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HISTOIRE 

DH 

LA RÉVOLUTION  DE   1848 

CIIAPITUE PREMIER 

LA   VEILLE   D'UNE   RÉVOLUTION 

1. Los (leux Cliamlires on 18iO. — 2. AUilude prise pnr le 
Cabiriet Soult-Guiznl ilans Ia polilii|ac extéiieure et inté- 
ricuro. — 3. Ucvendications libéralos et démoci-atiqucs. — 
4. Débats des Chambres. — S. Guizot. — 6. ],a Reforme 
parlomcnlaire et úlecturale. — 7. Élections de 184(3. — 
8. L'entcnto cordialc. — 9. Incidenls et polemiques. — 10. 
La campagne desbanqueis : Odilon Barrot, Lamartino.— 
11. Biscussion de TAdresse. — 12. Journau.x de ropposi- 
tion. —1.3. Manilestation du 22 levrier 1848. — 14. Louis- 
1'liilippe. — 11). L'opinion publique. 

En*onsliluanl, Ic 20 octobro 18'i0, le Cabiiiel 

Soult, doiit Guizot, ambassadeur à Londres, devait 

ri 10 lê mcmbre le plus impõrtant et plus tard le chef, 

Loiiis-Pliilippe pouvait compter siir les bons effets 

de ce dénouement de Ia crise. II savait que les nou- 

veaux ministres seraieut systómaliquement paci- 

fiques, comme lui-môme. II continuait de dissoudre 
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2 niSTOUlE  DE   LA   RÉVOLUÍION ^Y)E   1848 

Ia Coalilion qui, Tannée precedente, avail voulu lui 
imposer Ia théorie de Ia prépondcranco parlcmeutaire 
et qui, sur cette idéc, avait momentanémcnt réalisé 
Ia conjonction des centres gaúche; et droit. 11 offrait 
au pays une politique conservatrice, qui réduírait à 
Timpuissance les revendicalions de Ia gaúche dynas- 
tique et aussi Fagilation d'un parti plus ardent que 
nombreux : le parti républicain. 

Le marechal Soult se charge de ia présídencé ei du 
portcfeuille de Ia Guerre, mais il laisse à son coUègué 
des Affaires Klrangòres, (nüzot, le soin exdusif 
d'exercer le pouvoir et de parler au nom du Gahinel. 
Duchatel, titulaire de Tlntérieur, prond eu main Ia 
süretó. Ia presse, Ia matière électorale. 

La France vit sous le regime de Ia loi du 19 avril 
1831, qui contère Io droit de vote aux contribuables 
payantaumoins2()0francsd'inipütsdirects, miiiinjpm 
abaissé à 100 franes en faveur des capacites : les 
membres et correspondanls deTInstitut, les offi- 
ciers en retraite. Ge « pays legal », composé de 
190000 bourgeois, a le privilège d'cxprimor Ia volonté 
nationale. 

Dans loséleclions à Ia Gliambrc, cos voix vont lout 
naturellement aux grands propriétaires, aux ávocats 
et magistrais, aux fonctiounaires et ofíicièrs, car le 
príncipe do Fincompatibilitó n'a pas encero eu nccèg 
dans le droit public. Les deputes ainsi recrutes, 
représentants de circonscriptions dotjt les limites 
sont íixéos  souverainement par le pouvoir dans le 



I-A  VKILLB 1)'UNE  RÉVOLUTIÔN ' 3 

cadre du départemcnl, forment, comme il est de 
règle, des grõupes : à droitc et au centre, Ia majo- 
rilé conscrvatrice; à gaúcho un parti dumouvement, 
conduit par Odilon Barrot. La (Charle a mainlenu 
Ia Chambre des Pairs, qui siègc au Luxembourg et 
doiit Ia composition dépend du Roi. Cctte seconde 
Assemblée comple dans ses rangs un grand orateur 
de trente aas, Montalembert, qui plus tard avouera : 
« Jé suis aussi peu de mon pays que possible ». 

La procédure imposc chaquc année Ia cérémonie 
du dfscours du Trone, programme politique à mots 
couverls, auquel chaque Chambre répond par une 
Adresse au lioi, paliemment élaborée en commis- 
sion etenséance publique. Cette tradition estsuivie. 

Guizot, fort de Ia confiance de Louis-Philippe et 
du Parlement, forl surtout de Ia coaíiance qu'il a 
en lui-móme, se met à TcEurre. A Texténeur, il veut 
à tout prix réaliser rentente anglaise. Au dedans, il 
veut assurer au parti de Fordre Ia victoire déíinitive. 
Ce plan n'est simple qu'en apparence. 

Kn cette année IS-^O Flíurope vicnt précisément de 
se fédérer à Londres en dohors de Ia Franco. Les 
rnonarqucs d'Angleterre, de Russie, d'Aulriche ei de 
Prussé ont laissó à Fécart le roi proclame à l^aris 
au lehdemain des journées^deJuillet". Le risqued'une 
conflagration curopéonne s'cst révéló et a créó 
aussitôt dans le royaume un courant favorable à 
raccroissement des armements. Guizot arrive à 
temps pour reagir. 

-■.V 
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II subit des humiliations, qui mettenl à répreuvc 
son caraçtòre et son patriotismo; néanmoins il iie 
deviera pas de sa ligue. II chcrche à établir Thar- 
monie avec le Cabinct de Londres, cependaiit quà 
Taile droite de sa majorilé le comle Mole s'inslitue 
le défenseur attilré du rapprochement avec Péters- 
bourg. Guizot parvient au bout d'un au à traiter 
avec rAiigleterre et avec les autres grandes puis- 
sanres, mais à qoelles conditions! 

Le 20 décembre 1841 une conventioa, signée au 
nom de Ia France par le nouveau titulaire de Tam- 
bassade de Londres, consacre, pour combattre Ia 
traitedes noirs, le droit de visite sur FAtlantique et 
place notre marine marchando sous Ia dépendanco 
de Ia flotte anglaise. Dès le début de 1842, Ia dis- 
cussion de FAdresse va fournir à Ia Chambre des 
Deputes Toccasion d'exprimer son sentiment, qui 
est nettement hostile à une telle concession. 

Le Cabinel a assiste au vote de Ia loi Thiers, du 
;! avril 18'il, prescrivant Ia construction des forti- 

fications de Paris. 
II donne, au dedans, Ia mesure de son autorité en 

exerçant des poursuites contre Ia presse indocile. 
La France, malgré son insignifiance, et le National, 
malgré son offacemcnt, sont inculpés. Comme si 1<; 
gouvernemenl ne devait jamais vivre à Tabri des 
coups, il s'expose aux plaidoyers de Berryer et de 
Marie; il doil íeconnaitre Félection, dans Ia Sarlhe, 
d'un jeune rcpublicaiu, Ledru-Uollin. II est eu bulte 

• ,s-^<- 
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aux propositions tle Ia gaúche, à Ia reforme élccto- 
rale, qui s'assigne pour objel d'abaisser le cens à 
cent francs et d'eii exempter les. « capacites », dont 
d'ailleurs le nombre scrait sensiblement accru, ainsi 
qu'à Ia reforme parlemenlaire, qui aspire à rendre 
inéiigibles les fonclionnaires d'ordre politiqne et à 
empôcher les autres de recevoir de ravancemenl 
pendaiit le temps qu'ils remplissent un raandat 
législatif. 

Louis-Philippe et ses ministres résistent. 
Connaissent-ils Fétat de TopinionTLeurs agents, 

Icur majorité et leurs journaux ne les trompcnt-ils 
pas comme à plaisir? 

Aux Tuileries on n'a pas prôté attention aux 
parolcs queprononçail Lamartine dans un débat du 
IH mars 18.'ii. II conseillait d'organiser le droit 
dassociation : « L'esprit social, disait-il, a remplacé 
lesprit mon;irchique. Cest à cet esprit nouveau 
([u'il faut demauder de Ia forco pour Tavenir : ce ne 
sont plus des lois monarchiques, ce sont des lois de 
conscience publique, de raison et de liberte qu'il 
f;iut faire! lít comment, dans un prochain avenir, 
pourriez-vous défendrcles conséquences de ce droit 
d'association (jue vous retirez aujourd'hui? Quand 
rÉglise será séparée de FÉtat et vivra de sa propro 
vie, comment refuserez-vous le droit d'associalion 
aux besoins religieux de quelques millions de Fran- 
çais? Quand vous reconnaltrez Ia liberte d'enseigne- 
ment, comment refuserez-vous le droit d"association 
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aux familIes?Quaiid vous recoimaltrez Ia liberte du 
travail et des professioiis, comment refuserez-vous 
le droit d'association à ceux qui les exercent? » Ces 
avertissements prophétiques n'avaieiit pas été en- 
teiidus. Les gouvernemeats s'appliquenl à ne pas 
enlendre. 

De môme Touvrage d'Eugène Buret, édité en 1840, 
(De Ia misère des classes laborieiises en Anfjlelerre et 
en France] n'a élé ni commentc ni remarque comme 
il méritait de Fôtre. II démonlre avcc force que Ia 
doctrine du « laissez fairo » ne doit pas ètre consi- 
dérée « comme ua príncipe d'ordre durable «. 11 
annoncc les temps nouveaux : « Les reformes poli- 
liques sinon achevées, du moins bien commcncées, 
.Yoioi que des reformes d'un autre ordre, plus 
urgentes peut-êtrc, vienneiit solliciter Fintelligence 
et Factivité des nations ». Burct réprouve les moyens 
révolulionnaires. II souhaite Ia conciliation : « Nous 
ne vouloiis pas que le capital fasse Ia paix en sou- 
mcttant le travail à Ia servitude, mais nous ne vou- 
lons pas davantage (jue le capital perde Ia moindre 
chose de sa sécurité et de ses garanties ». II signale 
les inconvénientsdes impôts de consommation, plus 
parliculièremenl de Toctroi : « Cette capitation pese 
également sur le pauvre comme sur le riche, et il 
serail plus facile de prouvor que Tavantagc est du 
Cüté du riche. Ainsi, tandis (jue sur rhomrae aisé 
elle prélòve à peine le vingtième ou le trentiòme du 
revenu,   elle   demande   au   pauvre   le   sixiòme   au 

■■,.*.* 
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moins du produit de ses salaires. » Lauteur se pro- 
noncc poiir le développement de rinstruction pri- 
maire, pour Téducation professionnelle, pour Fen- 
seignement positif. Quoique democrata, il s'élève 
contrc rexlensioii dcs dépenses publiques. Après 
avoir sigiialé los maux, Touvragc indique les re- 
mèdes : création de mutualités et de coopératives, 
institution d'un Code du travail, organisation de 
conseils d'arbitrage entre patrons et ouvriers, impôt 
progressif sur Ia richesse. L'auteur défend cette con- 
ception fiscalo par des arguments qui frappent. II 
veut un grand livro de Ia propriété, sur lequel 
seraient inscrites, d'apròs Ia déclaration des pro- 
priétaires, toutcs les valeurs imposablcs róunies en 
une scule cote pour chaque famille, sans que Ia 
fraude puisse soustraire à Ia taxation les titres 
mobiliers. Enfin le systèmo social se définit par des 
formules que Ic temps n'a pas atteintes : « Un 
peuple devra forcément, s'il veut vivre en paix, 
favoriser par les lois, par le système des impôts, 
Faccession de Ia propriété au plus grand nombre de 
ses membres ». Ces vues d'avenir, émises par un 
écrivain de trente ans, retiennent Tattention des 
intellectuels, mais non pas du pouvoir. 

Ccpendant les Chambres elles-mèmes sont saisies 
d'un besoin confus de reformes. Des voix — isolées, 
comme toujours, à Torigine — se font entendre, des 
initiatives sont prises, qui atteslent Ia necessite 
d'une   législation   nouvelle.   Un   débat,   qui   s'est 
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déroulé Ic 11 mars 1840 à Ia Chambre des Dépulés, a 
montré qu'il était temps d'obvier à Tcxcès de morta- 
litc des soldats. Un orateur a osó dire que, puisqu'ou 
demande au gouveniemeut les comptes les plus 
détaillés quand il .s'agit des centimes du budii;et, oii 
peul lui demander compte des 80l)üü jeuncs geiis 
q)ii lui sont confies chaque année. 

Les pairs d'abord, les deputes ensuite ont mis à 
Tordro du jour, examine, vote une loi qui s'inspire 
du mème esprit de protection sociale : celle qui 
réglemente le travail des enfants dans les manufac- 
tures. La discussion s'est engagée au Luxembourg 
en mars 1840; elle continue au Palais-Bourbon en 
mai. Désormais les eníants de liuit à douze ans 
pourront travailler dans Findustrie huit heures par 
jour, et ceux de douze à seize ans douze heures 
(article2). II est révéléà cette occasion quau cours 
d'une enquôte poursuivie auprès des fabricants 
plusieurs d'entre eux ont exprime Favis que cette 
limitalion à douze heures devrait s'étendre aux 
adultes. Cétait là encore un vceu qu'il était reserve 
à Ia postérité de réaliser. L'articlc .'i intcrdit le tra- 
vail de nuit, c"est-ii-dire le travail entre neul'heures 
du soir et cinq heures du matin, aux enfants au- 
dessous de treize ans. L'article 5 declare obligatoiri; 
pour les enfants de moins de douze ans Ia fréquen- 
tation d'une des écoles ouvertes dans Ia localité. 
L'article 10 voit éclore une proposition de création 
d'inspecteurs du travail. En consacrant le príncipe 
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de ]'interveiition do TÉtat, celte loi, qui porte Ia 
date du 22 mars 18'il, a suivi Ia suggestion des 
manufacturiers do IMulhouse. Cest Io patronat lui- 
même qui a prié Ia puissance publique de réprimer 
les abus que Ia liberte permet de commettre. 

II est jugé nécessaire de donner à Ia propriété 
littéraire et artistique une protection, un statut. Le 
ministre Villemain, « Tidéal de Torateur universi- 
taire», etlcdéputé Lamartine s'y omploient en 1841. 

Guizot et SOS collògues chercheut à se consolider. 
Affaiblis notamment par les débats rolatifs au droit 
de visite, ils ont roçoura à Ia dissolutiou do Ia 
Chambre des Deputes, procede inusitó de nos jours 
en France bicn qu'il soit de Fessence du parlemen- 
tarisme. Les élections générales du 9-11 juillet 1842 
out maintenu Ia majorité cxistante. Sans douto elles 
ont investi d'un mandat quolqucs républicains : 
Carnot, Marie, Dupont de FEure, Ledru-Rollin, 
Garnier-Pagès. Lo Cabinet no s'en émout pas. II 
compto que leur présonco à Ia Chambro servira à 
accroUrc Ia cohósion du parti ministériel. 

ün apprend, le 13 juillet, Ia nouvollo do Ia mort 
accidontelle du duc d'Orléans, prince héritier, qui 
laisse un ílls âgó de quatro ans, le comte de Paris. 
Pour conficr, dans róvontualité de Ia vacanco du 
trone, Ia rcgence au duc do Nemours, second fils 
de Louis-PIiilippe, il íaut obtenir dos Chambres Io 
voto d'uue loi. Le Cabinet y parvient le 30 aoút, 
mais il n'a pu cmpòcher ni Lodru-Rollin de défendre 
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en cette occasion Ia Ihòse de Ia souverainelé 
nationale, ni Odilon Barrot de soutenir Tidée de 
régonce élective, ni Lamartine de plaider pour Ia 
régence maternelle. Par contre il a gagné Fappui 
de Thiers, qui croit que, pour recucillir Ia siicces- 
sion dii ministère, il cst plus politique de Faider que 
de le combattre ei que, d'ailleurs, il est opportun 
de se rapprocher de Ia Couronne. 

Ce calcul será dójoué : Guizot, quoique conteste, 
subsiste. L'oppGSÍtÍGn se dresse contre lui une fois 
encere au sujet du droit de visite, puis en réclamant 
des reformes. Au commencement de Taunée 1843 
elle voit venir à elle Lamartine, qui a reçu Tinspi- 
ration démocratique, et Dufaure, qui entraíne le 
tiers parti. Elle dénonce, comme le font toutes les 
oppositions, des faits de pression électorale. 

Gependant les projets d'ordre économique suivent 
leur cours. Lo 9 mai 1843, d'Angeville presente 
mème à Ia Chambre une proposition, do nature 
généreuse, aux termes de laquelle les Iravaux 
d'irrigation des propriétés rurales pourront être 
declares d'utilité publique. Cest Ia consécration du 
droit de passage sur le domaine d'autrui. L'objet 
à atteindre, c'cst Ia multiplicalion des prairies, ei,, 
par voie de conséquence. Ia diminution du prix de 
Ia viande, qui pourra être ainsi mise à Ia portée du 
plus grand nombre. Le négoce, sous ses multiples 
formes, reçoit une expansion marquée qu'attcstent 
les statistiques et qui crée  un état de  prospérité 
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générale. L'induslrie se développo dans des propor- 
tioiis saisissantes, ainsi qu'en témoigne Tauginen- 
tation inaccouluméc do Ia consommation de Ia 

liouille. 
En 1842 les deputes avaieiit aborde Tótude d'uii 

programme do chemins de fer. Quelques voies 
courles ei isolées exislaient, qui ne pouvaicnl suffire. 
On sVítait d'abord arrêté à nn plan cn neuf parties, 
auquol dcvaient travailler les compagnies conces- 
sionnaires et I'État. Le rapporteur Dufauro avait 
fait adopter Ia construction de grandes lignes par- 
tant de Paris. On le qualifia de visionnaire. Les 
adjudications et les conventions qui intcrvinrent 
rannce suivante niirent plus d'une fois en fâcheuse 
posture le ministre des Travaux Publics Teste. 
Malgré ces incidents, Fojuvre va se poursuivre; 
près do quatro mille kiloniètres de voies ferrées 
seront couverts de rails on peu d'années. Des routes 
royales, des routes départementales, des chemins 
de grande communication s'ouvrent dans tous les 
sens, on grand uombre. 

Ces progrès malériels sont considérables. lis ne 
suffisent pas à Fesprit public. Cest en 1843 que le 

' livre de vulgarisation do Constanlin Pecqueur {Des 
améliorations malérielles dans leurs rapports avec 
Ia liberte) voit le jour. 11 exposo un systòmo qu'on 
ignore ou qu'on dédaigne parco qu'il parait théo- 
riquc. II adjure le gouvernement d'accomplir Ia loi 

soeialo : 
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« Accomplir Ia loi sociale, c'est satisfaire de plus en 
plus les besoins legitimes des citoyens sans excep- 
tioii, c'est faire (fu'il y ait égaliló de fail et de droit 
pour tous dcvant Ia loi et dans les chances bonnes 
ou mauvaises de ce monde ». Dans cet esprit Tauteur 
recomraande Torganisation de lenseignement pro- 
fessionnel, du crédit, de Tassurance mutuelle, des 
Services d'hygiène, des coopérativcs et associations 
ouvrières. Sous Louis-Philippe ces idées ne sont 
pas mures, et Ton sait que les gouvernements n'ont 
pas coutume de devancer leur temps. 

Guizot tente de délourner Ia Cour de Fidée qn'('lle 
a de faire demander aux Chambres une dotation 
pour le duc de Nemours, deveiiu prince héritier. 
Dans Fintérêt de Ia dynastie il engage une bataille 
oratoire contre les légitimistes qui viennent de se 
mettre au service du comte de Chambord, à Bel- 
grave square. II se mesure avec Berryer dans une 
mémorable séance du 26 janvier 1844. 

Apròs les discours, les actes. II doit résoudre 
raíTaire Pritchard. On connait les laits : une escadre 
française, conduite par Tamiral Dupetit-Tliouars 
dans le Pacifique, a pris possession de Pile de Tahiti 
èn 1843. EUese heurleàropposition dumissionnaire 
anglais Pritchard, qui provoque des soulèvements. 
A Londres Topinion s'émeut, s"indigne, exige que Ia 
France désavoue Tamiral, abandonne Toccupation, 
respecte les droits de Ia reine de Tíle et fasse amende 
honorable.   Malgré les  dispositions inslinctives du 

'fi 
í--*:-.., ..Í^V 
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public français, malgré les tendances des groupes 
de Ia (-hambre, 1(! (labinel dorme satisfaction au 
gouverneineiit brilanniqiie, alors preside par Robert 
Peel, et plaide sa cause daiis Ia séance du 29 février 
IHU. Au mème moment ses agents arrêtent Prit- 
chard, ce qui Toblige à oíTrir à FAngleterre ses 
regreis et une équitable indemnité. ("ette alfaire a 
soulevé les passions des deux còtés du détroit. A 
Londres toules les classes sociales ont bondi sous 
« rinsulte faite au pavillon >> et reclame des répara- 
tions éclatantos. A Paris le tiers parti avec Dufaure 
et Textrème droite avec Berryer, Montalembert ont 
conseillé Ia résistance en invoquant Ia dignitó 
nationale, eu excilant les préventions anti-anglaises, 
qui n'ont pas cesse d'ôtre vivaces dans le peupie de 
France durant tout Ic xix" sièclc. En cetto circon- 
stance comme dans Ia qucstion du droit de visite, 
Guizot a plié parce qu'il veut Ia paix et parce que 
son Roi, le plus pur des pacifistes. Ia veut-plus 
encore. ?s"est-ce pas Louis-Philippe qui, dans sa 
correspondance avec le roi des Belges, s'élòve sans 
cesso conlre tout recours à Ia guerre? L'opinion 
franijaise ne partage pas ce sentiment. En IMi elle 
ne sest pas résignéo aux humiliatious subies. 

Pour altester que Feulento cordiale n'est pas 
enlamée, Louis-Philippe, accompagné de Guizot, 
rend visite à Ia reine Victoria. 

Ouand vicnt, en janvier ISi."), le débat annuel sur 
TAdresse, Guizot subit les  atlaqiies  d'un conser- 

fr' 
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vateur dissident, le comte Mole, au Luxombourg, 
de Thiers et de Billault au Palais-Bourbon. Son 
gouvernement est de plus en plus battu eii broche. 
II redouble lui-mème de vigueur oratoire. II reste 
debout. « Si Guizot est faiblc et indécis dans le 
conseil, irrésolu dans le cabiiict, vacillant dans le 
parti à prendre, Ia tribuiie Templit de décision, de 
hardiesse, de fermeté et de grandeur '. » 

II fait face au travail parlementaire saus íléchir 
devant les revendications libérales. Ainsi, dans le 
désir de refréner Farbitraire, Gasparin, d'Hausson- 
ville et plusieurs de leurs collèguesavaient presente 
en 18'io un projet de statut des fonctionnaires. II ne 
fut pas adopté. Comme tous les chefs de gouverne- 
ment en France, Guizot se trouve un jour aux 
prises avec Ia queslion religieuse. Sons Ia preSsion 
de Thiers et de Cousin, il est conduit à soumettre les 
Jésuites à Ia loi commune. II nc s'y prôte qu'après 
avoir obtenu, par rentremise de son chargéd^alTaires 
Rossi, le concours du pape Grégoire XVI. Cepen- 
dant Ia loi de finances de 184G donne accès à une 
idée démocratique en admettant ([uo dans quelques 
grandes villes, comme Paris et Lyon, il soit établi 
un impôt progressif sur le mobilier, sur les loyers. 

Entre temps, Ia gaúche obstinóe dans ses voeux 

1. U semble qu'en portant co jugement Viclor Hugo ait 
cédé, uno fois de plus, au plaisir d'établir un contrastu. Guizot se 
presente á nous, dans ses Mémoircs, comme Irès résolu. II éorit: 
« Je ne connais suòre Tembarras ». 

v/v ':'^^. 
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renouvelle ses propositions. Rómusat demande une 
loi sur les incompatibililés, Crémieux radjonction 
de nouvelles capacites (les magistrais, les contri- 
buables figurant sur Ia liste des jures, c'est-à-dire 
les avocats, avoués, médecins, notaires, « cette 
partie môme de Ia bourgeoisie qui n'avait que les 
lumières, le travail, sans Targent' »), Ledru-Rolliu 
rabolitiou du cens d'éligibilité qui est de cinq cents 
francs. Le pouvoir a raison de ces réformaleurs 
importuns. 11 compte 232 partisans et 180 adver- 
saires. Dans Ia majorilé figurent tous les députés- 
fonclionnaircs; dans Ia minorité, Thiers, plcin de 
ressources et d'ardeur. 

La dissolution de Ia Chambre provoque les élec- 
tions générales ([u'on fixe au 1" aout I8/16. L'atten- 
tion publique s'est portée successivement sur 
Tévasion de Louis Bonaparte emprisonnó au forl 
de liam, sur le récit d'attentats diriges conlre le 
Roi, sur Ia nouvclle du prochain mariage du comte 
de Chambord, reprósentant des Bourbons et adver- 
saire de Ia iamille d'Orléans. Les partis déploient 
hardiment leur programme devant Ia bourgeoisie, 
qui forme le corps électoral. Thiers parle au uom 
du centre ganche, qu'il proclame désormais uni à 
Ia ganche dynastique. II se livre à un réquisitoire 
contre le Cabinet. II dénonce Farbitraire, le mauvais 
état des íinances. Ia méconnaissance de Ia vérité 
constitutionnellc, qui voudrait  une royauté irres- 

1. G. Lanson, Histoire de Ia LUtérature française. 

■At 
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ponsable et un ministèrc responsable. L(! scrutin 
vient iiéaiimoins reiiforcer do vingt-cirKj unités Ia 
majorité gouvernementale. Guizot s'eii applaudil 
dans un discours^par lequel il promel au pays une 
politiquo de progròs, qui consiste, d'après lui, « à 
développer dans Ia société tous les germes de per- 
fectionnement, de grandeur, sans chercher des 
alTaires, sans proceder par socousses ni poursuivre 
des chimèrcs ». 

Le Cabinet ne « cherche pas des afCaires », mais 
elles s'imposent à lui, prcssanlos. La récolte de 
ISio a élé médiocre, celle de 1840 est désastreuse. 
Comme il arrive toiijours, Fopinion demande au 
gouvernement de prendre des mesures. Suivantune 
habitude ègalement invariablo. le ministre de l'Agri- 
culture répond par une circulaire rassurante, opti- 
miste. La spéculation contribue, à son ordinaire, à 
aggraver le mal. Au printemps de Tannée suivante, 
une initiative russe, entièrement insolile d'ailleurs, 
Fatténuera. En mars 1847 le Tsar proposera à Ia 
Banque de France de lui acheter des titres de rente 
française pour un capital de 50 millions. II n'a pas à 
verser de numéraire, car il est vendeur de céréales 
et peut se libérer nu moyen de traites. II pcrmet 
ainsi à Ia Banque de maintcnir ses encaisses, (jui, à 
Ia vérité, se sont déjà relevées, et il donne une 
impulsion au commerce des grains. La crise décrolt, 
mais Ic souvenir des soufFrances qu'elle a causées 
restera vivace. 
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Guizol vient dVíprouvcr un autre mécompte : le 
mariage du duc de Montpensier, cinquième fds du 
Uoi, avec Tinfaute Louiso-Fernando d'Espagne, 
prepare do longuo maiu par Louis-Philippe ei Ia 
régtíiile Marie-Christine, décidé eii môme temps que 
le mariage de Ia Reine Isabelle avec son cousin 
François d'Assise, duc de Cadix, a lieurté Topinion 
anglaise, qui prétendait exercer une influence, 
même un controle sur Ia Pénin^ule. Le nouveau 
ministre des Affaires Etrangères britannique, lord 
Palmerston, eu resseut une amertume d'autant plus 
vive que révónement constitue pour lui un échec 
personnel. II prétond établir ([ue ces unions sont 
contraires aux dispositions du traité d'Utrecht. II 
exhale sa rancoeur et entreprcnd le siòge du Tsar, 
de Metternich et de Ia Prusse pour les dresser 
contro Ia Franco. Guizot avait ardemment voulu 
Fentento cordiale : il est impuissant à Ia maintenir. 

II a dü assisler, le 11 novembre 1846, à Fannexion 
de Ia republique de Cracovie par Fempire d'Autriche, 
qui est appuyé dans co coup de force par Ia Russie et 
Ia Prusse. Vienne, Pétersbourg et Berlin forment un 
accord, qui se reproduira plusieurs fois au cours du 
siècle et qui rósistera aux protestalions des Gabinets 
de Paris et de Londres. 
' La rentrée des Chambres a lieu le 11 janvier 1847 ; 
Guizot peut compter à Ia fois sur une majorité fjdòle 
et sur des difficultés croissantes. La France rurale 
subit une  crise qui  proviont de rinsuffisance des 

.-A 

■e 



18 HISTOIRE  DE  LA   REVOLUTION   DE   1848 

deux dernières récoltes et qui se manifeste par les 
moins-values fiscales^ par le rencliérissemenl de Ia 
vis, par des plaintcs poignantes, dranialiques des 
paysans. A Buzançais (Indre), ils se livrent inèmc à 
une émeute. En vo}'aiitcirculer des voituresremplies 
de blé destine à Texportation, ils perdent toute 
retenue et commettent contre les propriétaires des 
pillages et des meurtres, que ia cour d'assises répri- 
mcra avcc rigueur. Co sont les Índices d'unc silua- 
tion intérieure troublée. 

L(í Cabinet va ètre aux prises avec ropposition à 
Toccasion de Ia discussion de FAdresse. S'il est sou- 
tenu chcz les pairs par le duo de Broglie, il trouve 
en face de lui à Ia Chambre Odilon Barrot et Thicrs. 
Le premier s'élòvc contre Ia mainmise sur Cracovie, 
qui a porte atteinte au dogme des nationalités et au 
droit des gens. Le second s'attaque aux maiiages 
espagnols pour démontrer qu'on a uni le duc, de 
Montpensier et Tinfante sans avoir égard aux eonvc- 
nances de TAngleterre. Guizot leur répond avec une 
habileté d'autant plus rare qu'elle sait se dissimuler. 
Son art oratoire reside dans son austérité. 

II a gain de cause par 248 voix contre 84; néan- 
moins il ne tient pas Ia Chambre en main. On s'en 
apenjoit le 22 mars, quand sonne Fheure d'élire un 
vice-président; elle fixe son choix sur un membre 
du centre gaúche, Maleville, ami de Thiers. Elle 
entend ensuite un député de ce groupe, Duvergier 
de Hauranne, développer un plan de reforme élec- 
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torale, qui abaisse le cens à cent francs, en 
exemple les « capacites », dont il augmenle le 
nombre, modiíie Ia répartition des circonscriptions 
suivant le chiírrc d'habitants. Ce système procede 
d'une conception qui reste coiiservatrice puisqu'elle 
aboutit au maintien et à Textension du privilège 
clectoral, tandis que Ia doctrine dúmocratiquc eút 
voulu Tabolir; elle réclamait, elle, « le suffrage pour 
tous, comme appartenant réellemeut à tous ». La 
proposition, éloquemincnt défendue par Billault et 
Odilon Barrot, est dédaigneusement repoussóe par 
le ministre de Tlntérleur Duchatel. Quelles sont 
ses raisons? U ue voit dans celte initialive qu'une 
« machine de parti », qu'aucun besoin ne justifie. 
Guizot consent à formuler son opinion : « Le vrai 
progrès, dit-il, est, pour le pouvoir, de modérer 
les excès de Ia liberte ». Le Cabinet obtient, le 
26 mars, 98 voix de majorité. 

Ce chiíTro tombe à 49 dans le vote que Ia Chambre 
émet sur le projet presente Ic 19 avril par Rémusat, 
un autre ami de Thiers, pour instituer Tincompati- 
bilité des fonctions publiques et du mandat légis- 
latif. Celte fois cncorc Topposition a profité de Faide 
oraloire donnéo par Billault, qui entraine avec lui 

le tiers parti. 
Les épreuves se mulliplient pour Guizot et pour 

ses partisans. Le 10 mai, le Monileur annonce le 
changement de quatre ministres, ce qui n'esl pas un 
signe de force. Une proposition Crémieux porlant 
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interdiction, pour Ics dépulús, de s'ÍDlcresser aux 
concessions accordées par Ia loi ou par le gouvcr- 
nement, soulòve un débat passioiiné, dans loquei les 
personnes seront mises en cause. La majorité s'y 
Irouvera exposéc à des attaques et à des allusions, 
qui ne laisseront pas d'atteindre le regime lui-môme. 

Uii auleur qui, pour parlar Ia languc du temps, 
esl cependant contre-révolutionnaire, Diinoyer, a 
établi que « Ia corruption, dcpuis le commenccinent 
du siècle, a successivement ruiué lous nos établis- 
sements politiqucs et qu'cllo a prepare les évóne- 
ments du 24 février ». II a explique en quoi elle 
consiste : « Le gouverneiucnt est entralnó à se servir 
non seulement de Ia distribution d(!S emplois, mais 
mème de ses attributions adminislratives de toute 
espèce, du droit de conceder des mines, do classer 
des chemins, d'autoriser des défrichements, de 
permetlre des fondations d'cntreprises théAlrales et 
d'une multitude d'autres droits plus ou moins 
entachés d'usurpation ou d'injustice... ». 

Cest dans Ia môme période qu'uü procès retentis- 
sant révèle des dilapidations commises dans le port 
de Roclicfort, que dos faits do corruption ólectoralo 
sont racontés au grand jour, (]u'Kmile de Girardin 
dénonco dans Ia Presse des traíiesd'inlluence opérós 
par un jourrial gouvernemental et concurrent, 
VÉpoque. 

L'attention se porte tout à coup sur un fait divers 
qui prend les proportions d'un scandale : Io Hjiiillet 
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18 í 7 Ia Chambre des Pairs est appelée à juger un 
ancien ministre du Cabinet en fonetions, devenu 
liaul magistral, Toste, convaineu du crime de con- 
oussioü daus une allairc de concession de mine de 
sei. II avoue, et quoique, au dire de Victor Hugo, 
il ait « su ètre grand dans Tabaissement et touchant 
dans Ia honte », il est condamné ainsi que trois com- 
piices. Comnie il est naturel, le gouvernement, le 
parti qui le soutient. Ia monarchie elle-mème sont 
atteints par ees drames judiciaires qui se multiplient 
comme par reíTet d'une fatalité. Les pairs doivent 
encore siéger le 21 aoút pour juger Tun des leurs, le 
duc de Praslin, accusé d'avoir assassine sa femme. 
Un contemporain écrit que le >< peuple de France 
considera ce forfait comme un nouvel exemple 
de rimmoralitó des grands ». Le duc Pasquier, 
à ce momcnt présidcnt des Pairs, confessera plus 
tard : « Le haut de Ia société a épouvantó le 
bas 1). 

Ij'opinion publique ne croit plus avcuglément au 
désintéressement des gouvernants et à Télévation 
morale de Taristocratie. Les railleries amères se 
donnent libre cours. Elles n'épargnont pas le Roi, à 
qui Foníaitgrief d'incliner vers Tavarice, d'exagérer 
Fesprit de famille, (ínfin d'avoir vieilli, bien que ses 
soixante-íjuatorze ans, loin de Tabattre, le rendent 
plus obstine. Emiie de Girardin mène unecampagne 
incessante contre Guizot, (|u'on a traité un jour 
d' « auâtère intrigant ». 
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Entre temps, Odilon Barrot a réussi à scellor 
Tunipn de tous les parlisans de Ia Reforme parle- 
mentaire et électorale; il forme unbloc, dans lequol 
figurent : le centre gaúche represente par Thiers, 
Duvergicr de Hauranne, Maleville, Rémusat; Ia 
gaúche dynastiquc, dont lui-mème, Odilon Barrot, 
est Toratcur; les républicains disciplines, que eon- 
duit líecurt. Cest ce groupement qui organise, à Ia 
Chaussée Clignancourt, le mémorable banquet du 
Chateau-Rouge auquel vont assister, le 9 juillet 
18Í1, douzo cenls convives. Les discours, qu'ils 
y applaudissent, sont à Ia fois véhéments et cir- 
conspects, severos pour le ministère, mais consti- 
tutionnels. lis réclament Tamélioration du sort des 
classes laborieuses, Ia Reforme, plus de fierté et 
de générosité dans Ia direction des aílaires étran- 
gères. Telle est Ia propagande qui va se poursuivre 
dans le pays au moyen des banqueis. Lamarline 
s'associe à cette campagne et annonce à Mflcon, en 
présence d'un auditoire enthousiaste et étonné, le 
prochain avènement de Ia Révolution, Ia « Révolu- 
tion du mépris ». 

Or Lamartine est Fhomme du jour. II a recueilli 
naguère, en publiant son Ilisloire des Girondins, 
un extraordinaire succès. Sou art d'idéaliser les 
intentions et les actes, son lyrisme, son enlhou- 
siasme entraínent Topinion et cnchanlent ses lec- 
teurs : les étudiants, les artisans, les professeurs, 
les   gens  du   monde   eux-mèmes  deviennent, sous 



LA   VEILLE   I) LNK   REVOUJTJON 23 

rinfluence du livre, ilcs admirateurs do 1789 et de 
1793, de Vergniaud et de Robespierre. 

Lc Gouvernement, qui esl réaliste, ne s'émeut pas 
des propôs du poèlc. II raille ces manifeslalions 
oratoires, qui se déroulent notamment à Colmar, à 
Strasbourg, à Soissons, à Périgueux, à Meaux, eníin 
le 7 novcmbre à Lille. Daiis cetle villo Ledru-RoUin 
développe son programme sans ménagements. Cest 
le momenl oii Ia présidence du Conseil change 
de titulairc. A Ia suite do Ia retraite du marechal' 
Soult et d'ailleurs au milieu de Tinatlention géné- 
rale, elle passe aux rnaius de Guizot, qui, cn fait, 
en assumait Ia charge depuis Forigine. 

Quelques élections partielles donnent, à Ia fin de 
1847, Tavantage à ropposition. Elles constituent 
un fàcheux Índice pour Tavenir do Ia politique 
ministérielle. Dans le Cabinet les divisions, qui 
étaiont latentes comme dans Ia plupart des gou- 
vernements, s'accentucnt : les amis de Guizot 
commencent à blAmcr Taudace et Ia rudesse de 
Duchatel, tilulaire de Flntérieur; ils disent que 
lout le mal vient do sa mauvaise renommée. Vise, 
celui-ci se défend en alléguant que c'cst Ia « grande 
politique » de Guizot ([ue le pays condamne. A Ia 
vérité, aucune de ces imputations n'est dépourvue 
de fondement. Est-il utile de les formuler? II est 
trop tard pour que les ministres changent leur 
maniòre, pour qu'ils se montrent souples et attentifs 
aux avertissements, qui cependant se multiplient. 
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Des plaintes s'élèvent do divers côtés; le prix de 
Fhectolitre de blé dépasse 39 francs; c'est Tépoque 
du pain cher. Le pouvoir, iout entier retenu par les 
soucis de Ia polilique quoLidieniie, a-t-il prôté atlen- 
tion à cette situation qui esl grave? En a-t-ilentrevu 
les périls? Connait-il dans leur étendue les misères 
qui Irappent les classes ouvrières? A-l-il cherché à 
y rcmédier dans Ia large mesure oü un Etal centra- 
lisé le peut toujours? L'opposilion a constate que, 
depuis 1830, tout Feílort du Gouvernement en 
matière sociale s'est borné à trois circulaires rela- 
tives au paupérisme, adressées aux préfels. Les 
succès parlementaires qu'obtenail Guizot aupròs 
d'une majorité disciplinée avaient determine en lui 
ce phénomòne Tréquent clicz les liommes restes 
longtemps au pouvoir, qui les empôche dentendre 
et de discerner clairement ce (jui se passe autour 
d'eux. et qu'un auteur contemporain appelle « le 
mal de rinfaillibilité, prélude de Ia catastrophe ». 
Le pouvoir n'a aucune communication directe ou 
indireete avec le peuple. II dépend des élus du pays 
legal, qui n'est pas le pays. II n'a d'attache qu'avec 
les électeurs censitaires. 

La prosse du temps porte Ia môme marque. Elle 
ne s'adresse guèro à Ia foule, elle n'a pas à plaider 
sa cause. Elle a plus nalurellement en vue ses 
abonnés ; les membres des ianiilles arislocrati<[ues, 
les bourgeois de Ia terre, des professions libérales, 
du commerce et de Findustrie.  Les journaux sont 
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írédigés pour cette elite. Sans doute, depuis le 
24 octobre, le Représentanl du peuple paralt, mais 
c'est là une tentativo, dont on ne peut prévoir les 
résultats, et d'aillciirs une exccption. Les popula- 
tions ouvrièros de Ia ville et des champs ne partici- 
pent pas à Ia via publique. 

Le 28 décembre i847, les Chambres ehtendent et 
leur majoritc applaudit le discours du Trone, dans 
lequcl on remarque cette phrase : « L'ag'itation que 
fomenteut des passions ennemies ou aueugles... ». 
Cest en ces termes qu'est jucj-ée Ia campagne réfor- 
miste. 

Sur ces entrefaites Ia Cour éprouve un deuil et le 
ministère enregistre un suecos : le ai décembre, le 
Iloi perd sa soeur, Madame Adelaide, « qui était 
pour lui un ami, qui partageait un peu sou trone, 
qui vivait absorbée cn lui, ayant pour égoisme le 
moi de Louis-Philippe »; le 1" janvier 1848, on 
annonce Ia soumission et Ia capture d'Abd-el-Kader, 
Témir légendaire, qui avait organisé Ia résistance 
des Árabes d'Algórie. 

Cest le couronnement d'une entreprise politique 
qui se poursuit depuis le rògne de Charles X. La 
monarchie y a engagé des soldats, des marins, des 
millions. A partir de 1840, quand Bugeaud est 
investi du gouvernement general, elle réalise Ia 
conquète. Les troupes et leurs chefs, Randon, 
Pélissier, Canrobert, Cavaignac, Changarnier, 
Lamoricière,   Bedeau,   se   couvrent  de   gloire.   La 

2 
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France et Ia dynaslic en ressentenl une égale fierté. 
L'un des íils de Louis-Philippe, le duc d'Auraale, se 
distingue d'abord par Ia prise de Ia srnala de Fémir, 

puis par d'autres expéditions jusqu'au jour oü, à 
rage de vingt-cinq ans, il recueille Ia succcssion de 
Bugeaud à Ia tête de Ia colônia. Un autre íils, le 
plus populaire, qui, selou Victor Hugo, était « d'uu 
naturel uu peu fantasquo et, aux Tuileries, passait 
son temps à faire cent folies >>, le prince de Joinville, 
exerce un commandement maritime, bombarde 
Tanger, s'empare de Mogador. La campagne d'Al- 
gérie a été onéreuse, mais éclatantc et, de celte 
manière, fructueuse. 

Au seuil de Taunéc 1848, à Paris, ratlcntion reste 
ccpendant concentrée sur Ia vie parlcmentaire dont 
Fétat de crise est justement signalé par un article 
de Morny dans Ia Revue des Deux Mondes :    ^ 

« La situation politique, dit-il, est plus grave ei 
plus difficile qu'elle ne Ta été dcpuis longtemps.... 
II est toujours temps pour un gouvernement de con- 
sentir à une reforme (juand Fopinion publique Ia 
reclame vivement et que cette reforme n'a rien do 
dangereux en soi.... II y a dans le public ce senti- 
ment general et juste que Ia Chambre verrail son 
indépendance suspectée si clle arrivait à être com- 
posée d'un trop grand nombrc de fonctionnaires 
publics salariés.... Après avoir donné une satisfac- 
tion raisonnable à Topinion, nous aurons encore, 
nous, couservateurs, de grands et sérieux devoirs í) 
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remplir; nous devrons iious appliquer à Fétude nou 
pas tant des réíbrmes politiques qui ne consliluent 
après tout, qu'un besoin factice, mais des questions 
sociales et matérielles. Sachons entreprendre en 
industrie, en commerce, en íinances, toutes les 
reformes qui doivent tendre au bien-ôtre des masses 
et améliorer le sort de ]a classe ouvrière. Soyons 
économes des dépenses improduetives et n'inter- 
rompons pas les travaux publics, auxquels on a 
injustement altribué Ia crise dont nous avons souf- 
fert.... » 

Comme par TeíTet du sort obstine, un incident 
judiciaire vient,une fois encore, mettre leGouverne- 
ment dans Tembarras : le titulaire de Ia recette des 
íinances de Corbeil, Petit, est amené à avouer qu'il 
a oblenu son emploi en déterminant à prix d'argent, 
sur la^sugg-estion du rainistère, un membre de Ia 
Cour ^es Comptes à se démettre de ses fonctions. 
L'opinion hostile s'en scandalise. Les membres du 
Cabinet cherchent dans toutes les directions à faire 
acte d'autorité : c'est le moment oü Salvandy sus- 
pend le cours, au CoUòge de France, de Michelet, 
historiou qui s'est voué à Ia « prédication démocra- 
tique' ». On a frappé naguère Mickievicz, « génie 
égal à celui de Byron », écrit George Sand, et Edgar 
Quinet, qui inspire à Ia jeunesse Ia passion anti- 
cléricale. 

i. G. Lanson. 
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La   rédaction de  TAdresso  au  Roi   prend  cette 
année   une   importance   inaccoutumée.   PorLée  le 
10 janvier devant Ia Chambre des Pairs, elle founiit 
à  d'Alton-Shée Foecasion de dófendre Ics peiiples 
déshérités, à   Montalembert celle de   roíidre hom- 
mage au Saint-Siège et de condamner le radicalismo 
dont 11 croit voir les méfaits dans TEurope enlière. 
Son discours du 1-4 janvier suffit à le classer au pre- 
mier rang des maítres de Ia tribune. A Ia Chambre 
des Deputes, TAdresse donne ouverture à un débat 
qui va s'étendre du 22 janvier au 12 février et qui 
permettra à Topposition de développer ses idées, de 
formuler ses critiques. 

Thiers décrit avec complaisance Fétat iiiquiétánt 
des finances. Tocqueville se montre sévòre pour les 
moeurs gouverncmentales en reconnaissant que 
« nulle part le pouvoir n'a eu dans ses mains tant de 
moyens de corrompre ». II ne se contenterait pas de 
changements dans Ia législation : « Ce ne sont pas 
les lois elles-mèmes, qui ne sont en définitive que le 
détail des affaires, non, ce n'est pas le mecanismo 
des lois, qui produisent les grands événements : ce 
qui fait les événements, messieurs, c'est Fespril 
même du gouvernement ». Billault dénonce avec 
vigueur les abus dlnfluence, les actes de corrup- 
tion. 

La Chambre consacre do longues séances aux 
affaires étrangères. Lamartine soutient, dans un dis- 
cours prononcé le 29 janvier, que Ia France, devenue 
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« gíbeline à Rome, sacerdotale à Berne, autri- 
chienno en Piémont, russe à Cracovie, française 
iiuílc part, contre-révoliuionnaire parlout », scrt los 
iutérèls de rAutriche et trahit ceux de ritalie. 
Guizot répond qu'en s'unissant à TAutriche il con- 
solide Ia paix et qu'il ne cesse pas de considerei- les 
traités de 1815 comme Ia base de Fordrc européen. 
Carnot, Thicrs ei Odilon Barrot lui répliquenl. 

La discussion porte ensuite sur Ia politique inté- 
rieure, qui estbien de tous les sujets celui qui capte 
et passionne le plus les Assemblées. Duvergier de 
Hauranne, plein de verve et de feu, rcproche à 
Guizot de laisser « violer tous les droits, pcrvcrtir 
toutcs lesinstitutionsetanéantirtoutes les libertes». 

' Marie, au nom du parti radical, et Crémieux, au 
dom des deputes (jui ont figure dans les banquets, 
profèrent à leur tour des paroles de combat. Le 
moment est venu, d'ailleurs, de demander compte 
au pouvoir d'une décision arbitraire qu'il a prise le 
niois dernier : il a empèché les partisans de Ia 
Kéfornu! de poursuivre leur propagande par les 
moyens([ui leur sont habitueis. lis devaient grouper 
les militants dans un banquei du xii" arrondisse- 
ment. Le ministòre s'est appuyé sur une loi des 
16-2Í aoút 17U0 jjour le leur interdire '. II a donc 
aboli le droit de réunion par une simple mesure de 

1. Louis Veuillol dil a eotlc occasioii : « Oii trouve loujours 
tout ce (iu'oii veut coiitm toule espèco de liberto lians les lois 
de 1790 á 1800 ». 
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police. Le 8 février, Odilon Barrot élcve une protes- 
tation eloqüente, à la([ueile s'associera le lendemaiii 
Ledru-RoUin. Enfin Rémusat et Dufaure viennent 
appuyer Famendement qui propose de supprimer ce 
passage de F Adresse : « Los agitations que soulèvent 
des passions enncmies ou des entratncments aveiigles 
tomberont ». Cette rédaction en elTet allaque les 
personnes et serait une censure d'une partie de Ia 
Chambre par une autre partie. Le Cabinel a-t-il voué 
son existence à Ia politique « irréconciliable »? 

Ces représentants du centre sont applaudis par Ia 
gaúche dynastique, dont le Siècle, três répandu, 
exprime Ia pensée, par les républicains, dont le 
National, rédigé autrcfois par Armand Garrei, 
aujourd'hui par Armand Marrast, est lorgane, 
môme par Ia gaúche Ia plus avancóe, dont Ia Reforme 
propage les idées. L'importance de ces deux derniers 
journaux est sans proportion avec le nombre de 
leurs abonnés, qui est faible. 

Ainsi se constitue un bloc d'opposition, qui mène 
le combat contre le Gouvernemont. « Gucrrc au 
Cabinet! La Reforme! « Cest le mot d'ordre, le cri 
de ralliement de ces éléments disparates. On ne 
saurait demander à de telles formations poliliques 
d'établir leur entente sur un long programme; elles 
se briseraient. Elles prétendent obéir au vcjeu ])opu- 
laire; en fait elles le formulent, donc en un sens y 
donnent Ia vie. Elles invoquent une opinion publique 
qui serait irrésistiblo; en réalité elles Ia créent. II 
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est rare que ropiiiion reclame d"elle-môme uno 
reforme, exige sponlanément une innovation. C/est 
le rôlc des minorités de mettre une question à 
Tordre du jour, c'est Tceuvre d'un groupe toujours 
restreint à Torigine de poser et d'imposcr des pro- 
blèmes, qui feront ensuite leur chemin. Les précur- 
seurs ont toujours commencé par ètre des isoles. 

Le Cabinet a remporté dansla longue discussion qui 
s'est dérouléc et dans les votes qui Font accompagnée 
une victoire apparente. II reste sourd aux avertissc- 
ments et rebelle aux concessions. II est cntouré de 
conseillers qui lui montrent qu'en se prôtant à Ia 
Reforme, àraboliliondumarchandage,à Ia limita tio n 
des heures de travail dans rindustrie, il consoliderait 
le regime»; il les écarle. II ne veul pas reconnaitre 
qu'en prenant quelques initiatives opportuncs il 
désarmerait sos adversaires. II est intransigeant. 

Les cent-scpt deputes de Fopposition, notamment 
Marie, Marrast, Duvergior de Hauranne, Garnier- 
Pagès, Odilon Barrot, Lamartine, Rórausat, ne 
peuvent demeurer inertes. Le grand débat de Ia 
Chambre est elos. Ia réunion annoncée est interdite. 
Que vont-ils faire? Marrast s'est prononcé pour Ia 
démission en masse; Tidée a été naturellement 
écartée. Ils s'assemblent au café Durand le dimanche 

1. Ilcnri Martin écrit : « La \érité est (iu'une grande reforme 
électoralo était Ia seiile Kévolution à laquelle Ia Frauce fút 
préparée cn 18i7, et encore n'y était-elle préparée que par des 
progrès fort réccnts ». 
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13 février et arrêtent des décisions : ils combattronl 
Ia politique contre-róvoIuUoiinaire, organiseront 
quand même uii banquei de protestation et s'abs- 
tiendrontde participer à Ia présentation de TAdresse 
au ROí. Uno commission de préparation du banquet 
se constituo et se met à Toeuvre. Le samedi 19, nou- 
velle réunion chez Durand, après laquelle Morny et 
Vitet, amis du ministre Duchatel, viennent causer 
avec les chefs de file comme pour rég-ler les condi- 
tions de ce duel entre eux et le Gouvernement. Les 
nouvellistes apprennent que Ia manifestation aura 
lieu le mardi 22 à midi. Oii? Ou pense au dernier 
moment à un terrain libre de Ia ruo du Chemin de 
Versailles, qui est un domaine Nitot, quartier de 
Chaillot. Le corlège partira de Ia place de Ia Made- 
leine; accru de Jégions de Ia gardc uationale et de 
Ia jeuuesse des écoles, il franchira les Champs- 
Élysées au milieu d'une double haie forrnóe de dix 
mille gardes nationaux sans armes. Après ôtre 
arrivés au lieu du rendez-vous, les manifestanls 
pourront passer outre à Fintcrdiction du eommis- 
saire de police, protester, porter un toast à Ia 
Reforme et au droit de réunion, mais, sur une nou- 
velle sommation de Tautoritó, devrout se disperser. 
Tel est le protocole adoptó. Les gouvernements ont 
toujours eu le goüt d'engager des négociations 
secrètes avec Icurs adversaircs. 11 est rare qu'elles 
aient abouti. 

Celle-ci ne devait pas avoir de suite. L'opposition 
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est enhardie par Ia sécurité qu'ello vient d'acquérir, 
et Armand Marrast dresse un programme à Ia fois 
vaste et précis, qui est publié le lundi 21, le joiir 
oü Fon peut lire dans Ia Presse : « Une inquietude 
três réelle règne dans Paris ». Les Tuileriess'émeu- 
vent et, avee eilcs, les ministres qui se mon- 
trent même inquiets. Duchatel s'empresse de 
charger ses émissaires de retirer Ia parole donnée. 
Le ("onseil, aussitôt assemblé, prescrit au pré- 
fet de police Delessert de publier son arrêté de 
Ia veille interdisant le banquei et d'y joindre une 
proclamaliou qui éxpliquera Fattitude du Gouver- 
neinent et exhorlcra Ia population au calme. Que 
vont fairo les nianifestants? Dans Faprès-midi 
Odilon Barrot monte à Ia tribune pour critiqucr 
le pouvoir. Le ministre de Tlntérieur presente 
sa défense. Les deputes de Ia minorité sont pcr- 
plexes; ils décident de ne pas se rendre au ban- 
quei; les autres groupements les imitent. Le Cabinet 
éprouve, lui aussi, quelque incertitude sur les dis- 
positions à prendre; il pense à mettre les régiments 
en mouvement suivant le plan du marechal Gérard, 
puis il juge préférable do les consigner; il fait 
préparer vingt-deux mandais darrôt aux noms des 
militants les plus entreprcnants, les républicains, 
qui cependantontrésolu d'ajourner Ia prise d'armes, 
de renoncer à Ia bataille et de se contenter de Tagi- 
tation. Le propre des gouvernements forts est de 
recourir volontiers au juge d'inslruction. 
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Nous sommes à Taube du 22 fúvrier, du « grand 
jour » íixé davance pour Ia maiiifestation. Les 
feuilles indépendantes, le Nalional, Ia Reforme, le 
Constitutionnel, le Siècle^ Ia Démocraíie pacifique 
(Torgane de Victor Considórant'), Ia Presse, publienl 
une déclaralion par laquclle ropposilion justific son 
abstention et promet cn revanche d'accomplir un 
grand acte de fermeté,qui será de demander Ia mise 
en accusation du ministère. La population n'esl pas 
abonnée auxjournaux, elle ne coimaít pas ces dispo- 
sitions de Ia dernière heure; malgré le brouillard, 
malgré Fhiver, malgré Ia pluie, elle se presse sur 
les boulevards, vers Ia Madcleine et Ia place de Ia 
Concorde. Des étudiants et des ouvriers Ibrment une 
colonne : ils se mettent à parcourir les rues aux 
accents de Ia Marseillaise et en acclamant les dra- 
gons, chargés du service d'ordre. Le peuple et 
Tarmée tcndent toujours à fraterniser. L'apròs-midi 
voit se dresser quelques barricades, se déployer 
des troupes qui commencent à tirer des coups de 
fusil. 

La Chambre des Deputes, gardée par des batail- 
lons, tient séance. Pendant qu'elle discuto un morne 
projet d'intérôt local, Odilon Barrot dépose Ia 
demande de mise en accusation du ministère, 
revêtue à ce moment de cinquanle-trois signatures. 
On Ia traite comme une proposition ordinaire qui 

1. Sur Considórant, voir les études de M. Ilubert Bourííin. 
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devra suivre Ia filièro réglementaire : renvoi aux 
bureaux pour examen. Le Cabinet, à qui Fon 
reproche d'avoir trahi Ia Frauce, ruiné les finances, 
viole Ia Charte et les lois, no ressentaucune ómotion. 
La Chambre des Pairs refuse d'entendre un oppo- 
sant, qui voudrait interpeller. 

Dans Ia soiréc qiiolques combats, quelques chocs 
ont eu iieu entro les manifestants ot Ia gardo muni=^ 
cipale. Les troupes de ligne apportent moins de 
zele daus Ia réprossion. Sur le boulevard dos Capu- 
cines, devant le miuistère des Affaires Etrangères, 
un rassemblement a profere le cri de : « A bas 
Guizot! » On ne peut pas próvoir ce qu'il adviendra 
les jours suivants. L'excitatiou populaire s'étendra- 
t-elle ou, au contraire, tombera-t-elle d'clle-mème? 
Le parti républicain est « faible de nombre ». Un de 
ses chefs a écrit: « Personne dans son sein n'espérait, 
jie rêvait un triompho immédiat ». Los militants 
redouteront-ils ou braveront-ils Ia police et les 
troupos? « On n'aurait pu consta ter nulle part, recon- 
nait Tun d'eux, une réello volontó d"agir. » La journée 
du 22 a été indeciso. Le Gouvernemont compte réta- 
blir Fordre sans trop de difficultés. U reste súr do 
lui-mème, le Roi n'a jamais été plus confiant. On 
dit que Toptimisme ost une forco; il on est rempli. 

Louis-Philippe croit à Ia solidité du regime, qui 
a ou raison de toutes les résistancos, dos émoutos 
do 1832 et 1834 — au prix do beaucoup de sang 
verse, il est vrai — et qui, dans uno  carrière de 
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dix-huit annéos, a donné Ia mesure de sa puissance. 
II ne doute pas davantage de Ia stabilité du minis- 
tère de Guizot, qiii vit depuis 1840, qui a traversé à 
son honneur les déíilés les plus périlleux, le droit de 
visite, TaíTaire Pritchard, Ia Reforme. N'a-t-il pas 
triomphé, une fois encore, le 12 févricr, quand, à 
sa demande, Ia Chambre des Deputes a écarté, par 
222 voix conlre 189, un amendemenl Sallandrouze, 
qui exprimait dans les termes les plus modcrés un 
vceu en faveur de Ia reforme parlemenlairo? Plus un 
texle est sage et raisonnable, plus on a de mérite à 
en obtenir le rejet. N'est-ce pas cn ellet une preuve 
éclatanle que le Cabinet dispose d"une majorité 
fidèle? Que faut-il de plus? 

Le Roi ne veul pas voir que cette majorité de 
33 voix est « facticc ». suivant le mot de Montalivet', 
qu'au surplus il ne suffit pas de compter les suílrages 
et qu'il convient quelquefois de les peser. Or n'appa- 
raít-il pas que presque toutes les notoriétés de Ia 
Chambre se classent dans Topposition? Est-ce là 
une particularité négligeable? Aux Tuileries on n'a 
prèté aucuno attention au mouvement profond que 
créeut depuis des années les pamphlctaires, les polé- 
mistes, les auleurs de brochures, les doctrinaires 
sentimentaux  du   socialisme,  les  Proudhon -,   les 

i. Émile Faguol confirme cette opiiiion : <■ Tr(Mile voix do majo- 
rité, ce n'estqu'uiie majorité matérielle. Qu'une reforme impor- 
tante ait 189 voix conlre 222, cela prouve (iu'elle est miire. » 

2. C. Bouglé a publié des études sur I'homme et Fueuvre. 
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Fouricr', les Picrrc Lcroiix, les Louis Blanc, les 
1^,^ Victor Considérant, les intellectucls et les poetes du 

Prolélariat. La Cour n'a pas eu égard à cette 
propagaiide désintéressée et ardente, qu'oiit eiitre- 
prise les diverses écoles de rénovation sociale, 
nolamment les coramuiiistes qui se réclament de 
Habeuf et do C.abel et (jui ont à leur tète Blanqui, 
Barbes. Louis-Philippe « en est arrivó à un degré 
d'optimisme iiiexprimable; il se croit plus roí que 
Louis XIV ei plus empereur que Napoléon ». 

II paraít ignorer qu'unc opinion publique com- 
rnence à exister (;n France et qu'elle ii'a, à aucun 
moment, goüté Taltitude, conciiiante jusqu'à Ia défé- 
rence, du minislère vis-à-vis des natious étrangères, 
de rAuglcterre, de TAutriche. Le pays prélcre les 
propôs digiHíS et liers, môme quand ils sout aveu- 
lureux. II no peul pas se resignar à « Ia paix à tout 
prix ». 

Le pays est de sentiments probes. II estime que Ia 
[)roí'usion des fonctionnaires sur les banes de Ia 
Chambre est une mar([ue de corruption qu'il eút 
1'allu bannir. Le Roi cn a-t-il eu conscience? II est 
sagace et il s'obstine cependant à no pas reconnaítre 
([ue Ia monarchie de 1830 doit à ses origines de 
s'appuyer au moins sur Ia bourgeoisie do tons les 
degrés. Or ello manque à co ròle en excluant de Ia 

I. " L'iiléal dl'Fouricr iiviiil cie rniiiilogie aveccolui dcJiiurès» 
(I.óvy-Hruhl). 

HIST.  !)[■;  LA HMVOLirrlON   [)!■;   1318. 3 
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vie civique, sous pretexte qu'elle no remplit pas les 
conditions de cens, une partie des classes raoyennes 
cl des professions libérales. 

Enfin Louis-Philippc, ([uoiqu'il se promène volon- 
tiers dans Ia rue, n'a pas pris garde que les auuées 

■ 1845 et 1846 ont été des annóes de crise, que Finsuf- 
fisance' de Ia rccolte a rendu Ia vie choro, accru Ia 
misère et étendu le cliômage, bref que le peuple a éló 
éprouvé. II nc voit pas que Tlicure est vcnue de se 
rallier à quelques reformes et qu'à ce prix il meitrait 
sa couronno à Tabri de toutes Ics surprises. Un 
membre de Topposition Ta avoué : « Une conces- 
sion aurait produit une trove ». 

Le ROí, ce bourgeois parisien, ue connait ni Paris 
ni le pays. Victor Hugo racontc : « Lc mardi 22, il 
était dune gaieté qu'on peut dire folie. A deux 
lieures, comme les prcmiers coups de fusil se 
tiraicnt, il conférait avcc ses gons d'airaircs sur le 
parti à tirer du tcstamont de Madame Adólaide. » 



CHAPITRE II 

LA   NAISSANCE D'UN   NOUVEAU   REGIME 

{. Manifestalions du 23 février. Les manifestants sont 
enoouragés par Ia gardo nationale. — 2. Démission du 
Cabinet Guizot. Qui lui succódera? — 3. Le 24 février, Ia 
crise s'aggrave : Loiiis-Philippe abdique. — 4. Séancc de 
Ia Chambre des Deputes : formation du Gouverneinent 
Provisoire. — b. Kóunion de rHôtel de VilJe : proclama- 
tion de Ia Republique; nomination des ministres. — 6. 
Premières décisions : le drapeau tricolore. Décrets et 
proolamations. —• 7. Ledru-líollin au minstère de Flnté- 
rieur. — 8. La France entièro adhère au nouveau regime. 
— 0. Situation du Trósor. — 10. liéunion, au Luxem- 
bourg, de Ia Commission pour les travailleurs. — dl. Le 
suíTrage universel. — 12. Manifeste de Lamartine à 
TEurope. — 13. Mesures financiòres. — 14. Circulaires 
de Ledru-IioUin. —■ 15. La dcfenso nationale. — 16. 
L'impòt de 4a centimes. — 17. Rassemblement populaire 
du 17 mars : Louis Blano. — 18. Clubs et journaux. — 
19. Fonctionnement des Atelicrs Mationaux. — 20. Journée 
du 16 avril;   reformes  démocratiques.   — 21.  Éleotions 

Le mercredi 23 fóvricr, le jour vient, de se lever, 

qnand les troupes commandées de semice — et elles 

le sont toutes à Paris — rejoignent sous Ia pluie 

leurs cantoiincmonts. Le   pouvoir apprond  que le 
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faubourg du Templo ei le Marais commencent de 
s'insurgcr. Lc préfet de police Delessert a pris des 
mesurcs vigilantes; mais est-il h labri des défec- 
tions? On ne tarde pas à constaler que Ics tambours 
de Ia garde natjonale battentle rappel et qu'aussitôt 
réunies, les légioiis se rapprochent plutôt des mani- 
festants que de Ia forco arrnée. EUes acclameut Ia 
Reforme, elles encouragcnt les militants au lieu de 
les répriraer. Grâce à ce ronfort inaltendu, Io mou- 
vement s'étend dans toutes les directions. Les arti- 
sans, les ouvricrs, les ótudiants forment dos colorfnes 
remplies d'élan. D'autres élòvent des barricados dans 
les rues de Cléry, Poissonnière, Montorgueil et aux 
alentours. Les boutiques restent formées. La rue 
apparticnt à des hommes du peuple, armes pour Ia 
pkipart. A cotte nouvelle le Roi, qui à ce moment 
précis vient do convoquer un peintre [)our lui com- 
mandor un tableau, ost saisi de surprise et d'inquié- 
tude. Les gardes nationaux prôts à pactiser avec 
rennemi! L'événement Tindigne ou plutôt Tabat. 
Sous rerapire de cette émotion il se laisse entrainor 
aux dócisions les plus impróvues. 

Au dóbut de rapròs-midi, il reçoit Io ministre 
de rintérieur Duchatel en présence de Ia Reine 
Marie-Amélie. Elle se prononce ueLtement pour 
un clmngement de Cabinet. Lo Roi se rallie à cette 
idée. Aussi à deux lioures et domie, quand Guizot, 
mis d'aillours au courant par son coUèguo, arrive, 
Louis-Philippe lui notifie-t-il sa volonté. 
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Apròs celte entrevue, Guizot se renda Ia Chambre 
dos DcpuLés. II monte à Ia tribuno vers trois heures 
et quart pour annoncercjue le comte Moléest chargé 
de conslitucr un iiouveau ministère. Ensuite, quand 
le tumulto paralt s'apaiser, Dupin aíné—celui qu'un 
advcrsaire (jualifie de « maítre Jacíjues érudit » — 
adjure TAssemblce d'agir, d'accord avec le pouvoir 
royal, en vue du rótablissement de Ia paix publique 
et de Ia ccssation des atlroupements. A Ia Chambre 
des Pairs, une demande d'interpellation, due à Fini- 
liative d'Alton-Shée, est rcpoussée à Funanimité. La 
pairie, sans le savoir, accomplit ainsi le dernier 
acle de son histoire; Ia dernièrc heure de son pou- 
voir a sonné. 

En attendant, comment se comporte Ia rue? Le 
remplacement des ministres est accueilli avec joio 
dans les ([uartiers aisés de Fouest, avec quelque 
inquietude chez les ouvricrs militants, intime mino- 
ritó qui aspire à d'autres changcments. Les barri- 
cadcs sont prises uno à une par les troupes. Les 
manifestations continuent et se portent devant le 
domicile d'Odilon Barrot, quartier general de 
Fopposition, devant les bureaux de Ia Reforme, 
rue Jean-Jacques-Rousseau. Le Comitê Elecloral 
Dánocralique se réunit pour cntendre Louis Blanc 
protcstcr contre Fintervention de Farméo dans les 
Iroubles civils'. 

1. Doctrino que dóvcloppcrout, plus  l.ird, les orateurs de Ki 
gaúche avancóe. 
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La nuil cst venuc. Üne coloune parlie de Tcsl de 
Paris traverse le quartier Popincourl et Ia placo de 
Ia Bastille, aboutit ensuile aii ininistère des Affaires 
Etrangères, boulevard des Capucines. EUe veut 
manifester contro Guizot, elle se heurto h un ba- 
tailloii du 14" de ligne, qui, trompé par lobscurité, 
se croit eii péril. Pour dégaj,^er les abords de Fliôtel 
miiiistériel, pour se défendre, il fait feu, frappe 
mortelleineiit cinquante-deux persomies, eu blessc 
soixaute-qualorze. L'émoi se saisit alors de Ia ville 
eulière; des bureaux du Nalional, sis rue Le-Peletier, 
Garuier-Pagès harangue Ia foule; un besoin de ven- 
geance s'empare dos esprits, surexcitós d'ailleurs par 
le spoclaclo qui Icur est oílert : Ia sinistre promo- 
nade d'un tombereau chargé do cadavres. Si Foii ne 
pense pas au renversement du regime, on exige du 
moins que des sanctions atteignent les ministres 
responsables. Paris s'endort dans le deuil et dans 
Falarme. 

Ouelles dispositions Ia Cour a-t-elle arrôtées? Le 
comte Mole a abandonné, pour s'y présenter, Ia séance 
de Ia Chambre des Pairs, oü il siège. II a répondu 
aux oíTres du Roi eu promettant de causer avec ses 
amis du tiers parti, Dufaure, Passy, Billault, et de 
revenir dans Ia soiréo. II se borne vers minuit à 
chargor Moutalivet d'aller dire à Louis-Philippe 
qu'il est hors d'ótat de Ibrmer un minislòre. Que 
faire alors? Guizot est aux Tuileries a)i[)rès du 
Roi. L'enlretien se termine par une résolution : on 
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envoic chcrcher, à sou liôtcl de Ia placc Saint- 
Gcorges, Thiers qui est inlroduit auprès du monarque 
vers deux heures du matin. II consenl à recon- 
naítre Ia nomination do raiilorilairc marechal 
Bugeaud, duc d'Isly, comme commandant des 
Iroupes de Paris et de Ia garde natjoiiale, à coiis- 
tiliier le ('abiiiet à Ia conditioii qu"Odilon Barrot y 
íigurera. Cest là ce qu'on appelle une solulion équi- 
librée : d'un côlé on met en face des manifestants le 
pouvoir militaire dans toule sa force; d'un autre 
côló on so rendra à lours vocux en accordant une 
place daus le gouverncmenl à Torateur du groupe de 
Ia Reforme. Victor Ilugo écrira : « La concession 
saggravo d'une monace. Le Roi teud Ia main droile 
et montre le poing gaúche. » Thiers passe ensuite à 
lEtat-Major pour voir le marechal qui, après avoir 
explique comment il orgauise Ia répression, se 
declare prêt à accepler le portefeuille de Ia Guerre. 
11 rentre chez lui : il entend son ami Rémusat 
démontrer qu'il faut obtenir le retrait de Ia nomiua- 
lion de Bugeaud. lis se dirigeul sur les Tuileries à 
cet elTet; le Roi n'accède pas à leur demande. lis 
vont réveiller Duvergier de Hauranne, qui les 
accompagne chez Odilon Barrot. Cesl là que ia 
combinaison ministérielle s'élabore. 

La nuit du mercrcdi 23 au 24 est une veillée des 
armes. Pendant que les généraux Bedeau et Salles 
íixent et inspectenl Templacement des hommes (!t 
des canons, les militanls dressent des barricades, 
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procèdent à dos distribulions do fusils et trans- 
mettenl dcs coiisig-nes. Au jour naissant le drame 
va se déroulcr. 

Le jeudi, dòs son lever, Io Roi esl entouré dos 
"^ chefs do ropposition, qui out répondu à sou ap[)el. 

lis apprennent que Bugoaud, rononçant à son pro- 
gramme, vient de donner spontanément Tordre de 
cesser les hostililós, do recourir à Ia douceur et de 
battre en rotraite. lis étudienl onsomblo les mesures 
à prendre. Ilsarrètenllcs termos d'une [)roclamation 
qui annoiice Ia constitution d'un ministère Odilon 
Barrot-Thiers et Ia nomination du general do Lamo- 
ricière, qui est populaire, à Ia tòto de Ia garde natio- 
nale, seus los ordros du marechal. Cetto déclaration 
est dès Io matin affichée et commentée dans tous les 
carrefours par dos émissaires bónévolos. Elle est 
pcu goútée parco que Ia ruo est occupée par los 

<^éléments les plus avances, les républicains. lis font 
fi dos concessions do ia Cour. lis obóissent à Ia con- 
signe do leurs journaux, do lours chefs préíorés, 
Flocon, Caussidière, Éticnno Arago, ot aussi d'agi- 
tateurs obscurs qui se sont prepares á Faction 
dans los sociétés secretos. lis commoncent à poser 
leurs conditions, dont ia premiòro est réloigncment 
du Roi. 

Les troupes ot los manifestants ne so livrent guòre 
qu"à dos combats inoflensifs, grâce à Ia garde natio- 
nalo qui s'ontremet et fait acclamer Ia ligne. Cest 
ancore Ia fusion du peuple et de Tarmée. Toutefois, 
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aii Palais-Royal, le poste du Château d'Eau, héroi- 
quement défendu par un dctachemeal du ÍA" de 
ligne, va ôtre âpremenl altaqué. 

II n'est guère plus de dix heurcs. Aux Tuileties 
Loiiis-Philippe déjcuno en famillo, suivant Ia cou- 
tiimc. On iulroduil d'abord Rémusat, puis d'aulres 
hommes politiques, puis des fouclionnaires, qui 
afíirment tous que les Tuileries sont près d'ètre 
assiégées. II faut donc agir sans rctard : le Roi, 
docilc aux conseils, s'ciigage à prouonccr Ia disso- 
lulion de Ia Chambre, ce (jui será « une dot pour le 
nouveau ministère », et revêt son grand uniforme 
pour passer Ia revuo des troupes du palais. II a 
Famère surprise de constater qu'il ne peut plus 
compLer sur Ia gardc nationale et (lue, par suite, il 
esl en péril. Les visiteurs anonymes émettent Tavis 
qu'il doit se rendre, et cetle idée indigne Ia Reine. 
Un conciliatcur, C.rémieux, vient indiquer qu'une 
combinaison Odilon Rarrot, libérée de Thiers et de 
Bugeaud, réussirait peut-ôtre. Thiers s'efl'ace aussi- 
lôt. Le Roi signe Ia nomination des ministres. Voici 
les nouveaux arrivants : Fun est le maróchal Soult, 
« vieux lion grondant, mais desarme »; Tautre, 
journaliste, cstie plus hardi. CcstEmile de Girardin. 
II conscillc au Roi d'abdiquer; le duc de Montpen- 
sier' s'exprime alors dans Io môme sens, sans voir 

1. Victor lIu?;o {Ckosv.i vacs), volontiers súvère, nous Io 
montrc « aclif do pour » et parlant « avcc toute Ia chalour do 
rósoisine ». 
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qu'une tello mesuro ne sauve ricn et « qu'on ne 
transmet pas à volonté le sceptrc qu'on ne peut 
défendre «. Louis-Philippo n'oppose plus de résis- 
tance. Ouelques minutes avant midi, il signe, malgré 
Ia consternation de Ia Reine et des princesses, son 
abdication en favenr de son petit-fils, le comte do 
Paris, âgó de dix ans, et uno affichc rédigéc aux 
Tuileries divulgue; Ia grande nouvclle en ajoulant 
que Ia duchesse d'Orléans, Ia inòrc de cot enfant, 
será regente. II reste au Roi et à sa suite à se inettro 
en route. Ils traversent Ia grande Allée des Tuileries 
et arrivent à Ia grille du Pont-Tournant oii trois 
Yoitures les altendent. Enlin, apròs quolques 
moments d'indécision, Ia famille royale, respectéo 
d'ailleurs par Ia foule, gagne le chemin de Saint- 
Cloud. Elle va franchir Trianon, attcindre Dreux 
dans Ia soiróo. Ce départ ressemble à une fuitc. 

L'annonce de Ia retraite du Roi n'a pas arrôté 
les manifestants. Ils ont conquis Tllôtel de Villo. 
Ils finissent par se rendre maítres du CliAteau 
d'Eau, ils s'cmparent avec moins d'eirorts du Pan- 
théon, de Ia préfocture do police, gardée par le 
general de Saint-Arnaud, et des Tuileries. Ccst Ia 
troisiòme fois en un demi-siècle que « le peuple 
prend possession de ce nid royal ». Pendant ce 
temps le Cabinet Odilon Barrot sMnstalle, Ia Cham- 
bre dos Deputes devient le rcndez-vous des repré- 
sentants, des journalistes, des parasites de Ia poli- 
tique. Dès midi et demie, on y devise et on y intrigue. 
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Lo plan suivant esl dressé par Ics habilcs : Ia 
rógence devra accepter un ministère selou les vues 
du National, ayant à sa tête Odilon Barrot, choisi 
dans une pensée de transaction, et Marrast. Pcu 
après que Ia séance a étú ouverle par le président 
Sauzel, ou apprend Farrivée de Ia iuture regente, 
duchesse d'Orléans, « douée de courage et d'esprit 
cliimérique », et de ses deux enfants, le comte de 
l-'aris, hérilier du trone, et le duc de Chartres. Le 
duo de Nemours', abattn et dévoué, les accompagnc 
pour déclarer qu'il renonce à ses droits à Ia régence. 
Leur présence au pied de Ia tribune n'apaisc pas les 
esprits. Dupin ainé prond acte des bravos, qui ont 
saluó le comte de Paris comme Roi des Français 
et Ia duchesse d'Orléans comme Regente, pour 
assurer que Ia crise est dénouée et Ia liberte triom- 
phante. Marie et Crémieux, deux avocats de gaúche, 
opposent à cette thèse des arguments d'ordre juri- 
dique. Le nouveau président du Conseil défend 
noblcmcnt les droits de Ia Couronne. Les salles du 
Palais-Bourbon sonl envahies par les insurgés (jui 
protestent tumultueusement. Les cris éclatent : « A 

Y^as Ia régence! A bas Ia royauté! » Les militants 
sont des républicains (jui réclament un gou vernemont 
provisoire. 

Ledru-Uollin parle en leur nom. Après un rapide 

1. Victor KiiKo, toujours partifil, dit de lui qu'il était, à cetto 
licure, . passif ot stérile ». 
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eiitretien avec ]5aslide et Marrast, Lamartino, qui 
a vécu jusqu'à celte heurc en dchors des parlis, 
cónclut dans le mème seus et recueille des applau- 
dissements. L'adliésioii de rassislance est accjiiisc, 
ce qui alteste que Ia victoire apparlicnt loujours 
aux miuorités agissantes. Duponl de TEure, porte 
au fauteuil présidentiel, propose aux acclamalions 
de rassistance uno liste de sept meinbres du nou- 
veau Gouveruement : Dupout de l"Eure, Frauçois 
Arago, Lamartiuc, Ledru-Rollin, Garuier-Pagòs, 
Mario, Ciómioux. Elle avait été csquissée quolques 
instants plus lôt dans les bureaux du National; pour 
y donner de Ia couleur on cn a écarté les noms 
d'Odilon Barrol ^^i de Marrast; on a insóré, par 
contre, coux do Lodru-Rolliu et de Crémioux. La 
séance est terminée à quatro honres, le Palais- 
Bourbon est désorté, Ia duchosse d'Orléans, calme 
et digne, s'est retirée aux Invalides. 

Lamartino conduit un cortègc do manifestants 
à FHôtol de Ville, oü Ic consoil municipal s'ost 
assembló. Lo peuplo fait irruption et commence 
par élire un maire do Paris : Garnior-Pagès, dont 
le frèro défunl lut un militant républicain, et des 
adjoints : Guinard, ([ui cedera sa placo à Buchez, 
et Recurt. Les titulaires du Gouvornoment sout 
présonts ot pordus dans Ia foule. lis arrivent 
à s'isoler vers sopt heures et à óchanger leurs 
vues sur Ia répartition dos allributions. Ouclquos 
instants  après,   un   flot  populairo   introduit   dans 
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Ia sallc Saint-Jeaii d'autres gouvernants, ceux qui 
viennent d'òtro designes daiis les bureaux de Ia 
Reforme, ruo Jean-Jacques-Rousseau. Ce sont : 
Flocon, rédacleur en chef de co journal, docLrinaire 
de gaúche, datant ses idécs de 1793; Marrast, son 
confrère du National, « rnodéré, souple, opportu- 
niste, brillant, qui passe pour avoir presque autant 
d'esprit que Diderot »; Louis Blanc; eníin Touvrier 
mécanicien Albert, âgé de trente-lrois ans, connu 
seulement des adhércnts de Ia société secrète des 
« Saisons », imposé par Ia foule. Recevront-ils à 
leur tour une part du pouvoir? Pour tourner Ia difíi- 
cultó on les accueille sous le titre de secrétaires. lis 
nc tarderont pas à s'en dépouillcr pour se confondre 
avec les membres du Gouvernemcnt. Ces chefs 
improvises fmissent par se metlre d'accord sur 
les lermes d'une proclamatiou qu'ils adressent au 
peuple et dans laquelle ils disent que le Gouver- 
uement, « sorli d'acclamation et d'urgence par Ia 
voix du peuple ot dos dépulés des départements,... 
venl Ia Republique, sauf ratiflcation par le peuple ». 
lis sont onze maintenant et ils forment — déjà — 
un gouvernement de concentration. Leur premier 
acte cst une transaction entre des systèmes absolus. 
L'('!lénientmodérü predomine avec Dupontde FEure, 
François Arago, Crémieux, Garnier-Pagès, Lamar- 
tine, Marie et Marrast. A leur gaúche deux i-adicaux 
démocrates, Ledru-RoUin et Flocon. A Fextrème 
gaúche   enfin  deux   socialistes,   Louis   Blanc,   qui 
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aimo qu'on le rattache à Robespierre, et Albert. Un 
de ses ministres, H. Carnot, dirá plus lard de ce 
gouvernement qu'il puisait sa force dans ses « élé- 
ments hétérogènes ». 

La distribution des roles est opérée. Le Gouverne- 
ment s'est adjoint, par uno procédure nouvelie, un 
Conseil des Ministres pris en partie parmi ses 
membres et ainsi composé : 

Présidence du Consoil sans portefeuille : Dupont 
de FEure, le patriarche de Ia liberte, qui a été 
dépu té au Corps Legisla tifen 1813 et ministre en 1830. 

AÍTaires Étrangôres : Lamartine, que Topinion 
compare à Vergniaud et ([ui, d'apròs un contcm- 
porain, est un arisLocrate. qui ne clioquera pas 
Fétranger, car il a une native familiarité avec Ia 
grandeur. 

Justice : Crémicux. 
Intérieur : Ledru-RoUin, qui evoque volontiers 

Danton. 
Flnances : Michel Goudchaux, banquier, qui a 

aidé de sou expérience Fadministralion et Ia rédac- 
tion du National. 

jVlariuc : François Arago, illustre astronome. 
Guerre : general Bedeau, remplacé le lendemain 

par le general Subervie. 
Instruction Publique et Gultes : II. (Carnot, un 

philosophe, fils de Forganisateur de Ia victoire. 
Gommerce et Agriculturc : Bethmont, avocat du 

National. 
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Travaiix Publics : Marie, bâtonqier de Fordre des 
avocats, défenscur du National. 

Dòs ce momcntdeux organisations exislent donc : 
Ic Gouvcrnement, le ministère. LWlg-érie est confiée 
au general Cavaignac, Ia mairie de Paris à Ganiicr- 
Pagès. Le radical Caussidiòre et le révolutionnaire 
Sobrier se sont déléguós d'cux-mômes à Ia prúfec- 
ture de police, Étienne Arago, rédacteur du feuille- 
ton de Ia Reforme, k Ia Direction des Postes. Gour- 
tais reçoit le commandenieiit de Ia garde nationale. 

Lc pouvoir nouveau, maintenant établi, improvise 
dans sa réiinion de THôtel de Ville, vers onze heures 
du soir, quolques décrets. II declare Ia Ghambre des 
Deputes dissoute, aiinonce Ia prochaine convocation 
d'une Assemblée (íonstituante et, par surcroit, 
interdit à Ia Ghambre des Pairs de tenir séance. II 
adresse des remerciements à Ia garde nationale. 
C'est un peu à elle, beaucoup au peuple et aux mili- 

, tants anonymes qu'il doit sou avènement. A cette 
heure solenncUe il assume de grands devoirs : main- 
tenir Ia Franco à sou rang sous le regard souvent 
hostile des monarchies européennes; à Fintérieur, 
assurer le succès d'un regime républicain, qui est 
encore plein d'inconnu otpleinde risques; restaurer 
Fordre, prcmière condition de Ia vie sociale; 
accueillir les revendications du petit commerce, des 
artisans et de Ia population ouvrière, auxquels il 
doit d'exister et qui sont sa raison d'être. La Révo- 
lution est faite, les difíicultés naissent. 
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La famille royale a perciu toulo illusion áès le 
malin du vendredi 25. Louis-Philippe se dirige sur 
Ia plaga normande d'Hoiifleur, d'oü il s'cmbar(|uera 
à bord du Courrier, pais de VExpress pour gagner 
FAngleterre. II va vivre à Glaremont, suivant de loin 
les affaires de France et composant ses Mémoires 
jusqu'au jour oü Ia mort le frappe, en 1830. De son 
côté Ia duchesse d'Orléans s^est cnfuie vers Ia Bel- 
gique. Vis-à-vis d'eux le nouveau regime se mon- 
trera préveiiant jusqu'à Femprcssement. 

Cest le vendredi seulement que Ia province fran- 
çaise commence d'apprendre <[ue « Fordre iiitérieur 
s'est renversé de lui-môme » et de connaitre les 
évéiiements qui se sont déroulés Ia veille. Paris, 
qui les a vécus, reste en proio à Ia curiosité. Au 
lever, les liabitaiits se demandent quello surprise Ia 
journée leur reserve. Dòs midi, ils se portent vers 
rilôtel de Ville, siège du pouvoir, foyer de Tacti- 
vité politique. 

Pour répondre à leurs acclamalious ou à leurs 
va3ux, les membres du Gouvernement — le plus 
souvent le maire Garnier-Pagòs, qui est rliéteur par 
lempérainent — apparaissent aux fenôlres etanuért- 
cent à Ia foule, nuissée sur Ia place, Ia bonne nou- 
velle, les mesuros prises. L'un d'eux donne lecture 
d'une proclamation affirmant aux citoyens que les 
travaux vont reprendre, que le nouveau regime a 
décrété des « enrôlements soldes » et que dans deux 
jours « Ia paix publique será complètement reta- 
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blie,.... le poiiple aura soa gouvernoment », d"un 
appel aiix géiiéraux, offiuier.s et soldats, les adjurant 
do rcslaurer « runilc do Tai-mée et du peuple, un 
moment altórée », d'uii décret qui délie les fonction- 
naircs de leur yerment, de deux arretes, dont Tun 
supprime Ia gardo muiiicipale, qui est impopulaire et 
dont lautre, ])ar contrasto, cróe une garde nationalc 
iriobilc en vingt-quatrc bataillons de mille hommes 
cliacun, milice ouverte aux « enfants de Paris », 
assurés ainsi de recevoir une solde d'un franc cin- 
quante par jour et placés aussitôt sous le comman- 
demcnt du general Duvivier. Eu outre. Ia garde 
nalionale est réorgaiiiséo de manière à accueillir 
noa plus seulemeat les bourgeois, mais tous les 
citoyens. A Paris elle complera plus de deux cent 
mille hommes. 

CAíS innovatioas ne sulíiseat pas. Sur Ia som- 
matioa du prolétaire Marche, qui, au nom de 
Ia foule qui b; suit, exige impérieusemeat Ia pro- 
clamation immédiate du droit au Iravail, les nou- 
veaux gouvcrnaats dólibèrent. lis saveat, et ceux 
qiíj pe saveut pas apprennent, que Montesquieu a 
écrrtque « TElat doit à tous les citoyens une sub- 
sistance assurée » ot que FAssemblée Nationale le 
;!U mai 170Ü, Ia Conventioa en 1793 out declare que 
« Ia sociétó doit à tous ses membros et Ia subsis- 
tance et du travail ». lis ne tardent pas à produire 
un Manifeste par lequel ils s'engagent « à garantir 
du travail  ii   tous  les  citoyens » et reconnaissent 
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« que les ouvriers doivent s"associer onlrc oux pour 
jouir du bénéfice legitime de leur travail ». 

L'auditoire applaudit. Les abords de rHòlel do 
Ville, quoique encombrés, sont, vers qualre honres 
de raprès-midi, envaliis par dcs maniloslants impé- 
tueux, qui réclament le drapeau rouge. lis veulent 
— ei leur orateur le dit claircmeiit — une démons- 
tralioü socialiste. Le Conseil du (Jonvernomont 
s'inlerroge, entend Louis Blaiic qui appuio Ia motion, 
est saisi d'embarras et s'eu reniet à Lamartine, qni 
va adresser, d'une embrasure de fenètre, un nou- 
veau discours à Ia foule et qui, par Ia puissance 
magique de Ia parole, fait acclamer le drapeau tri- 
colore. II semble alors que le pouvoir naissant saura 
résister à Ia pression des partis d'avant-garde. 
Lamartine s'empIoie à Ia conciliation (!t joue un 
grand role oratoiro. 

Des arretes sont pris et notiíiés à Tassislance tou- 
jours nombreuse. La garde nationale reçoit le droil 
designer des réquisitions de vivres, notamment aux 
boulangers. On s'empresse d'installer les invalides 
du travail aux Tuileries, et cette disposition a Ia 
valeur d'un symbole. On decrete que tous les détenus 
politiqucs seront mis en liberte — et les enfants des 
citoyens morts en combattant adoptés par Ia patrie. 

Le Gouvernemont Provisoirc tienttoujours séance 
à THôtel de Ville. II a une grande missioii h remplir. 
Le garde des sceaux fait décider que les « tribunaux 
rendront Ia justice au nom du peuplo français ». 
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Les objets constituant au Mont-de-Piété le gage de 
prèLs ne dépassant pas dix francs sont, dans une 
peusée d'humanilé, restilués aux déposanls. Le 
ministre de Flnstruction Publique et des Cultes, 
II. (íarnot, un croyant saint-simonicn', s'est adjoint 
(Icux apòtres de Ia mème foi, (Hiarton et Reynaud. 
(Veal lui qui a écrit : « Le pouvoir qui saura se 
inonlrer novatcur, réparateur des injustices, fera 
réducation du peuple et fondcra Ia Republique ». 
II envoie une eirculaire aux recteurs pour leur 
expliquer Favènement des temps nouveaux. « La 
Republique, y lil-on, compte nécessairement au 
nombre de ses príncipes les plus essentiels Texten- 
sion et Ia propagation active des bienfaits de Fins- 
truclion dans toutes les classes de Ia société. » Les 
polytechniciens ont re^u Ia mission de « veiller à 
Fexúcution pleine et entière « des dispositions prises. 
Lun tFeux s'y dévoue avec un succès qui en annonce 
d'autres : il s'appelle de FVeycinel. Plus délaché, 
« calme au milieu de Fagitation universelle », Krnest 
Renan, ügé de vingt-cinq ans, medite, ce jour-là, 
dans une salle du CoUège de France et prononce 
ses vcEux scientifiques. 

Le Gouvernement poursuit, le 26, son oeuvre 
oratoire et prétorienue. Saisi depuis Ia veille par 
Lamartine d'une proposition de suppression de Ia 
peine de morl en matière polititiue, « mesure, écrira 

1. Gomiin; Julos Ferry será plus lard un croyant positiviste. 
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plus tard le poèle, qui est le vúritablc commeiitaire 
des trois mots : Liberte, Égalité, Fralernité », il s'y 
rallie d'enthousiasme. U traduit sa pensée dans cc 
considérant, digne de passer à Ia postérité : « C-on- 
vaincu que Ia graiideur dâme est Ia siiprôme 
politique et que cliaquc révolution opérée par le 
peuple français doit au monde Ia consécration d'une 
vérité philosophique de ]3lus ». II declare « avoir 
une si fermc conviction de ia vérité » qu'il juge 
plus exemplairc de « dégrader que de frapper ». II 
improvise une proclamation pour communiquer Ia 
nouvelle au peuple assemblé sur Ia place de Greve. 
11 soulève des applaudissements frénétiques. II 
ajoute aussilôt qu'un décret prescrit 1'élablissement 
immédiat d'ateliers nationaux. Lo Gonseil avait 
également delibere sur Faljolition de Ia peine 
de mort pour crimes de droit commun. II avait 
résolu de signer Fordre general de surseoir aux 
exécutions capitales jusquau momcnt oü TAssem- 
blée Nationale aurait statué. 11 avait, cctte íbis, 
ajourné une solution. 

Cependant Ledru-Rollin slnstalle au ministére 
de rintérieur, centre d'aclion, qui doit donner 
rimpulsion aux départemenls. 11 est entouré de 
Jules Favre, secrétairo générai, d'Elias Rcgnault, 
clief de cabinet, de Carteret, directeur de Ia Süreté. 
Aidé de cet état-major, il va designer des commis- 
saircs du Gouvernement Provisoire, qui se substi- 
tueront aux préfets dans chaque chef-lieu de dépar- 
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temeiit et qui recevront les altributioiis les plus 
larges. Emile Ollivier est nommé à Marseille, Latrade 
le será à Bordeaux, Emmanuel Arago à Lyon. 

Les secousses politiques ont produit leurs ellels 
habitueis : assailli de réclamations, Ic nouveau poii- 
voir public un décret qui, prenant en considération 
le fait que les citoyens occupés à Ia défense commune 
ont dü suspendre le cours de leurs aíTaires, pro- 
roge de dix jours réchéauce des traites de commerce 
payables à Paris. Cest le moratorium, mesure 
d'exceplion, qui reparait avec Tétat de siège ou 
Tétat de guerre, (jui est inséparable des périodes de 
trouble et qui, le 8 mars, será appliquée dans toute 
Ia France. 

Le Moniteiir universel, qualifié depuis Ia veille de 
Journal officiel de Ia Republique Française, insere, 
le 27, au milieu des manifestes et des décrets, un 
simplo avis annonçant que ce mème jour, à deux 
heures, les membros du Gouvernement se rendront 
à Ia colonne de Juillet pour y fôter Ia liberte recon- 
quise. Un imposaut cortège est allé de rHôtel de 
Ville à Ia place de Ia Bastille. Là Fillustre Arago 
parvient, malgró ses soixante-deux ans, à se íaire 
entendre. A son appel Ia Républi(|ue eslacclamée. 
L'enthousiasme est déchainé. Le Gouvernement 
compte que les décisions (juMl vient de prendre 
contenteront le peuple. II proclame, dans un de ses 
décrets, que le drapeau national est le drapeau 
tricolore et qu"il portera,  ainsi que les principaux 
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monumeiits publics, celte inscription : Republique 
Française, Liberte, Egalité, Fraternité, « Irois mols 
qui expliíjuent le sens le plus étendii des doctrinos 
démocratiques «. Les ateliers nationaux — création 
de FEtat, qui assumera certains travaux publics déjà 
designes par arrêté —• olTrirout des emplois aux 
victimes du chômage. La crise ouvriòro será coii- 
jurée de cette manière. — Un arrclé dissout le 
Conseil Municipal de Paris; le 12 raars Ia mème 
mesure atteindra le Conseil General de Ia Seine, 
« dont le mandai émanait égalemenl du príncipe 
d'électorat privilegie ». — Lamarline adresse une 
lettre breve et appropriée aux ambassadeurs des 
puissances étrangères pour leur notifier sa nomi- 
nation. — Le ministre de Tlnstruction Publique, 
H. Carnot, obéit à une idée générale qu'il formule 
ainsi : « 11 ne s'agit pas seulement dans notre révo- 
lution d'un déplacemenl du príncipe de Ia souverai- 
neté, mais de toutes les conséquences legitimes de 
ce changement radical ». íl lance des circulaíres 
aux rectcurs; íl veut que les portes de Tenseigne- 
ment secondaire ne soient fermées à aucun dos 
élèves d'élite qui se sígnalent dans les établisse- 
ments primaires, que renseignement de Tagricul- 
ture soit organisó dans les écoles norrnales pri- 
maires, enfin qu'on élève Ia condition des institu- 
teurs par une juste augmenlation de leur traite- 
ment et surtout qu'on rehausse de toutes maníòres 
Ia digníté de leurs fonctions. 
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Cest ainsi que le Gouverneraent cherche à pour- 
voir à Lous les besoias de Ia vie nationale. II reçoit 
Tadliésion spoiitanée et unanime dos corps conslitués, 
des administrations privécs, desf^randes entreprises, 
das groupemcnls sociaux, des agcnts do change, des 
notaircs, des banquiers, des compagnies d'assu- 
rances et de chemins de fer, de Ia magistrature eldu 
barreau, du corps enseignant, des ofíiciers généraux 
et du haut clergé, notamment deMonseigneur Affre, 
archevêque do Paris, des parlis du centro, dos 
deputes do Ia gaúcho dynastiquo et de ce tiers pai-ti, 
qui naguòre s'ótait prononcé pour Ia régonce, des 
légitimistes qui ne cachent pas leur joie de voir 
tomber du trono uno famille usurpatrice, des héri- 
tiers du nom de Bonaparto, de rAcadémie de móde- 
cino, de Ia Faculto dos Sciences, do Ia Société des 
gens do lottres, de Ia [)resso oníin, organo déjà 
souverain do Topinion publique. Le Gouvornement 
pout donc se croiro appuyó par tous les camps, par 
les ch(!fs et par les soldats. 11 n'en ost pas moins aux 
prises avcc des sommations impérieuses. II a con- 
tracté des engagomenls, qu'il ne saurait éluder. 

Le lundi 28, à Ia íin du jour, se presente à rilòtel 
de Villo une dólógation d'onviron quarante ouvriers 
mécaniciens qui, au nom de plusieurs milliers 
<rhommes, r<!met uno pótition domandant, pour 
Louis Blanc et sans douto sous sou inspiralion. Ia 
création d'un « Ministòre du progrès et du travail' ». 

I. I^a Iroisirme lt(;pul)li([UO se rcporlora lout nnliirellement aux 
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Elle en atteiid, de bonne foi, de graiids bienfaits. Le 
Conseil entre en délibération ou plutôt assiste à uii 
débal, dans lequel dcuxopinions opposées sont sou- 
tenues par Lamartine et Louis Blanc. Le premier 
Temporte en préconisant l'institution d'une Com- 
mission de Gouvernement pour les travailleurs, 
qui siégera au Luxembourg et será présidée par 
Louis Blanc, vice-présidée par Touvrier Alberl. Co 
décret cst signo aussitôt, lu aux pélitionnaires, 
applaudi, surtout dans sa premiòre partie aiivsi 
libellée : 

« Considórant que Ia Révolution, faite par le peu- 
ple, doitôtre faite pourlui; 

« Ou'il esl lemps de mettre un lerme aux longues 
et iniques soulfrances des travailleurs; 

« Que Ia question du travail esL d'une importauce 
suprème; 

« Ou'il n'en est pas de plus haute, de plus digne 
des préoccupations d'un ^í^'ernemehl.républicain; 

« Qu'il ap[)arlient surtoqt à Ia France d'étudier 
ardemment et de résoudreun problòme pese aujour- 
dliui chez toules les nalions industrielles de 
TEurope; 

« Qu'il fautaviser sans le moindre retard à garantir 
au peuple les fruits legitimes de son travail.... » 

précédents ([ui dalent de Ia líévolutiou di^ Févricr. Quand cllo 
voudra, en 1900, iiiiproviser quelque iiiiiovation, elle ifaura qu'á 
emprunter cctte idúe (du ministère d» Travail) aux pétilion- 
naires du 28 fúvrier (Dücret du 25 oclohre 1900). 
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Les gouvcriianls de lS-'i8 sont nos précurseurs. lis 
nous apprennent que, quand il y a des reformes à 
accomplir, Ia nomination d'une commission est une 
ressource qui s'oirre naturellement — et Ia Icçon ne 
será pas perdue dans Ia suite. 

Ccpendantles ministres travaillent de leur mieux. 
L'un publie une proclamation du Gouvernement 
pour notifier à tous que les attentats à Ia propriété 
seront réprimés sans indulgencc. 

Uô autre, François Arago, considérant que Fhu- 
manilé est ici d'accord avcc Fintérèt bien entendu 

.de Ia nalion, decrete que le regime alimentaire des 
équipages do Ia ílotte será amélioré. 

Un troisième, Marie, placé à Ia tète des Travaux 
Publics, a conçu un vaste plan de terrassements à 
executor dans Paris. II va établir sur ces chantiers 
les ateliers nalionaux, dont rorganisation ne peut 
pas être diíTérée.^ 

Au Conseil tonu, le 29, au ministòre des Finances 
(dans Ia suite il' se tiondra-au Petit-Luxembourg), 
les questions Se pressent de plus en plus nombreu- 
ses. On les résout soit par un arrèté ministériel, 
soit par un décret. Comment va s'en'ectuer Ia liqui- 
dalioii de fin de móis à Ia Hourse des valéurs, qui 
est fermée depuis le 23? Comment vont se régler 
les positions de vendours et d"aclieteurs, positions 
prises sur Ia rente, sur les actions des chemins 
de fer,  etc....'? Plutòt que d'annuler ces  opéra- 

1. La mòine ([ueslion s'est posée a Paris, cn 1914, aprós que 
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tioas à terme, Ia Chambre syndicale des agents 
de change prend le parti do fixor, d'autorité, uii 
cours de compensation pour Ia liíjuidation de fin 
février : après plusicurs changomeiits, le cinq pour 
cent será finalemenl colo à 118 fraiics, le trois 
pour cent à 72 francs. — L'échéance des coupons 
d'un emprunt contracté par Ia Grèce avec Ia garantia 
de l'État français arrive. On decide d'ea verser Ia 
provision aux banquiers intermédiaires, qui sont 
MM. de Rothschild. ij, 

Le ministre Goudchaux exposc à ses collègues 
Fétal des íinances : les dépenses, d'ailleurs produc- 
tives, engagées par Ia monarchie pour Taccomplis- 
sement de travaux publics, ont porte à 5 milliards 
180 millions le montant de Ia dcttc ronsolidée et à 
870 millions le moutant de Ia dette ílotLante. L^ne 
loi du 8 aoút 1847 a donné Tautorisation d'emprunter 
jusqu'à 330 millions. On a commencé d"en émetlre, 
quelques móis après, 250 par Tentremise de ladite 
maison de banque qui a acheté fcrme cette rente 
3 p. 100 au cours de 73 fr. 23 (chiflVe qui se réduit 
raème en réalité à 72 fr. 48, si Ton tient compte des 
airérages payés par anticipalion), alors que, trois 
ans plus tôt, en décembre 1844, elle se négociait ò. 
84 fr. 73. Cest Ia preuve que le crédit de FÉtat a 
été entamé. Au surplus ropération, interrompue par 

Ia guerre ouropéenne eut entralné Ia feniiüture de Ia Bourso. 
Elle a été réglée quatorze móis plus tard (Décrct du 14 sep- 
tembre i91íi, liquidation du 30j. 



LA   NAISSANCE   D'UN   NOUVEAU   REGIME 63 

Ia Révolution, na pu s'exécutcr que dans une faible 
mesure; les verscments sont arretes par les événe- 
mcnls politiques au poinl qu'on devra constalcr, le 
O inars, (jue 82 millions seulement ont été acquittés. 
Los caisses publiques ne renferment que 192 millions, 
qui no sont pas entiôrement liquides et dont il 
faudra distraire 7;j millions pour le service du 
coupon de Ia rente .1 p. 100. 

Eu matière íiscale, Goudchaux, appliqué à sauve- 
garder les receites du Trésor, demande instamment 
que le príncipe du maintien de toules les taxes et 
impositions existantes soit pose dans un acte officiel, 
comme il Ta été par les grands ancêtres de Ia 
í-onvention le 21 septembre 1792. Le Conseil ratifie 
cette proposition, mais « comme tout système nou- 
veau de politique doit se résumer dans un nouveau 
système do cródit et d'impôt », il entend qu'en mème 
temps de grandes reformes soient annoncées à Fopi- 
nion. Lesquolles ? L'arrôté publié le 1" mars contient 
rengagement de préparer Ia suppression des taxes 
sur le timbre de Ia presse périodique (parce qu'il 
iautlibérer « Texpression de Ia pensée »), sur Toctroi 
et le sei, et de modiíier profondément le regime 
des contribulions iadirectos. Le but à atteindre est 
d' « améliorerla condition du peuple' et de diminuer 
les  charges qui  pèsent sur le travail  ».   Garnier- 

I. Qucl est l(^ ministre de notre leirips qui n'a pas formule 
le uiômc progrnmnio? La discussion annuelle du budget et 
des propositions d'une commission de législation íiscale a-t-ellc 
un autre tlième? 
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Pagès développe les idécs i^mises dans Ia déclara- 
tion, qui prócèdc le texle. Toiit cn rcconnaissant 
que « Ia Révoluliou csl faile pour le pauvre » et 
qu' « il faut vcnir en aide aux souíTranoes du peuple », 
il concedo qu' « il ne faut, pas quo Ia crise financièro 
se prolongo «, que « louclicr aux receites scrait 
portar alleintc au crédit; or il faut que le crédit et 
Ia confiance se rétablissent le plus tôt possible' ». 

Les temps nouveaux doivent marquer lour em- 
preinte. 

Un décret abolit, « pour obéir à Ia logiquc de 
rhistoire », les titres de noblesse sans toutefois 
abolir Ia particule ; un autrc prescril aux églises le 
Domine, salvam fac Rempuhlicam; un autre accorde 
Tamnistie à tous les condamnés pour délits poli- 
tiques et de presse. Le ministre do Tlnstruction 
Publique, H. Carnot, a conscience das tr&nsforma- 
tions qui s'iniposent. Au liou de les réaliaeif, il ins- 
titua une comrnission des études scieutifiqucs et 
littéraires, qui an dressera Ia lista. Dós le 
21 avril Jean Raynaud, son président, présentara, 
en son nom, un rapport relatif à Tinstruction pri- 
maire. 

Une promessa solennalle a étc faita le 28 février. 
II faut Ia tanir : donc Ia mercredi 1"' mars le Falais 
du Luxembourg, liier Chambre des Pairs, raç.oit Ia 

1. >i'est-cc pas Io langafje dos oruleurs do Ia troisième üópu- 
blique? 
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Commission de Gouverneracnt pour les íravailleurs, 
composée de près de cinq cents membres, des éco- 
nomistes de loules les écoles, de patrons et d'ou- 
vricrs. En Ia convoquant, on rappello (iu'«uiie 
heure de relard est uii trésor pcrdu pour Ia patrie ». 
François Arago procede à son installalion solen- 
nelle. Louis lilanc pourra donner libre cours à ses 
doctrines et à son ardeur. Une proclamation adjure 
les ouvriers d'avoir coníiance et de reprendre leurs 
travaux. 

Le calme s"est en elíet rétabli, les tentativos de 
rénovation sociale vont se poursuivre dans les direc- 
tions les plus diversos. Ilenri ]\Iartin a écrit depuis : 
« Presque tout ce ([ui s'agite (à cette époque) parmi 
les classes ouvrières iridées impraticables provient 
de théoriciens bourgeois et lettrés, et non du senti- 
ment pc^)ulaire ». Paris et, dans une moindre 
mesure^j Ia France assistent à une éclosion de sys- 
tòmes qui devieanent, plus d'une fois, des décrets 
exécutoires,' inséqés au Moniteiir. — Le Ciouverne- 
ment Provisoire annonce que les fonctionnaires de 
Fordre administraliC et judiciaire no prèteront pas 
de serment. En eitot le serment n'était plus qu\ine 
íbrmule, « indiílórento aux uns, pénible aux autres, 
nulle pour le plus grand nombre et qui no liait per- 
sonne ». Cotte reforme signifie, au dirc d'un con- 
tcmporain : « libre accès de Ia Republique à tous 
les citoyous ». 

A cette môme date; du I"'" mars est nommée  une 
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commission des recompenses nationales que prési- 
dera Albert et qui acquittera Ia dette de reconnais- 
sance de Ia Fraiice vis-à-vis des condamnés poli- 
tiques de Ia monarchie de Juillct et des blessés 
de Février'. 

Le Moniteur du 2 mars insere un ordre de mise 
sous seqüestre des biens de Ia maison royale. Cest 
une mesure provisoirc. Le Goiivernement envoie Sa 
bienvenue aux colons d'Aljiférie en Icur promellant 
« r assimilation progressive des institutions algé- 
riennes à celles de Ia metrópole ». II s'approprie et 
promulgue un décret qui a été elaboro à Ia Commis- 
sion des Travailleurs grâce h un accord des patrons 
et des ouvriers, décret qui diminuo d'unc hcure Ia 
journée de travail, qui ia róduit par conséquont à 
onze hcures en province et íi dix heurcs à Paris — 
et qui en outro abolit le marchandage, contrat qui 
cliarge de travaux des sous-entrepreneurs ouvriers, 
dits marcliandeurs ou tâcherons, et qui les conduit à 
exploitcr Ia main-d'ceuvre^. Cot actc d'intervenlion- 
nisme d'Elat se fonde sur Ia necessite de sauvcgarder 
Ia dignité do riiomme compromise par un travail 
manuel trop prolongé qui Fempôcho do « cultivor 
sou intelligence », et sur Io príncipe de fraternité 
mis en péril par celte exploitation « essenticUement 
injuste, vexatoire ». 

1. De ménie Ia troisième lí^publique allouera des pen- 
sions aux victimes du 2 décenibro (Lois des 30 juillet 1881 et 
7 aoüt 1882). 

2. Dans le môme sens, décret MiUerand du 10 aoüt IS',19. 
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Une créaliou d'un caractòre socialiste voit Io jour : 
"•c"esl Ia « Sociólé des mócaniciens et des serruricrs », 

syndicaliste avant Ia lettre. 
Lc Gouvernemcnt veut à Ia fois « alTrancliir radi- 

calement Ia penséo » et maintenir les ressourccs du 
fisc. Ouc va-t-il décider au sujet de Timpôt du timbre 
sur les écrits périodiqucs, qui, en fait, depuis son 
avòneraent ii'est plus recouvró? II s'élòve à O Ir. 03 
par numero, soit à 18 francs Tan pour tout journal 
quolidien^ Un arrèté, publié le 3, établit daiis ses 
considérants qu'il continuera d'ôtre perçu à partir 
du dimanche 3 mars, et, dans son dispositif, qu'il 
« será suspenda dix jours avant Ia convoealion des 
asseniblées électorales >>. L'exprcssion de Ia pensée 
se trouvera-t-elle suffisamment libérée? Les journa- 
listes exigent que cot impôt soit aboli, que le cau- 
tionnemcnt de eent millo francs cesse d'ètre requis, 
eníin qu& chacuu puisse imprimer librement, sans 
avoir à produire un brovet d'imprimeur.— Le pouple, 
sentimental, aime à so souvonir et à bonorer les 
morts glorieux. Dans Ia matinée du 2 des colonnes 
enthousiastes vont à Saint-Mandé pour manifester 
pieusoment devant Ia tombo du généreux Armand 
Garrei, ce précurseur rópublicain, que Tépée d'Emile 
de Girardin a fait succomber en 1836. Aujourd'hui 
son ancien adversaire, en proie à une émotion pro- 

\. En (leliors du cctte charge, qui est lourde, le journal, 
eiivnyé de Paris en province, supporto des frais de poste qui 
atlcigneiit 14 fr. 4(1 Tan. 
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fonde, tient à honorer sa mémoire eii quclques mols 
qui lui valent, nous dit sou joiiriial Ia Presse, « d'ôtre 
embrassé avec transport par toiis ccux ibui 
rentourent ». 

Ce môme jour les membros du Gouvernemeiit 
sont réunis au miiiistère des AíTaires Etrangères, 
oü ils résolvent les plus graves questions : cotnme 
rheure est veniic d'organiser Ia prochaine coiisul- 
tation électorale, ils adoptent le principo du suí'- 
frage universel, qui parait découler naturellement' 
de Ia Révolution, mais qui n'en est pas tnoins « un 
exemple unique dans le monde «. Plus de privilòges 
pour les forts contribuables, plus de prérogatives 
appartenant en propre au haut commerce et à Ia 
grande propriété, plus de droils reserves aux classes 
dirigeantes : c'est Ia vraie révolution. Ces gouver- 
nanls improvises, qui pour Ia plupart étaient bier 
encore imbus d'opiiiions modérées, raspectueux de 
Ia hiérarchie sociale, adhòrout h Ia forme Ia plus 
éclatante de Tégalité polilique'. Ils donnent raecòs 
des urnes à 9 millions de citoyeiis. Leur gesto deli- 
bere prepare Tavènement définitif de Ia démocratie. 

L'existence de Ia Républi([ue entrainc des (slVets 
qui ne laissent pas de frapper Timaginalion popu- 
laire. Ainsi, le veudredi 3, les catholiques du diocese 

1. Idéc liattue en brèclie de nos jours. Léon Duguit écrit, dans 
son Droit Constitutionnel : •> Dans Ia réalité des chüses, le système 
(lu suirrage universel, dit égaliUürc. est Ia violation du vrai 
príncipe d'égalité». 
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de Paris ócoutent rinstniclion pastoralc do Mon- 
scigrneur AÍTre, qiii leiir impose de se rallier aii 
noâveau regime, et, à cctte môme heure, le duc 
d'Aiimale ei le priiice do Joinville quiltenl Alger, 
senibarquenl sur le Solon pour rejoindre Louis- 
Fhilippe eu cxil. 

Le Gouverncment n'est plus conteste. Pourra-t-il 
parer à Ia crise íinancière qui s'étond? L'épargne a 
]wis peur. Au Conscil asseinblé au ministère des 
Finances, Goudchaux evoque le spectre de Ia ban- 
({ueroute. Pour rassurer Topinion, pour « rétablir Ia 
promple circulalion du numéraire » dans rintérèt du 
commerce, il fail décider que les semestres do Ia 
rente française seront acquittés par le Trésor le 
G mars, bien que n'étant dus que pour le 22. II 
annonce sa prochaine retraite; il veul au préalable 
adresser au patriotismo des contribuables un appel, 
qui será renouveló le 7, pour que Fimpôt de Fannée 
soil payé dès maintenanl afin de « mettre le Gou- 
vernemont Provisoire à môme de secourir toutos les 
souflVances, de reiidre ractivité à toutcs les tran- 
sactions et de répandre les bienfaits du crédit à tous 
ceux dont Io travail augmente les richesses ». 

Le pouvoir reconnalt que le recouvrement du 
droil de timbre sur les écrits póriodiques ne 
pourra pas ôtre effectué. Le 3, le jour oíi il pro- 
clame solennellement par Ia voix du Moniteur 
(jue cotte contribution continucra d'ètre perçue, il 
renonce à cette « taxo essentiellement politique » 
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par égarci pour Ia presse, « cot instniment si puis- 
sant », dit un de ses membres, Garnier-Pag-òs, qui 
ajoute : « Toiite queslion de presse est une qucsüon 
de premier ordre ». L'effet de cette reforme será'de 
rendre plus accessible rabonnemcnt aux jouruaux 
quoUdiens. 

II ne faut pas croire que ]e iiouveau regime capi- 
tulai toujours. Accablé de demandes de placas, 
il se determina néanmoins à en réduire le nombre et 
à appliquer, dit un contemporain, « ce príncipe 
(juste eii cíTet) de bonne administration : peu 
d'emplois, mais larges rétributions ». II donnera 
môme suite à sa résolution en supprimanl des 
postes de conseiller d'État cl de conscillcr àlaCour 
des Comptes. Son commissaire du Gard écarte les 
raquetes au moyen des consldérants suivants : 
« Convaincu qu'un peuple de sollicitcurs na saurait 
ôtre un peuple vraiment républicain; que les hommes 
les plus capables de bien remplir les places sonl ceux 
qui ne les demandant pas... ». Nous verrons plus 
iard le sous-secrétaire d'Étal aux Finanças répondre 
à un recevcur particulier du Morbihan : « Paris, 
22 avril 1848. Monsieur, depuis rélablissement de Ia 
Republique, vous avaz demande deux fois de Tavan- 
cement. Dans vos réclamations, vous faites valoir Ia 
constanca de vos opinions politiquas, Taversion que 
vous inspirait un gonvernement de fraudes ei de 
déception, et enfin Foubli delibere oü vous avaz été 
laissé par le gouvernement déchu, à causa da vos 
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autccédenls, de vos relaLioiis et de votre inaltérablo 
patriotismo. Vous ajoulez : « Je ne viens pas ici, 
« monsieur Io ministre, en imposer à votre boniio 
« foi, en faisant étalage de patriotismo! Mon dossier 
« íixera à cet égard votre opinion sur mon compte. » 
Conformément à vos désirs, Monsieur, jc me suis fait 
représenter votre dossier, et voici co que j'y trouve : 
nommé en 1830 à Ia recette particulière de Bres- 
suire, qui vaut 9 000 fr., vous avez 6té envoyé en 
18137 à Falaise, avec avancement. En 1840, vous avez 
étó appelé à Ia recette de Péronnc, qui rapporte 
16 000 fr. En 1844, vous avez demande, pour votre 
convenance particulière. Ia receite de...., quoique 
d'un ])roduit un pcu moindre, et vous avez oblenu 
cettc faveur. En 1840 vous avez été nommé membre 
de Ia Lógion dlionneur. Euíin, Monsieur, vous 
n'avez cesse de solliciter de tous les ministres une 
meillcure position. Ce n'est pas tout encore. Dans 
une Icttre que vous avez adressée le 30 novembre 
dernier li M. Noulon, alors directcur du personnel, 
jo lis : « Pénétré comme je le suis, Monsieur, de 
« trouvcr en vous riiomme toujours juste, je viens 
« en appeler à cet intérèt que vous m'avez tant 
« promis; et vous dire que vous pouvcz en ce 
« moment réaliser toutes les esperances d'un pòre 
« chargé d'uno nombreuse famille qui s'est com- 
« promis dans les électious dernières par dévoue- 
« ment pour le gouvernement qu'il sert, et dont les 
« elTorts, hélas I trop avérés et sans réussite, ont jeté 
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« sur lui une déconsidération ijue jc ne puis sup- 
« portcr plus longtemps. » — Le rapprochement de 
tous ces fíiits, Monsieur, m'impose uii devoir, je Tai 
rempli. Par un arrèlé cn dalc do co jour j'ai pro- 
noncévotre destitution. — J'ai riionneur, Monsiour, 
de vous saluer. Signé : Duclerc. » 

La population parisienne à loujours eu le goflt et 
a pris récemment riiabiludc des manifestatious 
publiques. II ne lui est nullemenlnécessair^quelles 
soiont tumultueuses. VAlc va participei" à Ia plaula- 
tion d'arbres de Ia liberte que bénira le clergé catho- 
lique. Le A raars, c"est ollo qui donne sarngjeslé à Ia 
córémonie qui se célebre à Téglise de Ia Madeleine 
en riionneur des victimes des émeules. Les repré- 

■sentants du socialisme au pouvoir, Louis Blanc et 
Albert, adresseut aux « ciloycns travailleurs » une 
exhortation, de pensée três modérée et qui niérile 
dètre retenue : « Les questions qui touchent à 
Torganisation du travail,y lit-on, sont complexes de 
leur nature.... Elles vculent donc èlre abordoesavec 
calme et approfondies avec maturiló.... Nous pré- 
senteronsles projcts de loi à FÁssemljlée Nationale, 
qui será, grâce au suíTrago universel, un vivant 
resumo do Ia société tout enlière. Donc, ayez bon 
espoir. » 

Le Gouvernements'estassigné commeprogramme 
de réaliser cha([ue jour un nouveau progrès. II veut 
émanciper les esclaves dos colonies de Ia Repu- 
blique; au lieu de le faire, il charge une commis- 
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sion — encore une! — de rédiger Facte delibération. 
Comme il est honnôto, il entend que, pour écarter 
toute spoliation et au risque de surcharger encore le 
Trésor, une large indemnité soit attribuée aux pro- 
priélaires.Cemêmejour, imars — datehistorique—, 
Ic ministre des AÍTaires Étrangères Lamartine lit à 
ses collègues et oxpédie Ia circulaire, Texposé de 
príncipes qu'il adresse aux agents diplomatiques de 
Ia France pour qu'ils en fassent part à leur tour aux 
gouvernements aupròs desquels ils sont accrédités. 

Le nouveau regime n'a, à Tégard des monarchies, 
ni des préventibns ni des arrière-pensées. II veut Ia 
paix. Profondément dilíérent de Ia Republique de 
1792, il écarte Ics visécs bolliqueuses, qui le met- 
traient en péril. II est d'ailleurs prèt à soutenir Ia 
guerre qu'on lui déclarerait, il serait invincible 
dans Ia limite des íVontières du pays. II pourra 
d'autant mieux resler pacifique qu'il ignore les 
ambilions dynastiques, qui avaient, dans FaíTaire 
des niariagea espagnols, compromis les relations de 
Ia France et de TAngleterre. II attend que les traités 
de 1813 tombent d'eux-mèmes, par TeíTet naturel du 
progròs des idées. Le nouveau regime espòre que le 
rayonnement de sa doctrine démocratique aidera 
les peuples à conquérir Ia liberte, Findépendance '. 

l. De nos jours M. Caillaux a émis aussi cette opinion. Dans 
un discours du 25 aofit 1916, il exprime le vtsu que « des démo- 
cratios soient organisées [en Europe] sous Tégide morale de Ia 
France ». 

niST.   nK   LA   HKVOLUTION   DE   1818. S 
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Tel est ce document célebre : de   ton  élevé, de 
style éclatant, de sens ambigu. Lcs uns y verront 
une politique circonspecte de non-intervention, les 
autres une entreprise de propagando au dehors. 

Le ministre des AíTaires Etrangòres du Gouverne- 
ment Provisoire procede, dès son installalion, à de 
nombreux changements. Seulement, comme ii s'ap- 
pelle Lamartine, il éprouve le besoin de les juslifier 
par des arguments appropriés. Ainsi il écritau sujet 
de rAngleterre : « Le poste de Londres reçut un 
simple chargé d^aíTaires, afln d'éviler, par Tabsence 
de tout agent d'un ordre trop élevé, toutc occasion 
de froissements entre dcux grands gouvernements 
qui avaient Ia volonté intime de se concilier pour Ia 
paix du monde et que les chicanes auraient pu aigrir 
et diviser ». II révoque lcs ambassadeurs de Broglie, 
Rossi, de Barante, de Bacourt, de Flahaut, de 
Bourqueney, de Bois-le-Comte. II va môme sup- 
primer le titre d'ambassadeur, en se fondant sur 
cette idée fausse que « les gouvernements républi- 
cains et démocratiques n'ont pas besoin... du luxe 
de Ia représentation, de Ia prééminence du rang 
dans les cours ». II se contente donc d'agcnts moins 
solennels, leur confie le plan de diplomatie qu'il se 
propose de suivre et qu'il définit en ces termes : 
« Attendre avec dignité TAngleterre, rcchereher Ia 
Prusse, observer Ia Russie, calmer Ia Pologne, 
caresser TAllemagne, éviter TAutriche, sourire à 
ritalie  sans Tcxciter,  rassurcr Ia Turcjuie, aban- 
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donner TEspagne à elle-même ». Par une lettre offi- 
cielle du 5 mars adressée au ministre de Bclgique, 
Lamartine notifie que le Gouvernement Provisoire 
a reconnu Tindépendance et Ia neutralité de ce 
pays : Ia France les rcspcctera. 

Le môme jour le Gonseil, reuni au ministère de Ia 
Justice, doit pourvoir au remplacement de Goud- 
chaux, qui s'est retire. II designe pour les Finances 
Garnier-Pagès, qui remet Ia mairie de Paris au 
publiciste Marrast et qui s'adjoinl, comme sous- 
secrétaire d'Etat, Duclerc'. Le nouveau ministre, 
ancicn courtier de commerce, marque peu d'en- 
thousiasmo; il declare « les finances perdues et 
l'Élat livre aux mouvements révolutionnaires ». 
En dix jours, depuis le 24 février, les gouvernants 
auraient-ils perdu toutc confiance, toute illusion? 

Le Monileur a publié, le S, un communiqué 
annonçant que, dans sa séance de Ia veille, le Gou- 
vernement a décidó que TAssemblée Nationale serait 
nommée par le suffrage direct et universel. Le len- 
demain est promulgue ledécretmême dont Ia rédac- 
tion a été préparéepar le nouveau vice-président du 
Gonseil d'Élat, Gormenin : les assemblées électorales 
sont convoquées au 9 avril pour élire, au suffrage uni- 
versel, TAssemblée Nationale qui doit élaborer Ia 
Constitution. Le suffrage universel, « loi des lois, 
écrit un contemporain, raison de tous s.ubstituée à 

1. Le futur président du Gonseil du 7 aoüt 1882. 
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Toppression d'un despote ou de quelques privile- 
gies », fait soii cntrée dans Ic droit public de Ia 
Franco. Le Gonseil avait arrèté que les représen- 
tants du peuple seraient au nombre de neuf cents 
et que, par suite, Ia France serait fractionnée en 
autant de cercles électoraux — telles les cases d'un 
échiquier — saiis égard aux limites départementales. 
Puis, comme cc Iravail de division exige trop de 
temps, il a adopté le scrutin de liste par départe- 
ment' (sur Ia base de : 1 représentant par 40000 habi- 

1. Ce syslème de serutin de liste (majoritaire) ne tardera pas 
à élre critique avec vigueur. 

Victor Gonsidérant, précurseur proportionnaliste, écrira daas 
Ia Phalange {17 juin) : 

« Ktant doiiné un eorps électoral dont on vout obteiiir Ia repré- 
sentation, il est évident que celle-ci ue será fidèle quesichaque 
opinion peut envoyer à Ia Chaiubre un nombre de députós pro- 
portionnel au uombre de ses adhérents. II faut donc que les 
électeurs soient libres de grouper leurs voix pargenre d'opinioa 
et qu'undéputé sorte par exemple de chaque groupe de SUO voix 
de mème opinion, si le corps électoral est de 200 000 membres 
et qu'il doive fournir 41)0 deputes. 

" En cet état, rojjinion qui comptera .lOO membres dans le 
corps électoral aura un représentant, celle qui en comptera 
5 000 en aura 10, celle qui en comptera 100 000 en aura 200, etc. 
Alors seulement le corps électoral será vraiment libro et ses 
opinions seront vraiment et lldèlemont représcntées. 

« Dans le mode actuel du vote par coUège d'arrondissement, Ia 
majorité de chaque collège est seule représenlée : Ia minorité 
ne Test pas. 11 y a plus, c'cst que fort souvent, dans le système 
actuel, le candidat sortant est le produit d'i.ine coalition de deux 
opinions momentanément réunies pour paralyser l'expression 
d'une troisième. Le produit est un produit hybride qui ne repre- 
sente pas Topinion de ceux qui Tont nommé. ■ 

Victor Gonsidérant distingue le vote délibéralij qui ne connalt 
d'autre règle que Ia majorité, et le vote représenlalif {ayaal pour 
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tanls), auquel on reproche, dans Ia conLroverse, 
d^ètre un « scrutin de hasard », regi « par quelques 
individus habitant le chef-lieu et qui dressent les 
listes ». Le scrutin par circonscriptioii n'est pas 
moins combattu : « Ce sont, dit Armand Marrast, 
des intérêts et non des principcs qui, dans ce sys- 
tème, formcront Ia représentation du pays. Une 
assemblée de propriétaires seuls sorlira du scrutin; 
une assemblée imbue d'idées personnelles, mes- 
quines, sans élan, sans initiative, sans grandeur ». 
Dono Télection s'eíTectuera par un seul tour de 
scrutin; il est entendu que seront proclames les 
candidats qui auront le plus de voix. II suffira 
d'obtenir Ia majorilé relative. Le príncipe d'unc 
indemnité aux deputes — les fameux vingt-cinq 
francs par jour! — est ensuite adopté, dans une 
pensée démocratiquo que Ia démocratie refusera 
d'ailleurs d'admettre. On commet Ia faute d'ouvrir 

objct d'obtenir Ia représentation des votants) qui ne peut ètre 
juste qu'avec Ia représentation des niinorités. « Une opinio.n 
considérable répandue à peu près uniformément dans tous les 
collèges de France peut n'avoir aucun représentant à Ia Chambre. 
Cest moustrueux ". 

Victor Considérant n'admet pas que les hommes éminents, qui 
représentent lesdiverses opinions, ne soient pas à Ia Chambre : 
- JI. de Villèle devrait étre a. ia Chambre, M. de Genoude 
devrait y étre et M. Cavaignac, et M. Bastide, aussi bien que 
MM. Guizot et Duchatel et Thiers et Odilon Barrot ei tant 
d'autres ». 

- Que les prêcheurs de reforme élcctorale demandent donc, 
avant tout, s'ils sont libéraux sincères, s'ils veulent Ia représen- 
tation de toutes les opinions françaises; qu'ils demandent d'abord 
Ia vérité et Ia liberte électorales.... • 
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à rarmée l'accès des urnes'. On vit en eíTet sur 
cette idée que « de tous les soldals il faut faire des 
citoyens ». On reçoit, on accucille mème avcc fierté 
les adhésions, que les génóraux en activité adressent 
au nouveau regime. Eníin, pour mieux proteger 
rindépendance des volants, le Gouverncment decide 
qu'ils setransporteront au chef-lieu decantou. Après 
que les grandes ligues sont tracées, il reste à libeller 
une instruction pour Texécution du décrel. Rédigée à 
Ia hâle, mais avec soin, elle est signée le 8 etpubliée 
le 10. Elle règle les conditions d'âge, de nationa- 
lité, de capacite et de résidence, Ia forme, Ia publi- 
cation et Tenvol des listes, enfin les opérations de 
vote. 

Le statut électoral une fois établi, le pouvoir eút 
été bien inspire en fixant le scrutin à une date rap- 
prochée. Comme on Ta dit, « Ia satisfaclion pour le 
pays d'exercer des droits qui lui étaient pour Ia pre- 
mière fois reconnus Taurait rendu indulgcnt sur 
tout le reste. II aurait acclamé du fond de Tâme 
cette Republique qui lui valait le sulfrage universel; 
il n'aurait eu ni le temps ni Ia pensée d'instituer le 
procès d'un gouvernement dont Ia durée avait été si 
courte. » Le pouvoir n'a pas eu cette intuition. II 
ne s'est pas hâté de créer Ia « puissante diversion 
qu'eüt été Ia réunion d'une Assemblée constituante 

1. Des ofllciers, invoquant co précédent, se sont mis à rede- 
mander, de nos jours, Io droit do vote pour mettre fln à ce qu'ils 
appellent « leur regime de séquestration sociale ». 
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et souverainc ». II a donc continue de conservar en 
ses mains toute Fautorilé. 

II se doit aux journaux. Son décret du 6 mars, en 
abrogcanl les  lois  du  9  septembre  1835 dont ils 
sGuílVent, restitue au jury Ia connaissance des infrac- 
lions de presse; il édicte que toute condamnation 
par jures ne pourra ètre prononcée qu'à Ia majorité 
de neuf voix, car « Ia condamnation par le jury à Ia 
simple majorité est une disposition que réprouvent 
à Ia fois Ia philosopliie et riuimanité ». — H. Carnot 
.s'est trace un programme,  qui consiste d'abord à 
« dislribuer Finstruction primaire à tous et Ia rendre 
obligatoire pour tous », ensuite à « facilitcf géné- 
reusement, par   uu  large   système d'adoption  pu- 
blique, aux jeunes  gcns que Ia fortune  a  moins 
hcureusement dotes que Ia nature, le complément 
de leurs études ». Tout en voulant que cette éduca- 
tion soit « donnée et soutenue » par legouvernement, 
il admct « Ia libre concurrence des individus et des 
sociétés religieuses », auxquelles il refuse cependant 
« Texistence de personnc civile et le droit de pro- 
priété ». II poursuit son apostolat cn adressanl aux 
recteurs, à Ia date du O, une circulaire qui a eu les 
faveurs de Ia notoriélé sans les mériter. EUe conlient 
des   considérations,  sentencieuses   et   assurément 
déplacées, sur les futures élections. Elle dit notam- 
ment : « Dans une grande assemblée comme celle 
qui va se reunir, Ia majeure partie des membres rem- 
plit le role de jures...; elle n'a besoin que d'honnêteté 
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et de bon sens; qu'elle n'invenle pas! Voilà le príncipe 
fondamental du droit républicain ». Le lait peut êlre 
tel, mais iion le príncipe fondamental. Ce document 
réussit à lieurter à Ia fois les esprits circonspects et 
les mililants d'avant-garde. 

La question ouvríère, ouverle le 24 février, con- 
serve son acuité. Un club que le révolutionnaire 
Blanquí dirige et qui se dénomme Société Répiibli- 
caine Centrale entre en mouvement. 11 reclamo le 
droit absolu d'association, Ia déchéance de tous les 
magistrats du précódent regime, enfin rajournement 
de Ia date des élections, le prolótariat ayant besoin 
de s'organiser. — 1-es membres du Gouvernement 
déploient leur activité. Louis Blanc et Albert de- 
mandent au parti ouvrier de leur envoyer des repré- 
sentants. Marie a confie les Ateliers Nationaux à 
un ingénieur de vingt-six ans, Emile Thomas, qui 
a charge de fournir du travail à plus de quinze mille 
hommes. Le ministre des Travaux Publics en aíTecte 
une partie à Ia gare de TOucst, à ramélioration de 
Ia navigationde TOlse, au prolongementdu chemin 
de fer de Sceaux à Orsay. L'autre partie — Ia plus 
nombreuse — stationne, oisive, aux portes des 
mairies. Plus tard on entreprendra le nivellement de 

Ia place de TEurope, le redressement de Ia route 
nationale passant par Courbevoie, Ia transformation 
du Champ-de-Mars. 

Le 7, à Ia Bourse des valeurs rendue aux affaires, 
les agents de  change   ont Poccasion de mesurer 
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Tétendue de Ia crise : Io cinq pour cent et le trois 
pour cent, qui avaient clôturé Ia veille de Ia révolu- 
tion à 116 francs et à 73 francs, clôturent aujourdhui 
à 89 francs et à 50 francs; les actions de Ia Banque 
de France tombent de 3193 francs à 2 400 francs; les 
actions de chemins de fer fléchissent en moyenne 
de 30 p. 100. Grave symplôme, car le rentier, ordi- 
nairement sceptique, rctrouve toute sa sensibilité 
quand les valcurs s'effondrent 1 Garnier-Pagòs n'a 
pas voulu soutenii' les cours de Ia Bourse pour celte 
raison inattendue qu'il estime que Ia baisse attirera 
les petits capilaux, ce qui « démocratisera Ia rente »; 
il sent cependant qu'il faut prendre des initiatives en 
vue de rassuror le « monde des affaires ». II donne 
suite à Ia résolution annoncée trois jours avant par 
son prédéçesseur en ouvrant, dans chaque ville indus- 
trielle ou commerciale, un comptoir national d'es- 
compte dont le capital será fourni dans une égale 
proportion par les associes souscripteurs, par les 
municipalités et par TÉtat. II s'inspire des motifs 
suivants : « II importe de donner Texemple d'une de 
ces associations fécondes, qui, en unissant les forces, 
assurent à tous le bienfait du crédit et Ia garantie du 
travail. Un des devoirs essentiels de TEtat est d'z>i- 
lervenir, dans une juste mesure, quand les ciloyens 
sentent eux-mèmes le besoin de se reunir pour 
créer entre eux une sorte d'assurance mutuelle. » 
Ainsi est institué, notamment, le Comptoir National 
d'Escompte de Paris au capital de 20 millions. Les 
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banques privées (Gouin, Ganneron, Raudon, Béchet- 
Dethomas, Cusin-Legendre) s'effacent. Les nou- 
veaux compLoirs vivront sans iililiser effectivement 
les sous-comptoirs de garantic, dont un décret du 
2-4 mars autorisera Ia création, et sans recoiirir à Ia 
garantie de Tlítat et des villes. lis seront rorigine 
des modernes établissements de crédit. 

Un décret fixe Pintérêt des Ibnds des caisses 
d'épargne à 3 p. 100 : « De toutcs les propriétés, dit- 
il, Ia plus inviolableetla plus sacrée, c'est Tépargne 
du pauvi'e...; garantir Ia propriétó que les travail- 
leurs ont acquise à Ia sueur de leur front ne suffit 
pas, il íaut lui donner une plus grande valeur...; 
sous un gouverncment républicain, les fruits du tra- 
vail doivent s'accroitre de plus en plus ».     , 

Le nouveau ministre des Financcs dispoap*sfeule- 
mentde34 millions liquides pour pareraujs.besoins. 
Que doit-on attendre des rentrées d'impôts? Les 
contribuables sont pleins de bonne volonté au point 
qu'au móis de mars ils vont verser aux caisses du 
Trésor 24 millions de plus qu'il n'est prévu. Ils ont à 
cceur de faciliter Fceuvre du nouveau regime. Cest 
ainsi encore que, chaque jour, THôtel de Ville et le 
ministère des Finances reçoivent des dons spontanés, 
des offres touchantes. Néanmoins, comme le pays 
entier a restreint sa consommation et ses Iransac- 
tions commerciales, les contributions indirectes 
accusent d'alarmantes moins-values. 

■ La panique a alleint brusquement les déposants 
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des caisses d^épargne, créanciers de 350 millions. 
Garnier-Pagès fera approuver, le 9 mars, un décret 
(|ui se fonde sur ce que « les petits dépôts appar- 
liennent cn general à des citoyens nécessileux » 
et que « les dépôts élevés appartiennent au 
contraire à des personnes généralement aisées ». II 
prescrit donc que les remboursements s'efTectueront 
en espòces jusqu'à conourrence de 100 francs et, 
quant au surplus, pour moitié en Bons du Trésor à 
courte écliéance, pour moitié en rente 5 p. 100 au 
pair, ce qui ne laisse pas de causer aux interesses un 
dommage sensible. Mais Ia necessite des sacrifices 
n"est-elle pas « dans tous les esprits, dans tous les 
ceou rs »? 

La dette ílottanle comprend en outra des bons 
roydiíx, qui, au 24 février, s'élevaientà 330 millions 
et sur lesquels le nouveau regime a éteint 44 mil- 
lions au fur et à mesure des échéances. Comme 
il est à craindre qu'on continue à demandcr le 
remboursement de co qui reste et qui repre- 
sente, après déduction des bons aíTectés à lamor- 
tissement, 274 millions, le Gouvernement, par 
un décret inséré au Monileur du 17, offrira aux 
détenteurs de ces bons du Trésor Toption entre 
Téchange contre de Ia rente 5 p. 100 au pair (le 
cours étant, à cetle date, à 72 francs, Ia perte 
ressort à 28 p. 100) ou le remboursement, en 
espèces, six móis après le jour convcnu. lis pré- 
féreront  refuser Féchange   onéreux   qui leur est 
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proposé et attendre. Si ces porteurs sont traités 
avec moins d'égards, c'est parcc qu'ils sont en 
majeure partie, comme Tavoiient ingénument les 
considérants, « des capitalistes, dont les intérêts 
ne sont pas directement lies à ceux de rindustrie 
et du commerce ». 

Le ministre des Finances se débat contre Ia crise 
du Trésor. Par décret du 9 mars, il usera de Ia faculte 
qu'il a d'émettre le reliquat de Temprunt autorisé 
par Ia loi du 8 aoüt 1847, c'est-à-dire 100 millions : 
11 donne à Topération Ia dcnomination pompeusc 
à'Emprunt National. Son appel, tout vibrant qu'il 
est, produit péniblement 400 000 francs; il será 
fondé à dire qu'il n'a pas été entendu. Les capita- 
listes sont saisis de peur en constatant que Ia con- 
version des billets en or' ne s'obtient que moycu- 
nant une prime de 14 p. 100. Au surplus, comment 
pourraient-ils ôtre preneurs de Ia rente S p. 100 au 
pair qu'on leur oíTre, alors qu'ils peuvent Tacheter 
en Bourse au cours de 72 francs? Pour leê alti- 
rer, on leur promet bien que si, dans Ic móis, elle 
venait à dépasser le pair, les titres leur seraient 
néanmoins délivrés sans majoralion. Cette perspec- 
tive ne les determine pas. La Banque de France, 
qui a voulu atténuer Ia crise en multipliant les 
escomptes,  s'aperçoit avec  épouvante qu'elle   n'a 

1. Par Tellet de Ia panique, le prix de Tor monnayí; s'est élevé 
également sans aucun rapport avec le prix de Tor en lingots. 
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plus que cincjuante-neuf millions cn numéraire et 
qu'elle va être hors d'état de payer à guichet ouvert. 
Elle a besoin d'être protégée à soa tour. 

Le Gouvernement cst anime d'intentions pures : 
« en attendant des mesures plus efficaces », il 
publie un décret instituant dans chaquc mairie un 
bureau graluit de placement ouvrier. H. Carnot a 
de son côtó dccouvcrl un moyen do détruire le favo- 
ritismo : il crée uno école d'administration, pépi- 
nière de fonctionnaires, qui devront tout — dans sa 
pensée — à leur seul mérite et qui mettront les 
Services publics à Tabri des non-valeurs. 

Ledru-Rollin a dósignó des commissaires da gou- 
vernement, qui ont pris possession, dans chaque 
départoment, de Ia préfecture. II leur adresse, le <S, 
une première circulairc, qui ne tarde pas à être 
passionnément commentée. Quel en est Tesprit? Le 
ministre de Tlntériour classe les agents en deux 
catégorios : ccux qui, placés à Ia tête des arrondis- 
semcnts et des municipalités, ont un role politique; 
ceux qui sont simplcment administratifs. Selou lui, 
les prcmiers ne peuvent ôtre que des « républicains 
óprouvés ». Or ne sont tels, suivant sa formule 
devenue célebre, que les « hommes de Ia veille et 
pas du lendemain ». Ledru-Rollin prescrit dono de 
ne confier les fonclions politiques qu'aux militants 
qui avaient déjà luttó sous Ia monarchie. II en exclut 
les ralliés, les ouvriers de Ia douzième heure. Cette 
conception a soulevé les proteslations les plus vives; 
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elle ii'en est pas moins Ia doctrine IraditionncUe du 
parti *. 

La faute de Ledru-Rollin est d'avoir ajouté ce 
qu'on n'a pas rhabitudc de consignei' dans les ins- 
tructions écrites : « Par les élections qui vonl 
s'accomplir, ils (lesagents d'ordre politique) tiennent 
dans leurs mains les destinées de Ia France ». 

En outre il n'hésite pas à se contredire : d'un 
côté, il interdit à sos commissaires les recherches 
sur les opinions et les acles politiques antérieurs; 
d'un autre côté, il se prononce pour les hommes de 
Ia veille. Or pour les connaltre ne faut-il pas exa- 
miner les antécédents? II fait aux lieux communs 
leur part en recommandant que « Ia gónérosité ne 
degenere pas en faiblesse ». II s'aventure même 
dans les affirmalions dangereuses : « Limitée par 
rintérêt et les droits de tous, Ia propriété devient le 
fruit exclasifdn travail ». 

Le ministre respectc les droits acquis des fonc- 
tionnaires de Ia deuxième catégorie, ceux dont le 
role est strictement administratif : « Vous devrez 
maintenir, écrit-il aux commissaires, ceux qui, 
étrangers à toute action politique, ont acquis leur 
position par des services utiles ». 

II trace un programme : « Nous sommes les servi- 

1. Elle reparait dans les actes des premiors ministères de 
gaúche constitués par le marechal de Mac-Mahon, daas Ia for- 
mule de Gambetta, qui dirá (iu'il faut gouveruer avec son parti 
pour le pays, dans Ia politique de Jules Ferry et de ses suc- 
cesseurs. 
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leurs du peuple.... nous lui prouverons que nous 
sommes dignes de sa confiance », dit-il, ajoutant 
aussitüt: « Appliquez-vous à ménager les transitions. 
N'inqiiiélez pas des inlérêls respeciables, dont le 
trouble pourrait nuire à ceux mômes que vous vou- 
driez proteger. » 

Lcdru-RoUin est Taieul authentique de nos mo- 
dernes démocrates. II crée des formules qu'ils s'ap- 
proprieront : « La mission de Ia Republique est de 
faire cesser les souffrances et de consacrer les droits 
des travailleurs ». Le premier il montre Ia voie 
pacifique en prescrivant de « calmer les impatients ». 
II systématise Vapaisemenl^ en ces termes : « On 
n'administre pas comme on se bat ». 

("est là de Ia politiquc, de Ia politique purê. Or 
Ic Gouverncment est, à cette heure, aux prises avec 
des difíicultés d'ordre économique, qui sont tou- 
jours poignantcs. A rHòtel de Ville et au ministère 
des Finances, des délégalions do négociants et de 
banquiers escompteurs viennent, pour éviter les 
faillites, demander une nouvelle prorogation des 
échcances. Garnier-Pagès s'entremet auprès de Ia 
Banque de France pour qu'elle apporte des tempé- 
raments dans Texercice de ses droits vis-à-vis de ses 
débiteurs. 

1. Ainsi le fera pius tard A. Uriand. II s'écriera dans son dis- 
cours de Périgucux,du lüoctobre 1909 : • U n'y a pas de prospérité 
réelle dans les luttes et les déchirements ». II reprcndra cette 
même idée, le 11 octobre 1910, au banquet du Comitê Républi- 
cain du commerce et, le 21 décembre 1913, à Saint-Étienne. 

-A.*  ■í'.    -m, -*-s. 
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Le Gouvernemeiit doit donner chaque jour au 
peuple un nouvcau gage de son esprit d'hümanité. 
Le 9 mars, c'est rinterdiction d'appliquer Ia con- 
trainte par corps (jusqu"à co que FAssemblée Nalio- 
nale ait définitivement statuó) que lui annonce un 
décret: « Nous n'avons pas voulu, dit le garde des 
sceaux, que cet autre esclavage de tous les jours, 
qui pese sur une foule de malheureux, se contiuuat. 
La contrainte par corps, aiicien débris de Ia légis- 
lation romaine qui mettait les personnes au rang 
des choses, esl incompatible avec iiotre nouvcau 
droit public. » II declare qu'il ne faul. plus Irai ter 
Ia liberte des citoyens comme 1'«équivalcnt ou Ia 
garantio d'une dette pécuniaire ». II va ordonner, le 
12, Ia mise en liberte provisoire de tous les dótenus 
pour deites. Enfln il procede « avec douleiir, mais 
avec inílexibilité » à une épuration du personnel, dans 
Ia pensée d'exclure Ia corruption et de « séparer Ia 
justice de Ia politique ». 

Le nouveau regime a le goúl des circulaires. Le 9, 
Ledru-Rollin croit devoir initier les maires à ses 
pensées politiques. II leur exposo donc comment et 
pourquoi Ia Republique est préférable í» Ia Monar- 
chie. Un de ses collègues du Gouvernement le loue 
de « distinguer rhommc public qui gouverne de 
rhomme de parti qui se bat «, en d'autres termes de 
rechercher Tapaisement. Un décret du 10, qui pro- 
clame que Ia liberte de conscience est de toutes les 
libertes Ia plus précieuse et Ia plus sainte, tend à Ia 
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réaliser en matière religicuse. II amnislie tous les 
condamnós pour faits relatifs au libre exercice des 
cultos. 

Louis Blanc et Albert constatent que le décret du 
2 mars, portant limilalioa des heures de travail, 
reste inappliqué. lis adressenl au patronal un rappel, 
que confirme le lendemain Belhmont, ministre de 
TAgriculture et du Commerce. II esl démontré que 
les lois socialcs arrivcnt malaisément à s'imposer. 

Un décret du 12 ya abolir les peines corporelles 
en usage dans Ja, marine (Ia bouline, Ia cale et les 
coups de corde), et il se fondera à Ia fois sur ce 
motif sensé « que le châtiment corporel degrade 
riiomme » et sur cette considération ingénue qu'ef- 
facer de Ia législation tout ce qui blesse Ia dignité 
humain^, « c'est un bon exemplo h donner au monde ». 
Les gouvernanls de 1848 pensent moins à leur pays 
qu'à riiumanité. 

Le ministòro de Flntériour déploie une activité 
croissante en vue d'étendre le mouvement républi- 
cain aux départements, qui jusqu'à ce jour n'ont pas 
suivi rimpulsion de Paris. II faut conquérir les 
bourgs, les villages, les masses ruralos. Ledru- 
Rollin a composé, avec son óloquent secrétaire 
general Jules Favre, une circulaire que le Moniteur 
du dimanche 12 mars publie et qui aussitôt attire 
Tattention. Dos le début elle révèle Tesprit qui 
1'anime : « Vos pouvoirs sont illimités, dit-elle aux 
commissaires du gouvernement; agents d'une auto- 
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rité révolutionnaire, vous ôles révolutionnaires 
aussi ». Elle instruit les commissaires sur les rela- 
tions qu'ils doivenl établir avec les chcfs militaircs, 
avec Ia magistrature, avec Ia garde nationale. Enfin 
elle leur signifie : « Los élections sont votre grande 
ceuvre ». On y relrouve le ton et Ia manière des 
Jacobins', dcs ministres de Charles X^ du dernier 
ministre de Flntérienr du Cabinet Guizot^ Plus 
tard TEmpire, TOrdre moral tiendront ce langage. 
Ainsi, au cours d'un sièclc, sous tons les regimes, 
Ia France voit indéfiniment reparaítre cette concep- 
tion autoritaire et militante qui transforme une 
catégorie de fonctionnaires en agenls de propagande 
et de combat. A Ia veille des élections, les príncipes 
sont relegues au second plan, les velléilés d apaise- 
ment sont refoulées, tout ministère recherche et veut 
Ia victoire. 

L'événement n'a pas tarde à démontrer que cette 
initiative de Ledru-Rollin et de Jules Favrc, priso 
d'ailleurs à Tinsu du Gouvernement, a produit le 
plus désastreux eíTet. Sans  nul profit, elle a jeté 

1. Un contemporain ócrit : « On y seiilait uri rellet de 1702 ». 
2. Des quatro ordonnances signées par Charles X le 25 juil- 

let 1830, Peyronnet avait rédigé celle <iui modiliait le regime 
électoral. Elle élait telle que son coUègue Kainvillc, le jour qu'il 
Ia lut au Gonseil, lui dit en sortant du cabinet du iioi ; • Vous 
auriez pu écrire celte loi eu un article : Les préfets feront les 
élections ». Le ministre de rintérieur se iiiitá rire.       \     • .,' 

3. Daus une circulaire á ses préfets, au cours de Ia période 
électorale de 184ü, Duchatel revendiquait ouverlemcnt pour 
Tadministration le droit d'exercer une • franclie et loyale 
influence ». ,^|k. 
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1'alarme dans les classes dirigeantes, dans les rangs 
des artisans et du petit commerce, dans les popula- 
tions agricoles, qui, coinme on sait, redoutent les 
entreprlses révolulionnaires. Le ministère de Tlnté- 
rieur a voulu conquérir par Ia force le corps élec- 
toral; il ne réussit qu'à le heurter. Émile de Girardin 
entre en guerrc dans Ia Presse, et ropinion publique 
se dresse d'elle-mème contre ce ton d'« opprcssion, 
d'exclusivisme, de diclature ». Au surplus c'est un 
membre du Gouverneinent, Garnier-Pagès, qui nous 
donne de ce document le meilleur commentaire : 
« 11 lallait agir et non parler ». 

Ses collcgues voient, eux aussi, quel parti on va 
tirer de cette nialencontreuse circulaire. lis se 
résignent; ils ont déjà accepté que le ministère de 
rintérieur éditât un Bulletin de Ia Republique, qui 
aura pour role de répandre aux quatre coins de Ia 
France Ia bonne parole. La rédaction en será assurée 
par des militants de bonne volonté, notamment par 
George Sand, qui, au milieu de sa production litté- 
raire, a eu le temps et Toriginalité de s'éprendre de 
polilique déraocratique et socialiste. L'attachante 
amie de Michel de Bourges ne se contente pas du 
succès de Ia Mure auDiable&i du. Péché de Monsieur 
Antoine. Pendant qu'elle écrit Ia Petite Fadette, Ia 
Hévolutipn Ia surprend et 1' « enivre »'. Le lundi 
13 mars le preraier numero parait, le 15 le second, 

1. Kmile Fasuet, XIX' Siccle. 
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contenant en annexe TAdresse rédigée par les clubs 
pour réclamer Tajournement des élections, ce qui 
laisse supposer qu'ils sont d'accord avec le pouvoir. 
La Bourse, foyer classique des fausses nouvelles, 
accueille etpropageune informationd'après laquelle 
Ledru-Rollin serait remplacé au pouvoir par Cor- 
menin. 

Le Gouvernement se consacre à des actes de 
bonne administration : le 13, il interdit le cumul des 
traitements et des pensions; il raltache au ministère 
de rintérieur Ia préfecture de police qui continue à 
avoir Caussidière à sa tôte;enfinil a tenu à preparar 
les élections des officiers et sous-officiers de Ia 
garde nationale, auxquelles participeront, le 18, 
tous les citoyens âgés de vingt et un à cinquante- 
cinq ans qui se sont faitinscrire. La garde nationale 
est le corps de prédilection de Paris et des grandes 
villes. Elle est Ia gardienne de Ia liberte et du droit. 
Elle réalise Tégalité. 

Elle est entourée de soUicitude à Ia fois par le 
pouvoir et par les clubs et comitês, qui, pour 
iníluer sur ce scrutin, exigent et, grâce à Tappui 
de Louis Blanc, obtiennent qu'il soit retarde d'une 
semaine, c'est-à-dire íixé au 23. 

La nouvolle est annoncée par le Moniteur du 16, 
dans lequel on lit encore un décret du 15, qui se 
fonde sur ce que « depuis quelques jours les 
demandes de remboursement affluent à Ia Banque » 
et « menacent d'épuiser sa reserve mélallique » pour 
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donner cours force aux billets de Ia Banque de 
Franca (le 25 mars, cette disposilion será étendue à 
torl aux neuf banques départementales) et édicter 
qu'en aucun cas le chüTre de ses émissions nepourra 
dépasser 350 millions' (et, le 25, ccs banques seront 
à leur tour limitées à un chiíire d'émission de 
103 millions). L'auteur de cette décision, Garnier- 
Pagès, a écrit qu' « elle avait sauvé le pays ». 

Son coUègue, François Arago, notifie ce même 
jour aux gouverneurs des colonies qu'une commis- 
sion présidée par le philanthrope Schoelcher redige 
Tacte d'abolition immédiate de Tesclavage. — Les 
ministres de Ia Justice et de rintérieur, réagissant 
contra Ia pression des militants, publient une note 
qui met Ia magistrature assisa à Tabri de toute 
mesure que voudraiant prendre contre elle les com- 
missaircs du gouverncment. Cette communication 
ofíicielle vient annuler le passage de Ia circulaire 
Ledru-RoUin, du 12 mars, qui leur reconnaissait les 
droils que leur « confere leur autorité souveraine ». 
Elle n'empêchera d'ailleurs pas le Gouverncment de 
signer, à Ia date du 24, un décret approuvant, en 
bloc, les suspensions prononcées par eux. 

Le ministre de rintérieur appelle Tattcntion de 
ses commissaires sur le sorl d'ouvriars qu'ils pour- 

1. Coiircelle-Seiicuil (Les Opérations de banque) coastate que 
Thistoire no fournit pcut-être pas d'autre exemple d'une attribu- 
tion de cours force ã uu papier sans intention d'en augmenter 
les émissions. 
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raient utiliser dans Ia réfection dos chcmins vicinaux. 
Depuis que Lamartine a doiiné tout son retentis- 

sement à son Manifeste, Ic Gouvernement a dü 
dénombrer ses forces. Dès le 6 mars, ila convoque 
les généraux Bedeau et Lamoricière : il a inslitué 
une Commission de defense nalionale; il a reconnu, 
avec elle, Ia necessite d'augmenter Teífectif dispo- 
nible. Pour y parvenir, il decide, le 15, de rappeler 
les hommes en congé et de provoquer des enrôle- 
ments volontaires que, quelques jours après, on se 
déterminera à accepter pour une durée n'excédant 
pas deux ans. Arago arrete, malgré Ia détresse 
financière, un programme de cent quatorze millions 
de dépenses. D'autre part il parvient à rétablir Ia 
discipline, que Fagitation des clubs commencait 
d'ébranler. Cest encore sous Tinspiration de Lamar- 
tine et grâce à Fappui de Flocon qu'un décret será 
rendu, le 28, en vue de constituer à Paris une garde 
civique recrutée « surtout parmi les combattants de 
Février » et dont Ia tênue devra « se rapprocher Io 
plus possiblo du costume ordinaire de louvrier ». 

Ainsi de tous côtés les queslions aftluent. II faut 
dans le môme temps assurer Texistence du pro- 
létariat, découvrir dos ressources de trésorerie, 
maintenir Tordre, que menacent les impatients, les 
mécontents, les agitateurs. Emmanuel, Arago, que 
des adversaires citent comme le « type du pro- 
consul «, se signale de Lyon par des décisions 
hardies  :   le  5,   à   Ia   demando  des  ouvriers,  il  a 
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ordonné Ia démolition du mur crénelé qui avait été 
construit, duraiit le règne de Louis-Philippe, sur le 

j nlateau de Ia Croix-Rousse, faubourg principal des 
ouvriers, et qui coupait Ia ville en deux; le 12, il a 
prononcé Ia dissolulion des communautés religieuses 
non reconnues par Ia loi' : Jésuites, Capucins. II a 
épargné un grand nombro de communautés de 
femmes. Son initiative reçoit Tapprobation du 
ministre des Cultes, II. Carnot. 

A Paris, le jeudi IG, les compagnies dYdite de Ia 
garde nationale (grenadiers et voltigeurs), qui sont 
formées par Ia classe aisée de Ia population pari- 
sienne, ont, elles aussi, une réclamation à porter à 
rHôlel de Ville. Elles veulent qu'on leur rende les 
insignes dont on les á dépouillées, qu'on leur res- 
titue leurs privilèges. François Arago et ses col- 
lègues apaisent les bourgeois qui sont les inspira- 
teurs de cette manifestation dite des bonnets à poil. 
lis mesurent alors le double risque qui menace le 
regime : à droite les éléments conservateurs de Ia 
garde nationale, soutenus dès maintenant par Ia 
Presse; à rextrèmc gaúche les meneurs clubistes, 
qui aspirent à épurer le Gouvernement. Les uns 
et les autres emploient le même jnoyen : Taction 
directe. 

Lamartine profite de Ia réunion du Conseil du IG 

1. Tradition reprise, comnie  on  sait, par  Ia troisième Repu- 
blique (Lois dos l"juillet i!)OI et 7 juillet 19Ü4). 
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pour   lui   soumettre   une   nouvelle   proclamation 
deslinée à indiquer aux « citoyens » ce qu'il faut 
attendre des nouvelles élections, et, en réalité, à 
effacer ainsi  Timpression (iu'a  laissée   Ia recente 
circulaire du ministre de Tlntérieur. Sa pensée est, 
comme il Va répétó pliis lard, qu' « il ne doit y avoir 
ni veille ni lendemain dans Ia date du républica- 
nisme unanime », que « ce n'est pas un crime de ne 
pas avoir été républicain avant Ia republique ». II 
recourt aux plus éblouissantes métaphores, il veut 
que le pouvoir répande « sur les opérations électo- 
rales cette lumière qui éclaire les consciences sans 
peser sur elles ». Ces phrases eloqüentes vont être 
affichées dans toutes les communes de France. Dans 
le même sens Ledru-Rollin, revenant sur ce qu'il a 
écrit, donne aux commissaires les instructions sui- 
vantes : « Vous ne devez user des pouvoirs illimités 
qu'avec  une reserve extreme....  II importe  de  ne 
prendre aucune  mesure financiòre sans vous être 
concertes avec les agents supérieurs des finances. » 
Ce brusque cliangemcnt d'attitude ne réussil pas à 
rendre au ministre de Tlntérieur Ia faveur publique. 

Les difficultés financières étreignent le Gouverne- 
ment. Pour y parer, les uns conseillent do rappeler 
le milliard distribué aux emigres, d'autres d'opter 
pour  un  emprunt force   sur  les   riches\ d'autres 
d'émettre des assignats,  d'autres d'cscompter les 

1. De nos jours on  rcmarquo Ia mèine dispositioii á frapper 
. Ia ricliesse acquise » (Voir projct Caillaux du iü janvier 1914). 
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receites futures, d'autres d'improviser un impôt sur 
le revenu ou sur le capital, d'autres enfin de 
déclarer Ia banqueroute, « moyen de nettoyer Ia 
situation ». Garnier-Pagès propose de recourir pour 
Tannée 1848 seulement à Tétablissement de centimes 
additionnels aux contributions directes existantes. 
Dans ses délibératious des 13 et 14, le Conseil s'y 
rallie avec modération, puisqu'il s'abstient de suivre 
ceux de ses membres qui suggèrent d'instituer soit 
ISO, soit 200 centimes (c'est-à-dire 200 p. 100). II 
s'arrête à 43 centimes, qui théoriquement doivent 
produire 1G2 millions, sur lesquels 60 pourront ètre 
avances aux Comptoirs d'Escompte nouvellement 
foudés et qui ont besoin d'aide pour « porter remède 
aux maux qui depuis quatre années désolent Tagri- 
culture, rindustric et le commerce » et pour 
« fournir aux industrieis le moyen d'assurer Ia con- 
tinuation du travail aux nombreux ouvriers eraployés 
dans les ateliers ». En adoptant Timpôt nouveau. le 
Conseil se reserve de prescrire aussitôt à ses agents 
d'exempter les contribuables qui sont notoirement 
hors d'état de le payer. II nc conçoit pas une laxa- 
lion qui ne comporterait pas le « dégròvement à Ia 
base ». Le créateur de cotte imposition extraordi- 
naire, qui, rendue officielle par Ia publication du 
décret au Moniieur du 17 mars, devint, on s'en 
doute, facilement impopulaire, a cru bon de Ia 
justiíier en Ia qualiíiant de « mesure de salut, non 
de flscalilé ». On peut se demandar pourquoi les 

6 
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démocraties se défendent de toute pensée fiscale, 
comme si le souci d'alimenler TÉtat était un man- 
quement aux devoirs envors le peuple. 

Si donc le dócrct qui porto Ia dato du 10 mars se 
legitime par les besoins mèmes de Ia nation, il n'en 
presente pas moins de graves inconvénients. Pour 
les atténuer, deux circulaires du 18, confirmées par 
un décret du 3 avril suivant, viseront Texonération, 
« dans une équitable mesure », des petits contri- 
buables, sans établir des rcglcs súres pour Ia réaliser. 
En déléguant au mairc, assiste du percepteur et 
d'un ou de plusieurs répartiteurs, le pouvoir de pro- 
voquer Ia décision du commissaire départemental en 
cette matière, elles consacreront Tarbitraire. En ne 
leur fixant pas de limitation, elles metlront le Trésor 
en péril. Le ministre des Financcs a fait admettre, 
pour gagner du temps, (jue Ia charge nouvelle 
serait calculée sur le principal des contributions 
directes et sur les centimes additionnels, en tcllc 
sorte, comme on Ta dit\ que « les contribuables qui 
se seraient imposé les plus lourds sacriíices pour 
les budgets locaux seraient les plus frappés par 
rimpôt general ». Aussi bien cette innovation 
n'était-elle pas défectueuse seulement dans son 
application; elle Tétait dans son príncipe. En elTet 
elle grevait principalement Ia propriété foncière, « Ia 
moins féconde et Ia plus maltraitée de toutes >> et 

1. A. Antoay. 
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qui en Fraiice est si morcelée qu'ellc appartient en 
majcure partio aux pctits cultivatours; clle ne tou- 
chait Ia richesse mobilière que faiblemont, à Faide de 
Ia coto personncUc. La justice eút oxigé qu'elle pro- 
cédât d'unemaniòreopposíe. L'initiative de Garnier- 
Pagès mérite donc des critiques. Elles lui ont été 
adresséos sans ménagements, avcc prodigalité. 

Cest en ce raème jour que les clubs, obéissant à 
rinspiration de Blanqui et encouragés par Ia mani- 
festation que les bourgeois de Ia garde nationale 
se sont permise, préparcnt pour le lendemain une 
« journéc ». lis veulent obtenir l'exécution des pro- 
messes faites au prolótariat et Tajournement des 
élections, nécessaire à Torganisation de Ia propa- 
gaiide. 

Dès le matin du vcndredi 17 une affiche impérieuse 
trace le programme et fixe le rendez-vous general à 
dix heures place de Ia Révolution (aujourd'hui placa 
de Ia Concorde). Cinquante mille hommes, divises 
en corps d'état, dont chacun a sa bannière ornée de 
rubans, s'assemblent dans Favenue des Champs- 
Élysées, se mettent cn marche, traversent Ia place 
et longent les quais de Ia rive droite en chantant les 
Girondins et Ia Marseillaise. En cours de route, les 
militants des clubs prenncnt leur tôte : Lacambre, 
Barbes, Sobrier, Cabet, Longepied, Raspail, Lucien, 
Lcbreton, Laugier, les fidèles de Blanqui. La 
colonne, ainsi conduite et sans cesse accrue par 
Tafílux d'ouvriers et de jeunes gens, arrive vers uqe 
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heure à FHôtcl de Ville. Une délégation composée 
de quarante citoyens se détache pour abordei" le 
Gouvernement, qui, dòs deux heures, occupe Io palais 
municipal. Au nom des manifestants dont le nombre 
atteint cent cinquante mille, Tun d'cux, Gérard, 
entreprend Ia leclure d'une Adresse, qui demande 
réloignement des troupes, Ia fixation des élections 
de Ia garde nationale et do TAssemblóe à des dates 
ultérieures. EUe provoque d'óloquentes repousos de 
Louis Blanc, de Ledru-RQÜin, de Lamartine; tou- 
tefois ellc n'arrachc au pouvoir, ainsi que Técrit 
un témoin, « ni une promesse, ni une parole, 
ni un signe de crainle ni do faiblosse «. Le Con- 
seil entend se réserver le droit de délibérer, ot 
Louis Blanc, littérateur de carrière, a fait, en cette 
circonstance solennolle, acte de gouvernement. Ses 
collègues, Crémieux et Ledru-Rollin, qui, plus tard, 
reçoivent, à Fontrée des ministères de Ia Justice et 
de rinlérieur, des colonnes dótachóes du cortège, 
leur répondent par des improvisations appropriées. 
La foule, agitant ses drapeaux et ses étendards, 
repart dans Tordre oii elle est venue et va acclamer 
Ia Republique surla placo do Ia Baslille. Lajournéo 
se termine dans Io calme, mais le souvenir des 
craintes ressenties et du péril couru survivra. 
Désormais les mouvements populaires seront redou- 
tés et, au besoin, réprimés par Ia force. Dans des 
réunions du Petil-Luxombourg, tênues Fune le 
sqir, 1'autre le 18 mars, le Conseil  íinit par pro- 
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roger au o avril Télection des officiers et sous- 
officiers de Ia gardc nationale. II a vu, ou voulu 
voir, dans Ia manifestation de rHòtel de Ville des 
dispositions favorables; il en remercie le peuple de 
Paris. 

Do mèmc, le 19, au cours d'une entrevue qui a lieu 
au Luxembourg entre le pouvoir et les delegues 
ouvriers, François Arago glorifie le regime d'avoir 
« montré au moude cntiér » qu'il sait« faire marcher 
de fronl Tordre et Ia liberte ». A Ia vérité il reste à 
en poursuivre rexpériencc et à en établir Ia preuve. 

Le lendcmain, à celte môme Commission des Tra- 
vailleurs, dans une séance du Comitê à laquelle 
assistont notammentLe Play, Wolowski, Duveyrier, 
Louis Blanc expose son système. II afíirme que 
Ia Révolution française a assuré le triomphe de Ia 
doctrine du « laissez faire, laissez passer », de 
rindividualisme, de Tantagonisme des intérôts, de 
Ia concurrcncc illimitéc, qui aboutit à Técrasement 
des faibles. Dira-t-on que ce regime a le mérite de 
soUiciter puissamment rintérêt personnel? Louis 
Blanc pense que ce stimulant est d'un caractère 
funeste. D'après lui, seul le príncipe d'association 
écartera tous les maux. 11 faut dono, après entente 
avec le patronal, raclieter les usines et les confler 
aux ouvriers, qui produiront en harmonie avec 
leurs directeurs qu'ils éliront et dont ils demeureront 
les égaux. Les receites pourvoieront au paiement 
du salaire, qui será identi([ue pour tous, du revenu 
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du capital et des frais d'cntretien. L'excédent ser- 
vira à Famortissement, à Tétablissement d'un fonds 
de secours, à Ia répartition des bénéflces, à Ia for- 
mation d'une reserve. Après avoir réalisé Tassocia- 
tion dans un atelier, on fédórerait tous les ate- 

■ liers d'une industrie, puis toutes les industries. 
L'exemple d'une création pareille, venant de TEtat 
tuteur, se généraliserait irrésistiblement. Tel est 
le plan chimérique' soumis à Texamen des socio- 
logues du Luxembourg. Wolowski le critique; Le 
Play s'y montre plutôt favorable. 

Le minietère de Ia Guerre devient vacant parca 
que, écrit un homme politique qui a appartenu au 
Gouvernement Provisoire, son titulaire, le general 
Subervie, « ne paraissait pas à Ia presse avoir Ia 
vigueur et Tactivilé nécessaires ». On ne saurait 
plus franchement reconnaítre Ia souvcraineté des 
journaux. 

Le Conseil prepare un décret appelant à Ia tôte de 
ce département le general Eugène Cavaignac, qui 
gouverne TAlgérie et dont le frère aíné, Godefroy, 
a donné des preuves de républicanisme sous Ia 
monarchie. Le génóral répond en posant ses condi- 
tions : « Le gouvernement rendra à Tarmée ce qui 

1. La doctrine de Louis Blanc scra exposée de noiiveau le 
3 septembre 1850 dans une de ses lettres d'cxil : « Abolition ,des 
privilèges de Ia fortune; illégitimité de rintérôt do Targent; 
abolition radicale do Ia concurrence; le but à aUeindre est 
Ia produotion suivant Ia forco, Ia cousoniniatinu suivant les 
besoins •. 
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seul Ia fera vivre, le sentiment de sa dignité... ». 
Pour le moment, le Gouverneraent froissé se borne à 
lui intimei- Tordre de rester à Alger. François Arago 
gerara le ministère de Ia Guerre. 

II n'y a pas de jour oü les douloureux effels de Ia 
Révolution nc se fassent senlir. Hier on a autorisé 
les tribunaux de commerce à accorder des sursis de 
trois móis aux débiteurs poursuivis. Aujourd'hui le 
ministre des Travaux Publics, Marie, a besoin 
d'adjurerles ouvriers de ti'availler dans le calme. 

Le pouvoir est prôt à multiplier les preuves de sa 
sollicitude pour les classes populaires. Ainsi son 
arrèté dii 20 mars s'inspire d'une pcnsée -evidente 
de protection de Ia pelite épargne '. II prescrit le 
versement, à titre provisoire, dans les caisses du 
Trésor, des arréragcs et annuités journellement 
perçus par les tontines, cl il se fonde sur cc que ces 
sommes « sont le fruil du travail et de Tépargne du 
peuple et constituent un dépôt sacré placé sous Ia 
sauvegardo de Thonncur du pays et Ia garantie de 
Ia Republique ^ ». 

Un décret du 21  institue les Magasins Généraux 
afin de meltre les  chefs  d'industrie en mesure de 

, disposer dès aujourd'liui du prix de leurs marchan- 
discs  et  matières  premiòres,  de   transformer  une 

1. Cetto iáéo dominera les débats parlementaires et inspircra 
les iniiovatioiis réalisées en cctte malière sous Ia troisième 
líépubliqtie, i)articulièrernent dans les annéos 1912 et 1913. 

2. Les mAmos motifs ont determine le vote des lois des 
17 mars lUOõ et 11) décembre 1907. 
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valeur immobilisée en valeur de circulation. II éta- 
blit que Ia transmission, par Ia voie de Tondosse- 
ment, des récépissés de dépôt impliquera transferi 
de propriété de ces objels. Ces récépissés pourront, 
aux termes d'un décret du 26 mars, ètre utilisés 
dans les demandes d'escompte à Ia Banque de France 
ou à ses comptoirs et tenir lieu de Ia Iroisiòme 
signature, requise d'ordinaire. Un arrèté de Ia mème 
date complete Foeuvre en favorisant le prôt sur nan- 
tissement : le transfert de récépissé pourra com- 
porter le transfert du privilège du prêteur. 

On s'est aperçu que le décret du 2 mars, en ce 
qu'il abolit le marchandage, cst dépourvu de sanc- 
tions; un texte complémentaire édicle donc les 
pénalités applicables àceux quí y contreviendraient. 

Puis, tout gouvernement constatant que sa pre- 
miòre tache est le maintien de Tordre, on crée, le 22, 
pour y pourvoir, le corps des gardicns de Paris. La 
dépense qui en résultera será couverte par une taxe 
frappantles propriétaires et les locataires d'un loyer 
de plus de mille francs par an. 

Un décret du 23, rendu dans une pensée d'égalité, 
supprime le minimum de cautionnement (500 fr.) 
exige des prévenus en instance de liberte provisoire. 
Un autre, prenant en considération les embarras 
momentanés du commerce, diminue les frais de 
protêt. D'autres vont réduire les tarifs des greffiers 
et huissiers audienciers près les Iribunaux de com- 
merce, proroger jusqu'au 2-4 mai Ia faculte de pré- 
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senter au visa pour timbre les eíTets, lettres de 
chango et billets avec exemption du paiement des 
amendes. 

Les fonctions publiques sont exercées sousla sur- 
veillance et le controle des citoyens. Gomme il 
importe de proteger tout homme qui révèle les 
actes blâmables d'un fonctionnaire do quelquc ordre 
quil soit. comme le débat entre Tun etrautretouche 
nócessairement à rinlérèt de tous, il ne pourra être 
soumis qu'au jury. Un nouveau príncipe de droit 
est donc pose dans un décret du 22, publié le 29 : 
désormais, dans les délits de presse commis contre 
les fonclionnaircs ou contre tout citoyen revètu 
d'un caractòre public, Taction civile no será jamais 
poursuivie indépendamment de l'action publique. 
En d'autres tormes, Ia gestion des agents de FEtat 
ou de ses rcpréscnlants se relie par définition à 
rintérèt general et nc saurait être jugée endehorsde 
Ia puissance publique. Le Gouvernement Provisoire 
réalisc ccttc reforme dans Tintention de défendre les 
journaux contre les demandes de reparation pécu- 
niaire. — Un arrete débordant d'idéalismc prescrit 
rachèvement du Louvre parce qu' « il convient à Ia 
Republique d'entreprcndre et d'achevcr les grands 
travaux de Ia paix et qu'il importe de concentrer 
dans un seul et vasto palais tous les produits de Ia 
pensée qui sont comme les splendeurs d'un grand 
pcuple ». 

Les militants no se laissent pas désarmer par les 

>«? 
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actes de bonne volonté du nouvcau réerimo. lis veu- 
lent atteindre leursfins. Leurplan actuel cst, coinme 
ils Tont développé dans Ia journcc pacifique du 
17 mars, d'oblonir rajournement des électious à 
TAssembléc Constituaute. Ils sont parveiuis à in- 
sérer au Bulletin de Ia Republique du 15 mars le 
texle de lour pétitioii, qui se fondc sur los necessites 
de Ia propagande. Pour (jue les travailleurs des 
villes et dos champs puisscut se iaire inscrire 
sur les listes électorales, pour qu'ils prennent 
conscience de leurs droits, pour que « Ia lumière 
penetre jusque dans les derniers hamcaux », il faut 
sinon un an de sursis, du moins un niois : tel est 
le systèmo. En réalité les cliefs de clubs veulent 
prolonger le provisoire, parce qu'il maintient Ia 
porte ouverte aux coups de force, parce qu'il leur 
permettra peut-ôtrc, quelque jour, de s'emparcr de 
rHòtel de Ville et, par là, de Ia France. 

Les clubs, nés de Ia veille, sont nombreux, mais 
il en est peu d'agissants : Ia Sociélé des Droils de 
rhomme, que preside un ouvrier devenu ingénieur, 
Villain; Ia Sociélé Fraternelle Centrale, que mène 
le chef des Icariens, Cabet, publiciste d'aspect 
bonhomme, de volonté ferme, coramuniste respec- 
tueux de Ia famille et de Ia propriété, assiste quel- 
quefois du socialiste anglais Robert Owen; le Club 
des amis du Peuple, qu'un doctrinaire de Ia science 
et du radicalismo integral, Raspail, anime de son 
dogma et qui est plutôt une ócole d'optimisme; le 
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Club de Ia Révoliiiion, conduit par le « Bayard de Ia 
Démocratie », sombre et probe, « crâne indien aux 
instincts doux », Barbes; le Club des clubs, de Marc- 
Dufraisse, qui s'attribuera un role dans les prochaines 
élcclions législatives; Ia Société Républicaine Cen- 
Irale, qui retient le plus Tattention publique à cause 
de Ia personnalité do Blanqui, révolutionnaire 
inflexible, ôpre, dur, sérieux, petit, grêle, Ia tète 
rasée coinme cclle d'un moine, rachitiquc et néan- 
moins homme d'aclion. A Theure oii il cherche, pour 
assurer ravènoment d'un ordre nouve^au, à étendre Ia 
main sur Ia préfeclure de police et sur Ia mairie de 
Paris, il va Otre subitement accusé par Taschereau 
d'avoir nouó des relations secròtes avec Ia monar- 
chie de Juillet. 

Entre temps une propagando conservatrice, légi- 
timisle se poursuit sans éclat. Elle dénonce les 
trop fameuscs circulaires de Ledru-Rollin, particu- 
lièrement celle du 12 mars; elle met Topinion en 
garde contre Ia pression qu'exercent les commis- 
saires et les delegues. Enfin elle tire parti de Fimpôt 
de 4o centimes, qui fut Tinitiative Ia plus mal- 
venue et Ia plus impolitique de Ia Republique. 
Elle ne manque pas, il faut bien le dire, d'argu- 
mcnls à invoquer. Les fidèles napoléoniens com- 
mencent à relever Ia tôte, à s'infiltrer dans les 
innombrables groupemcnts de Theure, à soutenLr 
que le vrai socialismo est celui de Louis Bonaparte, 
qui,  cn   écrivant UExtinction du  Paupérisme,   a 
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raontré qu'il pouvait Ia réaliser. lis en détachent 
des citations spécieuses; ils entretiennent Ia flamme; 
ils ravivent les glorieux souvenirs. 

Les journaux se sont multipliés; les plus impor- 
tants sont ceux qui existaient déjà au temps de Louis- 
Philippe; ils s'adressent plutôt à Ia bourgeoisie. Le 
nombre et Ia diffusion des organes d'opposítion 
augmentent : dans Ia Presse, dont le tirage atleint, 
certainsjours, le chiíTre considérable de 70 000 exem- 
plaires, Emile de Girardin a successivement exalte 
et flétri le regime nouveau; il apostrophe les gou- 
vernants en ces termos : « L'optimisme vous perdra » ; 
dans le Représentanl du peuple Proudhon accomplit 
une oeuvre de révolutionnaire dissident, c'est-à-dire 
qu'il attaque, plus encore que le pouvoir, Forgani- 
sation révolutionnaire qui veut le saper; Lamennais 
redige le Peuple conslituant en obéissant à des 
sentiments généreux et non pas à des arrière-pensées. 
Deux feuilles nouvelles, VAssemblée nationale et Ia 
Liberte, atteignent d'emblée Ia grande notoriélé. 
Elles ont des préfércnces monarchiques, dont elles 
ne se prévalent pas. Elles combattent les ministres, 
elles ridiculisent ou flagellent les dirigeants, elles 
sont intransigeantes. Viennent ensuite Ia Com- 
mune de Paris, de Sobricr, Ia Voix des cluhs, Ia 
Tribune nationale, Ia Republique, Ia Vraie Repu- 
blique. 

Le Gouvernement pourvoit à sa tache quotidienne. 
11 apaise sans eíTort un demi-soulèvement des Inva- 
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lides eux-mômes qui ont élc gagnés par Ia conla- 
gion. Le.mercredi 22, Ledru-Roilin, suivi de son 
secrétaire general, va assister, au Champ-de-Mars, à 
Ia bénédiction d'un arbre de Ia liberte. II voit devant 
lui dos ouvriers, dcs soldats. II s adresse à eux : « II 
n"esl pas possible de scinder le peuple et Tarmée. Le 
peuple, c'est Tarmée. lj'armée, c'est le peuple.... 
N'cst-ce pas Ia portion du peuple Ia plus généreuse, 
le sang de notre sang?... » 

Des réclamalions sont arrivécs jusqu'au pouvoir, 
protestaut conlre le dommage que porte aux ouvriers 
et ouvriòres le travail des prisons, des ateliers mili- 
taires, des établissements « dits de charité «. Un 
décret du 24 le suspeiid. 

Le lendemain, des Belges résidant à Paris, sou- 
tenus et accompagnés par des membres des clubs 
trancais, se metteiit en route pour leur pays natal en 
vue d'y saper le trone de Léopold I", gendre do 
Louis-Philippe. Cette équipée, dite de Risquons- 
tout — du nom d'un des villages qui, par une coin- 
cidence étrange, en fut le tliéâtre —, échoue misé- 
rablement. 

Dans le môme temps des délégations étrangères 
se présentont à Lamartine, qui saisit Foccasion de 
développer — éloc^uemment — scs idées. II declare 
aux Polonais que << Ia Republique u'est en guerre 
ouverte ni sourde avec aucune des nations, avec 
aucun des gouvernements existants » et qu'elle 

entend demeurer pacifique. II répond à leur porte- 
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parole en quelques mots pleins de pensée et de sens 
politique : « Vous avez admirablement parlo commo 
Polonais. Quant à nous, notre devoir est de vous 
parlar comme Français. Les uns et les autres nous 
devons rester dans notre role respectif. » Lamartine 
ne se conforme pas absolument à ce programme en 
prodiguant aux Italiens les encouragements et les 
promesses, en ajoutanl môme : « Si vos bras ne 
suffisent pas à Ia défendre (ritalie), ce ne sont plus 
des voMix seulement, c'est Vépée de Ia France que 
nous lui offririons pour Ia préserver de tout envahis- 
sement ». Mazzini président de leur Association, 
qui connaít les dispositions de son roi et de son 
pays, lui replique : « Nous comptons sur votre appui 
moral ». 

L'heure est venue de statuer sur Ia date définitive 
des élections générales. Elles sont fixées au 9 avril, 
et Topinion moyenne, les commissaires départemen- 
taux, le National, Ia Reforme cstiment qu'il n'y a 
pas à revenir sur celto détermination, malgré les 
adjui'ations si ardentes et unanimes des militants. 
Le Gouvernement, dans sa délibération du dimanche 
26 mars, se résout à ne pas ceder. Cette décision 
ferme une fois prisc, il s'aperçoit que les délais sont 
trop courts pour permettrc Finscription de tous les 
électeurs et se resigne alors à ajourner, par un 
arrêté motivo, Ia date du scrulin au dimanche de 
Pâques 23 avril et Ia réunion de J'Assemblée au 
4 mai. II  recueille aussitôt Ia   désàpprobation des 

*- 
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avances   et   celle des   conservateurs, qui,   corame 
Técrit un membrc de ce gouvernement, « lui mar- 
chandent ce délai, qui dcvait être si favorable aux 
candidatures secrôlement hostiles à Ia Republique «. 

Ainsi le regime se voit déjà mine par les partis 
extremes. Les Ateliers Nationaux lui réservent des 
difficultés qui ne cesseronl pas de croitre. Dès le 
15 mars, le direcleur Emile Thomas a 5000 hommes 
embrigadés; à Ia fin du móis il en aura 28 000, et 
ce chiffre s'élèvera de quinzaine en quinzaine. lis 
reçoivenl un  salaire   uniforme    de   8   francs  par 
semaine. Dans le nombre figurent des artistes, des 
artisans,   des  marchands  de  vin,   des  vagabonds, 
brcf Ia foule Ia plus môlée. On les  emploie à des 
travaux d& voirie à Ia fois insuffisants et stériles. 
Pourquoi, dans cet embarras, n'a-t-on pas eu Tidée 
d'ouvrir  ou  de  développer des  chantiers   sur   les 
lignes de chemins  de   fer, dont Ia  monarchie   de 
Juillet vient de   décider Ia  construction? Célait, 
comme il a étó dit, le « seul moyen efficace « ; on n'y 
a pas recouru. Du moins on a groupé ce personnel 
en un club, qui, comme les autres, voudra jouer son 
role, mais pacifique'. Sous Finspiration du ministre 
Marie,   cette  organisation s'applique  à   contre-ba- 
lancer Faction de ceux qu'on appelle « les ouvriers 
seclaircs du Luxembourg, les ouvriers séditieux des 

1. A lalníinière des Associations ainicales de fonctionnaires de 
notre temps.  í,. 
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clubs ». Si elle échoue dans sa mission socialc, elle 
exerce une fonction politiquc. 

La Commission, qui multiplie au Luxcmbourg ses 
réunions académiques, ne répond pas non plus aux 
esperances qu'on a mises eu elle. Ainsi, le 3 avril, 
en assemblée générale, soii président s'attardera à 
exposer, une fois encore, sou programme qui tend 
à substiluer rassociation à rindividualisme.à trans- 
1'ormer Ia vie économique pour que chacun puisse 
produire selon ses forces et coiisommer selon ses 
besoins. II estrepris lui-môme parla politique purê. 
II crée en vue des élections de Paris un groupement 
de conibat, Ia Sociétc centrale des ouuriers de Ia 
Seine. Personne, peut-on dire, ne pense aux dópar- 
lements, comme si Ia province, restée souvent 
étrangère aux coups de main qui opèrent les chan- 
gements de regime, ne devait pas les consacrer! 

Le grand mailre de TUniversité, II. Carnot, tou- 
jours attentif à Ia venue des temps nouveaux, pro- 
digue les initiatives : il ouvre un concours pour Ia 
composition de chants nationaux; il rappelle aux 
instituteurs qu'il fautquele peuple français se sente 
réellement vivre dans TAssemblée prochaine; il 
autorise Ia publication sous ses auspices etladistri- 
bution dans les écoles de 20 000 exemplaires d'un 
volume que lui recommande le chansonnier Béran- 
gcr et qui a pour auteur Io philosophe Renouvier : 
Manuel républicain de r/iomme et da ciloyen. La 
doctrine y est nouvelle, Ia pensée hardie. On y tronve 
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notamment les affirmalions suivantes : « L'instruc- 
tion, qu'une Republique fraternelle doit garantir à 
tous les citoyens, se compose de deujc parties, qui 
sonl : d'abord un ensemblo do connaissances élé- 
mentaircs néccssaires au développement de riiomme 
et du citoyen, puis un enseignement professionnel, 
ou, si vous aimez mieux, un apprentissage compre- 
nant ia théorie et ia pratique première d'un état.... 
Elle será tênue d'offrir rinstruction gratuito.... aux 
enfants qui ne Ia reçoivent point d'ailleurs.... 

« Fút-il vraiment universel et proportionnel, 
Fimpôt ne serait encore pas juste tant qu'il attein- 
drait Ia subsistancc môme du pauvre et ne touche- 
rait que le superflu du riche, qu'il taxerait Fair et Ia 
lumière, imposerait aux plus petits champs et aux 
moindres chaumiòres les mômes sacrifices qu'aux 
plus vastas propriétés. La Republique ne saurait 
point poser en príncipe que chaque citoyen lui doit 
une partie de son revenu quel qu'il soit, mais que 
Ia richesse lui doit plus que Taisance et Faisance 
plus que Ia pauvreté. Ainsi Ia part de Fimpôt pour 
chaque contribuable s'élòverait plus rapidement que 
Ia part de sa fortune. Cest Fesprit de Fimpôt dit 
progrcssif, qui doit être le véritable impôt républi- 
cain aussi longtemps qu'il y aura de grands revenus 
dans FÉtat et que Ia propriété ne será pas três 
divisée.... 

« Vous savez combien le service militaire pese 
aujourd'hui sur le pauvre, etqu'il est facile au riche . 
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de se décharger sur son prochain de toule Ia róalité 
de ce fardeau. Tous les citoyens devraient subvcnir 
de leur propre,corps à Ia défense de Ia Republique, 
celte cliose de tons. Le premier, le pius graiid, le 
plus noble des services, est en môme temps le plus 
dur : double raisoii pour que tout homme valide soit 
tenu à cette peine et à cet honneur. Uno telle dette 
imposée à chacun devieadrait pour chacun plus 
légère, et Ia patrie devrait Ia môme reconnaissance 
à tous ses enfants. II faudrait que Tarmée propre- 
ment dite ne consistâtqu'en certains corps spéciaux, 
et que, d'ailleurs, tous les citoyens, après avoir 
passe  deiíx ans sous  les drapeaux,   formassent Ia 
reserve de Ia Republique » 

Un décret vient, le 31 mars, donner satisfaction 
aux débitants de vin en supprimant Texercice, 
« forme dimpôt léguée à Ia Republique par les trois 
derniers gouvernements contre-révolutionnaires, 
incompatible avec les nouvelles institutions ». Ces 
marchands n'ont pas manque, dès Tavènement du 
regime, de protester violemment contre ces investi- 
gations humiliantes, de commoncer môme le siège 
des bureaux de contributions indirectes. Garnier- 
Pagès a recouru, à son habitude, au style empha- 
tique. II éciút dans son rapporl : « L'exercice est fils 
de Ia réaction impériale ». Pour ne pas appauvrir le 
Trésor, on établit un droit génóral de consom- 
mation sur les vins, cidres et eaux-de-vie, qui n'est 
pas sans inconvénients : il va atteindre les proprié- 
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taires, les consommateurs à domicilo et rester peu 
productif jusqu'au jour oü il será abandonnc. Le 
ministre, dans son ingénuité, a cru à une diminution 
forcée de Ia contrebande. II declare : « Je dis forcée 
parce que désormais Ia fraude serait sans excuse. 
Lorsqu'un gouvernement donne à une classe de 
citoyens une si haute preuve de confiance, il a le 
droit de compter sur un concours loyal et de 
Texiger.... » 11 constate que « le vin que boivent 
aujourd'hui les classes pauvres est un poisou » et 
qu'il n'en scra plus ainsi, « le commerce des vins 
étant désormais libre de ses vieilles entraves ». La 
reforme doit ètre complétée dans sa pensée par une 
large réduction des contributions sur le vin du 
pauvre'. On annonce en mème temps, sur les ins- 
tances de Dupont de FEure, Ia prochaine suppres- 
sion des taxes d'octroi, qui grèvent lourdement le 
peuple sans doute, mais qui n'en constituent pas 
moins Ia principale ressource de Ia Ville de Paris. 

Le Gouvernement étudie d'autres reformes encore: 
Ia modification de Ia loi sur les successions et sur 
les dônations en vue d'élever les droits suivant leur 
imporlance (c'est donc Ia progression) et les degrés 
de parente ainsi que d'airranchir les petits héritages; 
Tabolition de Timpôt des portes et fenôtres, « qui 
enleve au cultivaleur Tair qu'il respire dans sa ché- 

1. La troisième Republique a réalisé le dégrèvement des bois- 
sons hygiéniques (Lois des 29 décembre 1897 et 29 décem- 
bre 1900). 
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tive chaumièro et qui liii ravit sa part de lumière »; 
Tabolition de tout droit de navigatioii sur les rivières 
et les canauxi, « aíin de faciliter Ic commerce et de 
féconder Findustrie »; Fabolition des droits univer- 
sitaires (qui produisent près de deux millions), « afln 
d'établir Ia gratuito absolue de Fenseignement à 
tous les degrés «. II a rillusion do croire que Fimpôt 
sur le revenu contre-balancerait aisóment Ia dirai- 
nution de recettes qui en rósulterait. 

II emprunte à Ia Banque de France 50 millions 
contre remise de bons du Trésor à échóance d'un 
an et sans intérôt, à titre de « compensation des 
avantages que Ia Banque tire des sommes que FÉtat 
a pendant si longtemps laissées sans inlórêt dans 
ses caves ». 

Les manifestations se renouvellent sans trève. Le 
29 et le 30 mars, des attroupements s'étaient formes 
pour protester contre Ia campagnís violemment anti- 
gouvernemcntale que menait Emilc de Girardin dans 
Ia Presse. Ledru-RoUin, magnanime, les a disperses 
à Faide de Ia garde nationale. 

Des placards annoncent qu'afin de forcerles riches 
à des sacrifices une démonstration aura lieu au 
Champ-de-Mars le dimanche 2 avril. En effet un cor- 
tège symbolique, constituo sur Ia placedu Panthéon, 
s'y rend dès le matin. II est précédé d'un sapeur du 

1. En 1913, M. Colson a proposé l'établissement d'un impòt de 
cette nature, qui, à soii estime, doit produire 20 millions de 
francs. 
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génie, « syinbole du Iravail et de rintelligence », 
assiste d'un clòvc de FEcole normale, porteur d'uii 
Conirat Social couroimó d'immorlelles, et d'un 
ouvrior, porteur d'uiie pioche ornée des mômes 
fleurs. Les intellectuels et les prolétaires veulent 
afíirmer leur solidarité. Gcnt mille citoyens se trou- 
vent réunis moins pour eccomplir une ceuvre de 
parti que pour se livrer à des chaiits, à des accla- 
mations, (jui íinissent par une « quôte civique ». 

Un décret du lendemain ouvre 3 millions de cré- 
dits extraordinaircs (dont Ia rég-ularisation devra 
ètre demandée à l'Assemblée Nationale) pour les 
dépeases des Ateliers Nationaux, qui embrigadent 
en moyenne deux mille hommes par jour et qui 
voient croilre leurs besoins. Lc ministre Marie en 
éprouve des soucis ([u'il ne dissimule pas à ses 
coUègues. Le mardi, nouveaux décrets : Tun ins- 
titue des peines contre les infractions au décret du 
2 mars sur Ia limitation des heures de travail, car on 
s'est apercu qu'une législation dépourvue de sanc- 
tions n'cst pas loin d'ôtre inefficace; Tautrc, « con- 
sidérant que les necessites impórieuses qui pcsent 
sur Ia Republique imposent à tous les citoyens le 
devoir des sacrifices et que les serviteurs de TEtat 
doivent aux autres citoyens Texemple du dévoue- 
ment à Ia patric », établit sur tous les traitements, 
appointements, salaires, pensions et dotations payés 
sur les fonds du budget et qui sont supérieurs à 
2 000 francs, une retenue d"un taux progressif allant 
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de 4 à 30 p. 100. La Republique naissante se pro- 
nonce donc pour Ia progression avec exemption à 
Ia base. Le même jour, 4 avril, le Gouvernemenl 
publie, sous Ia signature de son secrélaire general, 
le bilan de son ceuvre politique, sociale, adminislra- 
tive. II en ressort qu'en six semaines il n'a pasrendu 
moins de 197 décrets ou arroles d'intérôt publie. 
Son activité s'est manifestée dans toutes les direc- 
tions. Cest ainsi cncore qu'íi celtc lieure, consla- 
tant Ia défaillance des compagnies d'Orléans et du 
Centre, il place ces deux chemins de fer sous le 
seqüestre du ministre des Travaux Publics. 

II n'apparalt pas que ces iniliatives soient inspi- 
rées par des arrière-pensées électorales. Le ininis- 
tère de Flntérieur se prepare à Ia grande consulta- 
tion nationale du 23 avril d'une autre manière. II a 
admis que le Club des cliibs envoyât en province des 
delegues à Ia propagando, « apôtres qui ne com- 
mandent pas, mais qui persuadent ». II còde à une 
impulsion regrettable en nommant lui-môme des 
commissaires extraordinaires, qui iront dans dix 
chefs-lieux exercer des pouvoirs mal définis. II 
entreprend, comme Técrit un membre du Gouverne- 
ment, d' « imposer Ia Révolulion » et Ia Pressa lui 
répond que « Ia Franco ne vout pas se soumettro à 
une dictaturo éparpillée ». Ledru-Rollin, avec Taide 
de son entourage, a rédigé une nouvelle circulaire, 
qu'il lance le 7 avril à ses commissaires. Va-t-il 
maintenir ou atténuer le ton qu'il a pris dans ses 
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fameusos iiistructions du 12 mars? Les premiers 
mots nous éclairent. Le ministre demande à ses 
subordoniiés d' « envoyer à TAssemblée nationale 
des hommes... dévoués jusqu'à Ia mort à Ia cause 
du peuple ». II proclamo que Ic Gouvernemenl doit 
« travaillcr ouvertement à déjoucr les intrigues de 
Ia contre-révolution, conquérir des partisans ». 11 
veut que le pays soit « profondément remué >> (par 
les coinmissaires). On le voit, c'cst Ia doctrine auto- 
ritaire de tous les temps qui inspire cette concep- 
tion et ces formules. 

Ledru-Rollin donne libre cours à son éloquence. 
II est conduit à examinar si ceux qui ont adopté Tan- 
cienne dynastie peuventètre lesélus du peuple victo- 
rieux et souverain. II répond : « Soit! Qu'ils entrent 
dans nos rangs, mais qu'ils n'aspirent ni à nous 
commander ni à nous conduire. Qu'ils marchent à 
Tombre du drapeau du peuple, mais qu'ils ne son- 
gent pas à le porter. A Ia moindre secousse leur âme 
se troublerait.... » Ce langage nous est familier, cette 
thèso nous est connue. Chaque fois que Ia question 
des ralliés s'est présentúe, les républicains de tra- 
dition ne Tont-ils pas résolue de  cette   manière'? 

m 

1. Lesdiscours de M. de Freycinetnous en apportentia preuve. 
Le 28 septeinbre 1880 ildéclarait íi Bordeaux : « Nous ne ramè- 
nerons pas á nous certaines individualités inquietes et remuan- 
tes, des esprits aigris, déçus dans leur ambition, qui ne nous 
pardonnent pas d'avoir eu raison sur eux, qui seront les ennemis 
irréconciliables de tout regime dans lequel ils n'occuperünt 
pas ia première  place; ceux-là, pour les convertir, il faudrait 
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L'histoire nous apprcnd que les partis qui arrivcnt 
au pouvoir ne consentent pas à le partager avcc 
leurs anciens adversaires. Le temps seul finit par 
opérer Ia fusion. 

Ferme sur les príncipes, le ministère se montre 
conciliant vis-à-vis des personnes. Le secrétaire 
general, Jules Favre, a écrit récemment au commis- 
saire Emile Ollivier : « Je partage votre opinion que 
vous ne devez apporter aucun obstacle à Ia réélec- 
tion du citoyen Berryer, dont Féloquence est une 
des gloires du pays ». II eüt été excessif que ces 
jeunes talents oratoires eussent tente de meurtrir 
leur confrère, leur glorieux ainé. 

Cependant un journal a pose uno question insi- 
dieuse qui fait naitre des controverses sans fin 
et une agitation menaçante. II a demande naive- 
ment : « Que feriez-vous si TAssemblée Nationale 
ne proclamait pas Ia Republique? » Beau sujet, 
qui excite Ia curiosité des lecteurs et qui met en 
mouvement tous ses confrôres : le Repvésentanl du 
peuple. Ia Gazeíte de France, Ia Reforme, Ia Vraie 
Republique, Ia  Démocratie pacifique, le   Conslilu- 
tionnel. Ic Siècle  Dans le nombre, il en est deux, 
VUnion et le National, qui veulent que Ia « question 
ne soit pas posée ». Ils ne sont pas entendus par les 
clubs, qui s'écrient avec une bruyante unanimité 
que nul n'a le droit de ne pas proclamer Ia Répu- 

leur livrer Ia Republique et, vous le sentez, à ce prix il v,iut 
mieux se passer d'eux ». 
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blique et qui s'armont déjà en vue de'í'áction. Cest 
le moyen le meilleur d'alarmer ropinioii et de décou- 
rager les bonnes volontés. 

Les généreux meneurs de 1848 ont une manière 
de préparer les élections, défectueuse à Ia fois par 
sa hardiesse et par son ingénuité. 

Le 15 avril, nouvelle émotion dans le Gouverne- 
ment: on apprend, en Conseil, que le Bullelin de Ia 
Republique, cet organe récemment créó par le minis- 
tère de Flntérieur, publie ce même jour (n" 16) un 
appel, qui cst dü à Ia plume de George Sand, 
qui a étó inséré sans visa préalable et qui est des- 
tine à faire sensation. II y est dit que le peuple 
devra accomplir une autre róvolution si les élec- 
tions sont mauvaises : « II n'y aurait alors qu'une 
voie de salut pour le peuple qui a fait les barricades, 
ce serait de manifester une secondo fois sa volontó 
et d'ajouruer Ia décision d'une fausse representation 
nationale.... Citoyens, il ne faut pas que vous en 
veniez à ètre forces de violer vous-mômes le prín- 
cipe de votre souveraineté. >> Ge manifeste réussit 
à épouvanter les modérés et à encourager les 
militauts populaircs dans leurs revendications. II 
éloigne du Gouvernement les masses pacifiques 
sans lui concilier les éléments de combat, les adhé- 
rents des clubs, les faubourgs. Lodru-RoUin, qui 
pressent ces eílets, cherche à réparer le mal en arrô- 
tant les envois du Bulletin; il u'y parvient pas. Le 
hasard n'a jamais voulu le servir. 
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Dans cettet séance du Conseil tênue le 13 à midi 
au ministère des Finances, le secrétaire rappelle que 
le lendemaiii dimanche doit avoir lieu, au Champ- 
de-Mars, rélection, par les Iravaillcurs, de quatorze 
d'eiitre eux comme officicrs de Ia garde nalionale. 
Louis Blanc a appris que ses amis ouvriers comptent 
s'y rendrc, et le ministre de Tlntórienr mel ses collè- 
gues au courant des intentions des clubistes, parti- 
culièrement de Blanqui, qui projettent une « jour- 
née ». Au cours de cet échangc de vues, il est émis 
des aphorismes signiíicatifs. Comme on se demando 
s'il n'y a pas lieu d'incarcérer les meneurs, on se 
dit aussitôt : « Le fait est seul punissablo et non Ia 
pensée ». Comme on examine leur programme, on 
répond : « Le Gouvernement ne se refuse pas à 
expérimenter les systèmes'; mais prescrire au hasard 
à Ia société des errements nouveaux, n"est-ce pas 
vouloir rimpraticable et tenter une folie ? » Le Con- 
seil voit que ces déclarations ne suffisent pas et fixe 
pour le soir une nouvello séance, oü le radical 
Flocon, le rédacteur de Ia Reforme, recommande et 
impose une attitude ferme, sans défaillance. Ce mili- 
tant, que 1' « exercice du pouvoir élève », est devenu 
homme d'autorité; il n'admet pas qu' « il soit porte 
aucune atteinte au Gouvernement Provisoire ». 

La manifestation est savamment préparéo pen- 
dant Ia nuit du samedi au dimanche 16. L'objectif 

1. II était péservé à Ia troisième Republique de s'approprier 
ces formules. 



LA  NAISSANCE  D UN  NOUVEAU  REGIMp 123 

est   le   suivant   :   «   Substituer   les  çaesures,   les 
moyens,  les  idées   révolutionnaires aux  demi-me- 
sures, aux moyens termes, aux idées lempérées et 
conciliatrices ». Lo  procede est  simple :  établir Ia 
dictature de Ledru-Rollin, partagée avec Blanqui et 
un comitê de salut public. Dès le raatin du grand 
jour des groupcs  circulent dans  les  rues, sur les 
quais, sur les boulevards, et plusieurs sont porteurs 
de bannières sur lesquelles on lil: « Abolitiou de 
rexploitation do Fhomme par Thomme ». D'autres 
manifestants croient qu'ils n'ont qu'à élire, comme 
on  le  leur a dit, des  officiers«d'état-major de Ia 
garde nationale; ils vont au Champ-de-Mars pour 
exercer leur choix; ils ne lardent pas à former une 
massa confuse. Pcndant ce temps le Gouvernement 
veille. Le ministre de rinlérieur court chez son col- 
lògue des Affaires Étrangères. Quoique d"opinions 
diíTérentes, puisque Tun se dit Conventionnel, Tautre 
modéré, ils font ceuvre de concentration au sens 
contemporain du  mot : ils décident   ensemble   de 
prescrire qu'on batte Ia gcnérale et qu'on appelle Ia 
garde nationale aux armes. Cet ordre est execute à 
midi et déchaíne dans Paris, comme il est naturel, 
Ia plus vive émotion. Le siège ofíiciel du pouvoir est 
rilôtel de Ville, mais le lieu effectif de réunion du 
Gouvernement est le ministère des Finances. A cette 
heure solennelle, il sent que sa placa est à rHôtel 
de Ville. II s'y rendra. 

La foule du Champ-de-Mars y arrive en colonnes 
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compactes, qui sont aussilôt encadrées et conlenues 
par les cent mille gardes nationaux accourus au 
secours de Fautorité. La victoire de Fordre paraít 
alors assurée par ces dévouements anonymes. L'élo- 
quence de Lamartine s'empresse d'en faire état : 
« Noiis étions súrs d'avance, s'úcrie-l-il dans Ia cour 
de IHutel de Ville, que ce jour de danger serait un 
jour de triomphe  » II recueille une fois encoro 
des applaudisscments enlhousiastes. Les delegues 
des ouvriers ont une mission à remplir : remottre 
une pétition au Gouverncment. lis s'en acquittent 
discròtement. L'assistauce n'a do curiosité et de 
sympathie que pour le Gouvernement Provisoire, 
qui, pour lui complaire, consent à passcr en revue 
les légions, les corporations jusqu'à une heure 
avancée, à Ia lueur des torclies. Les colonnes se 
séparent enfin au cri de : «A bas les communistes! » 
Dès ce moment s'accusera un mouvement profond 
de réaction contre le socialismo. 

Le ministre de Tlntéricur, Ledru-RoUin, grüce, il 
est vrai, à Tappui de Lamartine, à Ia collaboration 
de Marrast, maire do Paris, et du gónéral Changar- 
nier, nommé Ia veille ministre plénipotentiaire à 
Berlin, a été le véritable triomphateur de cetto 
journée commencéc dans Fangoisse. II n'a pas 
voulu refouler les manifestanls. II a pris le parti de 
les neutraliser, de les « noyor », comme il Fa dit, 
« dans les flots de Ia garde nationalo », et Fexpé- 
dient a réussi. De mème Lamartine et Louis Blanc 
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avaient eu, on s'en souvient, chacun leur journée : 
le 2o février, le 17 mars. Le modéré, Ic socialiste, le 
radical ont, dans ces rencontres soleiinelles, éga- 
lemenl servi Ia cause de Tordre. 

Le Gouvernement connalt les devoirs que ces 
résultats lui imposent. Le lundi, dans Taprès- 
raidi, il tient, au ministòre des Finances, une 
séance (jui durera douze heures et qui se conti- 
nuera le lendemain ei le surlendemain. Comme les 
gardes nationaux doivent se reunir et défiler le 20 
et comme ils sont les phis súrs amis, les meilleurs 
soutiens du pouvoir, il decrete que « Ia journée du 
20 avril será un jour férié ». II leur adresse une 
proclamation pour les remercier de leur attitude, 
de leur droiture et de leur civisme. II invite aussi 
tous les citoyens à Ia concorde, à Tapaisement dans 
Ia coníiance. 

II a lui-mème donné les gages les plus certains de 
sa bonne volonté : il a pu dire qu'aucun de ses 
membres n'est « stationnaire », qu' « aucun ne refuse 
d'écGuter Ia voix du pcuple et de marcher aveclui ». 
Son idéalisme obstine vient d'éclater dans deux 
recentes mesures. L'une, du 8 avril, place sous Ia 
sauvegarde des travailleurs français les travailleurs 
étrangers qu'emploie Ia France et se fonde sur ce 
que « nous venons de combattre, de vaincre au nom 
et pour le compte de rhumanitó tout entière. Cest 
d'ailleurs Toriginalité glorieuse de Ia France, sou 
génic, son devoir de faire bénir par tous les peuples 
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ses  victoires,   et,   quand il  le   faut,  ses  douleurs 
mêmes.  »   L'autre,   du  12,  supprime Ia peine  de 
Fexposition   publique (qui   consiste  à   attacher  le 
condamné au carcan sur Ia place publique et à Vy 
laisser exposé aux regards du peuple) parce qu'« elle 
degrade  Ia dignité humaine », parce  que « celte 
peine est empreinte d'une odieuse inégalité en ce 
qu'elle touche à peine le criminei endurci, tandis 
qu'elle frappe d'une atteinte irróparable le condamné 
repentanl' ». Le Gouvernement va adopter, le 18, 
des   mesures  pour faciliter Ia rébabilitalion- des 
condamnés et rendre aux faillis declares excusables 
leurs   droits   de   citoyens.    Le   19,   il    accordera 
Famnistie plénière aux déserteurs et aux insoumis. 

II  rend,  le jour oü les agitatcurs se disposent 
à   ameuter   Ia   population  parisienne   contre   lui, 
le 13  avril,  un   décret qui,   «   voulant  réparer  à 
Tégard du peuple une des plus criantes injusticcs 
des siècles   passes », abolit, à partir du   1" jan- 
vier 1849',  1'impôt du sei parce qu'il pese sur les 
plus humbles  et  qu'il  est «  le  plus inique >> des 

1. Cest de cette idée que s'inspiro Ia loi de sursis du 
26 mars 1891, dite loi Bérenger. 

2. La loi du 23 mars 1908 répond à Ia mème pensée. 
3. GeUe méthode de réaliser des reformes íiscales à terme 

a été reprise par Ia troisiéme Republique. La loi du 18 juil- 
let 1892 (art. 1") a supprime Ia contribution des portes et 
fenétres, mais les lois de flnances ont ajourné chaque année 
rapplication de ce te.xte irapératif. Kn réalilé, c'est Ia loi du 
31 juillet 1917 qui a enfin prescrit que cet impôt cesserait d'ôtre 
perçu à partir du 1" janvier 1918. 
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impôts. II s'élève à 30 cenlimes par kilogramme. Cette 
róforme créera un déficit annuel de 72 millions. 

Sans próvoir que Ia reforme profitera exclusive- 
ment aux marchands, le Conseil prononce, le 18, Ia 
suppressiou des droits d'octroi sur Ia viande de 
boucherie à Paris (le 24, cette disposition será 
étendue à Ia viande de porc) en se fondant sur ces 
motifs caractéristiques : « Considérantque Ia subsis- 
tance du peuple doit ôtre une des premières préoc- 
cupations de Ia Republique, qu'il importe surtout 
de diminuer le prix des objets d'alimentation qui 
peuvent ajouter aux forces physiques des Iravail- 
leurs ». II y substitue une taxe' progressivo sur les 
propriétaires et les locataires d'un certain rang, 
déjà frappós par un décret du 22 mars, et un impôt 
somptuaire. Dans le môme esprit, le 24 avril, il 
assujettira à Toctroi diverses denrées de luxe qui y 
échappaient. Au cours de Ia séance du 18, le Gou- 
vernement Provisoire a vote encere un texte qui 
annonce une réorganisation du droit d'octroi sur les 
vins, en vue de « mettrc à Ia portée des trauail- 
leurs une boisson saine et fortifiante et de punir 
des peines les plus sévères toute fraude qui en déna- 
turerait Ia qualité^ >>. 

Le besoin d'opérer des innovations fiscales repa- 

i. De même, un demi-siècle plus tard, à Ia demande du con- 
seil municipal do Paris, Ia loi du 21 mars IflOl devait abolir cer- 
tains droits d'octroi et instituor des taxes dites de rempla- 
cement. 

2. La loi du 6 aoCit 1903 ne procede pas d'un autre esprit. 
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ralt de semaine en semaine, sans arrôt. La contribu- 
tion de 45 centimes, due à Garnier-Pagès, ne réalise 
pas, de son propre aveu, Fidée d'j Timpòt sur le 
revenu, quil declare « plus juste que tous les 
autres ». Pour s'cn rapprocher, le Conseil stimulé 
par H. Carnot rend, le i9, un décret établissant, pour 
Tannée 1848, un impôt de 1 p. 100 sur le capital des 
créances hypothécaires ' déjà existantes, car Tobjet 
est de « frapper le capitaliste, non cclui qui a besoin 
d'emprunter «. II ne pourrait réussir que si les pro- 
priétaires débiteurs révélaient leurs dottes. Aussi 
un décret additionnel du 26 vient-il instituer des 
sanctions contre ceux qui éluderaient cetto obliga- 
tion. Cette mesure elle-même ne será pas efficace; 
le Trésor ne recouvrera rien des 43 millions prévus, 
de ce chef, dans le budget. Le ministère n'a pas perdu 
Toccasion de se livrer à un oxposé de príncipes : 
« ... Pour ètre réellement cquitable, rimpôt doit 
être progressif... ». 

Comme il ne peut aborder Ia modification des 
droits de douane, il se bornc, ici encere, à présenter 
un plan^ : « Entre les tliéories absolues de Ia protec- 
tion et du laissez faire, c'est Ia relativité qui est le 
vrai. Proportionner le droit de douane à son temps 

1. Émile de Girardin commente aussUôt cettis disposition en 
ces termes : « II ne reste plus au Gouvernement Provisoire qu'à 
décréter un impôt sur Ia rente pour porler au crédit un dernier 
coup mortel ». 

2. Nous retrouverons ce plan sous Ia troisième Republique : 
en 1909-1910, il  dominera les débats sur Ia revision douaaióre. 
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cl à son milieu, taiit pourFinténeur que pour Texté- 
rieur, suivant Télat plus ou raoins avance de telle ou 
tclle industrie, quelcjucfois même suivant Tabon- 
darice ou Ia rareie, suivant Ics necessites et les 
besoins, voilà ce (ju'un gouvernement doit inces- 
sammcnl rechercher, sans parti pris, sans prévention 
et sans préjugé '. » 

Garnier-Pagès eút voulu aussi transformer le 
regime foncier du pays par Tabolition absolue ou 
presque absolue des droits de « mutation des pro- 
priétés », mais il ne Tentreprcnd pas. 

II conçoit Ic dessein d'introduire dans le budget 
de 1849 Timpôt sur le revenu avec « progressivité ». 
II s'agit d'une progression relative, plus exactement 
d'une dégression^ à partir d'un maximum de 10 ou 

1. Cettedoctrine est précisémentcelle qui prévaut aujourd'hui. 
2. Les économistesétnlilissent une distinction importante entre 

les deux systèines. Paul Leroy-Beaulieu dit : « L'iinpôt est pro- 
gressif quand les taux les plus eleves de Fimpòt frappent seule- 
ment de faibles minoritús de contribuables. L'impót est dégressif 
quand Ia niajorité des contribuables est assujettie au taux le 
plus élevé de Ia taxe. II peut n'avoir que des inconvénients 
limites. » 

L'attachemDnt à Tidée de proportionnalité ne revét jamais un 
caractère absolu. Ainsi unconservateur de 1848 a écrit plus tard 
qu'il admettait Timpüt progressif sur le mobilier, sur les loyers 
dans les grandes villes comme Paris et Lyon. II s'exprime ainsi: 
• Dans ces villes dont Ia population, par des circonstances bien 
connues, est, proportion gardée, beaucoup plus dense que par- 
tout ailleurs, les loyers grands et petits sont aussi, et par cela 
même, beaucoup plus élevés que dans toule autre ville ou com- 
mune. Tout y est sur un autre pied, et s'y presente sous un autre 
aspcct. D'une part, c'est Ia condition malaisée do foules 
ouvriéres qui succombent sous le poids de locations écrasantes; 
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de ti p. 100. Cest en ces termes qu'il conseille aux 
riches d'y adhérer : « Si ce n'est point par un senli- 
ment dliumanité, quo co soit au moins par esprit 
de conservation; et vous recevrez en sécurité ce que 
vous aurez donué par justice ». II pense avec Montcs- 
quieu qu'il appartient « aux lois d'égaliser pour 
ainsi dire les inégalités par les charges qu'elles 
imposent aux riches et le soulagcment qu'ellos 
accordent aux pauvres ». 

II determine ses collògues à souscrire à son 
système de « concentration (c'est-à-dire de mono- 
pole) des assurances entre les mains de TÉlat » avec 
large et juste dédommagement aux interesses. Cest 
ce que nous appelons le rachat avec indemnité. II 
en escompte pour TÉtat une source legitime de 
revenus. 

II veut que Ia réduction des dépenses, plus parti- 
culièrement « Ia réduction, jusqu'à enlière suppres- 
sion, des budgels de Ia guerre et de Ia marine », 
corresponde à une limitation des impôts « à un três 
petit nombre ». 

Le Gouvernement doit exercer son autorité. Déjà, 

d'autre part, c'est un nombre considérable de grandes fortunes 
industrielles, commorciales ou autres, dont les possesseurs se 
disputem les appartements les plus beaux et les plus chers. 
Ajoutez que ces grandes cites sont incessauiment visitécs par 
de riches étraugers qui recherclient eux-mômes les habita- 
tions les plus somptueuses. Devant ce double tableau de deux 
situations extrômes dont Tune est Ia misère, dont Fautre est 
Topulcnce, on a voulu appliquer un mode de progression pour 
soulager les faibles en chargeant les lorts » (Quenlin-üaucliarl). 
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le 11 avril, il a supprimé, pour Tarmée de terre 
comme pour Farmée de mer, Ia 2° section de Tétat- 
major general, dilc de reserve. II a estime que ce 
refuge améiiagé au profit des ofíiciers générauxâgés 
était onéreux pour le Trésor et établi en violation de 
ridéc d'égalité. De plus, le 17, il prononce d'office 
Ia miso à Ia retraitc ' de soixante-ciuq ofíiciers géné- 
raux et de neuf colonels d'état-major en se fondant 
simplemcnt sur cc que Tétat-major de Tarmée est 
« bcaucoup Iroj) nombreux ». ("omme il arrive 
chaque fois que Fon louche aux personnes, ces 
mesures soulèvent des clameurs. II continue son 
ceuvrc : il a constate que des magistrais étaient 
devenus des centres d'opposition et il veut enrayer 
ce péril; il decrete donc, le même jour, que le prín- 
cipe de rinamovibilité de Ia magistrature, « incora- 
patible avec le gouvernement républicain «, a dis- 
paru^. 

II consacre sa séance du 19 à Texamen des dispo- 
sitions à adopter pour maintenir Tordre. Le préfet 
de police Caussidière lui a révélé qu'un complot 
existait en vue de mettre Ia main sur l'Hôtel de Ville 
et Ia préfecture de police, le lendemain jeudi, pen- 
dant Ia revue de Ia garde nationale. II propose Tarres- 

1. Dès (jue Ia Iroisième Republique se sent alfermie, en jau- 
vier 1879, elle prend sous rinspiration de Gambelta et sur Ia 
proposition du géuéral Gresley une initiative semblable, qui 
d'ailleurs eutraine Ia démission du marechal de Mac-Mahon. 

2. La troisième Republique réalisera, elle aussi et dans le 
même csprit, une reforme judiciaire en 1883. 
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tation de Blanqui. Lcs membres du Conseil s'y 
rallienl, mème Louis Blanc. Sculs Albert, pur socia- 
liste, et Lamartine, qui, en secret, a rôvé de trans- 
former Tagitateur Blanqui en fonctionnaire de Ia 
carrière diplomatiquc, votent en sens contraire. Le 
Gouvernemont éprouve le besoin de refréner les 
excès de Ia liberte. II ne veut pas attenter aux clubs, 
« Ia liberte des clubs étant une des plus inviolables 
conquètes de Ia Révolution »; toutefois il proclame 
qu'ils n'auront plus le droit de délibérer en armes, 
Ia discussion armée pouvant « devenir une oppres- 
sion )>. 11 a conscience, comme Fa écril un de ses 
membres, d'avoir, au cours des séances tênues 
depuis le IG avril, « donné satisfaction tout à Ia fois 
à Ia révolution, à Ia répression, à Ia conciliation ». 

La journée du jeudi 20 répond aux esperances : 
elle devient Ia foto de Ia Fraternité. Le matin, à 
11 heures, Ia garde nationale, les troupes, les blessés 
de Février, les delegues du Luxembourg et des 
Ateliers Nationaux, de simples citoyens — environ 
400 000 hommes — commcncent à défiler devant 
une estrade placée sous TArc de Triomphe et oü 
§ont réunis les membres du Gouvernement. I^j^llustre 
François Arago, ministre de Ia Guerre, a jirononcé, 
avant Ia remise des drapeaux, quelques mots 
vibrants. Le peuple enthousiaste acclame jusqu'à 
une heure avancée de Ia nuit les régimenls qui se 
succèdent sans que les clubs aient tenlé d'agir, 
sans que les militants aient occupé Ia rue. « Jamais 
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capitale d'un grand peuple n'a fait, dit le Monileur, 
une manifestation aussi colossale ni aussi rassu- 
rante. On eút dit une sorte de féerie réalisée. » 
Le Gouvernement se sent affermi, « défendu contre 
Ics trames secrètes » et s'empresse dans sa généro- 
sité d'annuler le mandat d'arrèt décerné contre 
Blanqui. 

Ses sentiments s'expriment comme d'usage dans 
une eloqüente proclamation rédigée par Lamartine, 
qui célebre le grand « jour fraternel », les régiments 
« entrelaces dans les groupes armes ou desarmes du 
peuple... Tarméo pacifique de Ia fraternisation... » 
et qui promet « Ia justice entre toutes les classes, 
Tégalité entro tous les intérôts, Tunion entre tous les 
ccEurs, rinfluence au dehors, Ia sécurité au dedans >>. 
Ledru-Rollin lui-raème, d'ordinaire moins lyrique, 
mais qui a 1' « ame jeune », est si heureux de Ia 
« gigantesque solennité de jeudi » qu'il nliésite pas 
à déclarer qu'elle « a donné à Ia Republique d'indes- 
Iructibles racines dans les couches les plus profondes 
de Ia nation ». Les socialistes s'alarment de cette 
« frateraité de Ia bourgeoisie et de Tarmée dont le 
fruit será le massacre du peuple ». Les légitimistes, 
de leur côté, reprochent au pouvoir d'exploiter les 
événements en vue des prochaines élections. 

Elles vont s'effectuer le diraanche et le lundi de 
Pâques, les instructions gouvernementales ayant 
admis que le scrutin pourrait durer deux jours. 
Comme Ia Franco no possède pas de partis organisés, 
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il n'y a eu aucun travail méthodique, aucune propa- 
gando systématiquement entreprise. Les listes 
départementales se sont formées sous Ia pression 
de courants divers et même contradictoires. On y 
voit figurar deS représentants des vioilles familles, 
de Ia bourgeoisie, des professions libérales, de Ia 
grande propriété terrienne, les personnalités qui se 
sont distinguées par leur opposition à Ia monarchie 
et qui apportent Ia note républicaine, les noto- 
riétés de Ia presse et de FÉglise, des maitres de 
forges, quelques ingénieurs, des filateurs, enfio des 
commissaires du gouvernement, Irop de fonction- 
naires qui ont profité de leurs fonctions pour 
s'imposer. Dans chaque département les électeurs 
ont à choisir en moyenne dix deputes, à raison de 
1 par -40 000 habitants. lis ne peuvent pas les con- 
naitre. Un nom de Ia liste, qui leur est plus familier 
(dans le Bas-Rhin, Liechtenberger; dans Ia Sarthe, 
Trouvé-Chauvel; dans le Jura, JulesGrévy; dans le 
Tarn-et-Garonne, de Malcville; dans les Landes, 
Armand Marrast; dans Ia Moselle, Dornès, etc), 
suffira à retenir ou à éloigner leur suffrage. 

A Paris Ia préparation est, comme toujours, plus 
laborieuse, plus soumise aux influences de presse et 
de coteries. II y a plus de 300 000 électeurs; il faut 
composer une liste de trente-quatre candidats. Le 
National s'y emploie. II y inscrit les onze membres 
du Gouvernement, les simples ministres, les hauts 
fonctionnaires, les amis du prernier degré, le general 
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Cavaignac, le pamphlétaire Cormenin, le prêtre 
démocrate Lamennais, « Fun des précurseurs du 
catholicisme social' «. Les groupements et les jour- 
naux importants, le Siècle, le Constitutionnel, Ia 
Reforme môme, s'y rallient. Marie, par son aclion 
sur les Ateliers Nationaux, et Marrast, comme maire 
de Paris, intcrviennent ouvertement pour en assurer 
le succès. En face se dresse la_liste démocratique,dite 
liste du Luxembourg, qui comprend vingt ouvriers 
et quatorze bourgeois « défenseurs du peuple », 
parmi lesquels se dislinguent les deux socialistes 
du Gouveniement (Louis Blanc, Albert), les deux 
radicaux (Ledru-Rollin, Flocon), le délégué à Ia 
police, Caussidière, quelques autorilós clubistes, 
Raspail (qu'on comparo à Marat), Pierre Leroux, 
Barbes. II n'y a pas moins de 2000 candidatures 
pour le seul départcment dç Ia Seine/Elles déve- 
loppent des programmes hardis, pleins d"idées 
vagues et sans maturité, oü Ton releve notamment 
des systèmcs de retraites ouvrières. Tous les soirs 
cinq cen|,s tribunes retentissent de nouvelles décla- 
ra^ipns de príncipes. L'un des çlirigcants lui-mème 
s'alarme du' role que les comitês commencent à 
jouer.    * 

Le suffrago universel entre en mouvement le 
23 avril. Dans chaque village, à Ia sorlie de Ia messe, 
les paysans se forment en colonnes pour se rendre 

1. Ferdinand Brunetière. ■V: 
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au chef-lieu de canton et y exercer, avec une gravite 
recueillie, le droit de vote, quMls doivent au nouveau 
regime. Nagucre Ia France comptait 190 000 élcc- 
teurs. Aujourd'hui plus de neuf millions figurent 
sur Ics registres et, dans le nombre, il y a près de 
huit millions de votants, proportion élevée'. 

Le temps s'emploie jusqu'au vendredi 28 au dé- 
pouillement, puis au recensement des bulletins. Les 
résultats pressentis d'avance dcviennent officiels. 
Paris a donné Ia préférence à Ia liste gouvernemen- 
tale, particulièrement à Lamartine, le « Washington 
européen », et à ses collôgues modérés. Parmi cux 
plusieurs sont ólus dans les départemcnts, et le plus 
favorisé est manifestement Lamartine, dix fois 
nommé, en quelque sorte plebiscite par 1GOOOOO voix. 
II est le triomphateur reconnu. L'opinion qui Tem- 
porte est bien celle qui se reclamo de lui : les nou- 
veaux deputes veulcnt, en Irès grande majorité, 
une Republique éprise do progrès, généreuse et 
fraternelle sans doute, mais libérale et conciliante. 
Plus de trois cents d'entre eux appartiennent au 
parti du National, cent seulement au parti de Ia 
Béforme. Les socialistes sont rares; Ia droite, bien 
qu'elle ne possède guère plus de cent membros, 
pour Ia plupart légilimistes, ne tardera pas à ôlre 
agissante.  On remarque  aussi quelques représen- 

1. Les non-votants ne représentont pas plus de 16 p. 100, pour- 
centage inaccoutumé. De notrc temps (oíi, il est vrai, les mili- 
laires ne votent pns)^la moyenne est de 25 p. 100. 
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tants de rancienne gaúche dynastique, trois evoques, 
un religieux célòbre qui est Lacordaire, et dix 
prêtres. En gónéral les orléanistes, Thiers en tôte, 
ont été laissés à Tócart. 

Les littérateurs ont tente Téprouve électorale sans 
y réussir : Fauteur de Lucrèce, François Ponsard, 
s'est presente dans Flsère sous les auspices de son 
ami Lamartine, avec un programme modéré; le 
poete de Laprade a également échoué; Funiversitaire 
Bersot a recueilli trop peu de voix dans Ia Gironde; 
dans Ia Charente Alfred de Vigny a recherché en 
vain les suíTrages, Alfred de Vigny, ce poete inspire 
qui eút étó étrangement déplacé dans Ia politique 
puisqu'il est pessimiste, « désenchanté éternel, con- 
tempteur de Taction ». Le chansonnier Béranger 
est, il est vrai, élu è Paris quoique ayant decline 
touto candidature; fidèle à lui-môme, il donnera et 
maintiendra sa démission. 

L'Asscmblée comptera dans ses rangs des person- 
nalités connucs au point qu'on a pu écrire : « L'élite 
de Ia France était là » : le general Bedeau, qui a 
coramandé les troupes de Paris; le general Chan- 
garnier, qui a conquis Ia notoriété en Algérie; le 
general Eugònc Cavaignac, porteur d'un grand nom 
républicain; Tocqueville, un publiciste au sens 
traditionnel du mot, c'cst-à-dire un spécialiste du 
droitpublic; Vitet et Rémusat, deux lettrés degoút; 
Odilon Barrot, Forateur des banqueis, le chef de 
groupe du temps de Ia monarchie; Duvergier de Hau- 

•*;■. 



138 HISTOIRE  DE  LA   REVOLUTION   DE   1848 

ranne, un des militants du centre gaúche; Dufauro 
et Billault, membres considérables de Tancien tiers 
parti; Falloux, royaliste, et, plus encore, catholique; 
des maitres de Ia tribuno : Montalembert, Tillustre 
défenseur de Ia cause religieuse; Jules Favre, avocat 
qui se révèlera orateur parlementaire; un jeune 
philosophe, Jules Simon; le grand Berryer, à Ia 
fois légitimiste et liberal. 

Le pouvoir souverain va ôtre remis par le Gouver- 
nement Provisoire aux mains de Ia Constituante. 

2     3     4     5  unesp' 
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. Aclivité ministérielle. — 2. Troublos de Limoges et de 
Rouen. — 3. Oiivertarc de rAssemblée Nationalc. Le 
(iouvernement Provisoire rend coinpte de sa gestion et se 
retire. — 4. Uno Gommission Exócutive est instituée; 
composition du ministère. — 5. Attentat du i'ò mai, Ia 
réprcssion. — (i. Vie parlementaire : inotions diverses. — 
7. Politique extérieure : discours de Lamartine. — 8. Clas- 
sement des partis. — 9. Les Ateliers J\ationaux rctiennent 
lallention. — 10. Louis Blano est incrimine. — H. Élec- 
tions particlles du 4 juin : nomination de í^ouis Bona- 
parto et de Tliicrs.— 12. Commission Exécutive et minis- 
tère sont contestes; Ia propagande bonapartiste. — 13. 
I.égislation íinancière. — 14. Louis üonaparte, admis à 
siéger á rAssemblée, cnvoie sadémission. — 15. Mcnaces 
de crise. — 10. l/ojuvrc des comitês, en particulier de Ia 
C.oramission de Ia Constitution. 

Les (lerniers jours du Gouvernement Provisoire ne 
seroiit, pas plus que les autres, à Tabri des émotions. 

II n'a pas cesse de dcployer son activité. Les 
mesures publiées par le Monileiir eii témoignent. En 
un móis — du ii avril au H mai — il rend quatre-vingt- 
dix-huit décrets d'intérèt public. Le 24 avril, il 
accorde un crédit de deux millions pour Ia conti- 
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nuation du chemin de fer qui reliera Ia capitale à 
Ia frontière de Test, releve les enfants trouvés en les 
nommant « enfants de Ia patrie ». Le 25, un décret 
prescrit d'établir le bilan financiei- du nouveau 
regime, un rapport de Jean Reynaud propose Finsti- 
tution d'écoles maternelles' au ministre H. Carnot, 
qui va signer, dès le 28, un arrêté réalisant deux 
innovations : les salles d'asile seront désormais des 
établissements d'instruclion publique, qu'on appel- 
lera en eíTet « écoles maternelles »; une école mater- 
nelle normale est créée pour former le personnel 
enseignant. 

Par égard pour TAssemblée « sortie déjà du cceur 
et du cerveau du peuple », le Gouvernement s'abstient 
d'eírectuer Ia reprise par FÉtat des chemins de fer, 
projet qu'il élaborait cependant depuis plusiours 
semaines. Le 12 avril, il avait convoque à une con- 
férence contradictoire les administrateurs des com- 
pagnies, au nora desquels Rothschild avait argu- 
mente. Le ministre des Finances leur avait exposé 
que les actions seraient échangées contre de Ia rente 
5 p. 100 et que, pour fixcr le taux des deux valeurs, on 
se déterminerait d'après Ia moyenne des six derniers 
móis. Là était le point faible, car le cours du cinq 
pour cent ainsi calcule ressortait à llC francs, chiífre 
trop éloigné de Ia réalité du jour. La controverse, 

1. Idée qui recevra son développemont sous Ia Iroisième Repu- 
blique. 



L OEUVUE   DU   SUFFRAGE  UNIVERSEL 141 

d'abord pacifique, était devenue acerbe. Bientôt Ia 
presse qualifia Ia proposition d' « acte flagrant d'usur- 
pation », d' « iniquité «, de « premier pas dans Ia voie 
du communismo ». Le Conseil decida alors de Ia 
« renvoyer, à bref délai, aux représentants du pays ». 

La situation des Ateliers Nationaux commence 
à présenter des diíficultés et des pórils. Le recru- 
temeiit des ouvriers a atleint des proportions 
telles qu'à Ia fin du móis d'avril ils sont environ 
cent mille, que le directeur Emile Thomas et les 
eleves de TÉcoIe Centrale ont Ia charge d'utiliser 
sous Ia liaute surveillance du ministre des Travaux 
Publics Marie. La main-d'oeuvre, d'ailleurs peu 
experte, abonde; c'est le travail qui manque. Le 
salaire est payé sàns aucune mcthode de comptabi- 
lité, sans livre de caisse. L'lionnèteté supplée au 
controle. Après moins de deux móis d'exercice, le 
1" mai, on constate qu'il a été employé cinq mil- 
lions de francs, sans utilité. Ccst pour les ouvriers 
qu'on a créé, sans .même y parvenir toujours, du 
travail: réparationde cheminset de ruesnon pavées, 
terrassements, redressement do voies. Un membre 
du Gouvernement a appelé cette dépense « Ia liste 
civile du malheur public ». 

Pendant que se poursuit le recensement des votes, 
un dócret vient prononcer, le 27 avril, Témancipa- 
tion absolue de tous les nègres des possessions 
françaises. L'esclavag'e est aboli au nom de Ia dignité 
humaine. Une indemnité será allouée aux proprié- 
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taires. Désormais les colonies posséderont les ins- 
titutions de Ia metrópole : conscription, éducation 
primaire obligatoire et gratuite, parce que « plus il 
y a d'hommes éclairés dans une nation, plus Ia loi et 
Ia justice sont rcspectées », ateliers nationaux, 
hôpitaux, jury, liberte de Ia presse, suíTrage uni- 
versel. Elles entrent, malgré les protestations de 
plusieurs de leurs delegues, dans une ère nouvelle. 
— H. Carnot, novateur infatigable, prepare une déci- 
sion qui organisera, dans certains quarliers de Paris, 
des lectures publiques du soir. 

Le regime du cours force accordé aux billets émis 
par Ia Banque de France et par neuf banques dépar- 
tementales (de Lille, Rouen, le Havre, Nantes, 
Orléans, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux) reste 
en vigueur; le ministère des Finances, domine par 
Fidée de centralisation, veut réaliser Tunité et Ia 
fusion de ces établissements en un seul : Ia Banque 
de France. II obtient leur adhésion et redige en 
conséquence le décret du 27, que complétera celui 
du 2 mai. On lit dans Texposó des molifs cette 
phrase, qui s'impose aux méditations du législateur 
de tous les temps : « En matière de crédit il n'y a 
rien de plus impuissant que Ia force ». Par un autre 
décret, également du 2, il será édicté que toutes les 
autorisations de défrichement des boiscomporteront 
une taxe de 25 p. 100 de Ia plus-value ' provenant de 

1. De nos jours, on a  mis de  iiouveau  dans Ia  circulation 
ridée d'un impôt sur Tenrichissement. 
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Ia conversion du sol boisó en terres arables ou 
prairjes. 

Le scrutin du 23 avril a suscite dans les milieux 
avances une profondo amertumc, dans Ics clubs une 
violente déception et sur divers points du pays 
quelques troubles. Les radicaux et les socialistes du 
Gouvernement n'ont été élus que péniblement. Ni 
Paris ni les départements nc leur ont rcndu justice; 
ils ne peuvent ceder à aucune illusion. La liste dos 
ouvriers unis aux « défenseurs du Peuple » a été 
soumise à un échec humiliant, le Club des clubs pro- 
digue les protestations et les menaces. Les organes 
de Ledru-RoUin, Ia Reforme, son Bullelin officiel, 
sonl eux-mêmes obligés d'enregislrer des résultats 
qu'ils déplorent. 

Certains foyers de propagando des départements 
ne conliennent pas leur colore. A Limoges, Ia 
Sociélé popiilaire, dont les candidats ont été écartés 
par les suíTragcs ruraux, établit sans bataille' Ia 
dictature d'un comitê provisoire jusqu'à Tarrivée du 
commissairc general Trélat, qui installe uu nouveau 
représentant du pouvoir. A Rouen, les militants 
se livrent, sur les deux rives de Ia Seine, à des 
manifestations tumultueuses, à des émeutes que 
répriment d'abord Ia garde nationale, puis Ia magis- 
trature. Les camps extremes dépassent, au dire d'un 
contemporain, Ia « dernière limite de racrimonie et 

1. Le récit de ces événeinenls a été publié par V. Chazelas. 
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de Ia violcnce «. Les prolétaires prétendcnt avoir 
perdu dans Ia luttc trcute-quatre des leurs. « Une 
tache de sang rougissait, poiir Ia première fois, le 
drapeau de Ia Republique naissante. » La Reforme 
ne manque pas de mettre en opposition Ia victoire 
pacifique des ouvriers de Limoges et Ia victoire 
ensanglantée des bourgeois de Rouen. Proudhon, 
dont Ia pénétration a fait ses prouves, écrit : « Les 
ouvriers se disent que Ia Révolution est à recom- 
mencer ». Le Club de Ia Révolution entre en mouvc- 
ment pour barrer Ia route aux entreprises conserva- 
trices. Le 5, il votera une motion « invitant les 
membres du Gouvernement Provisoire à conserver 
par mesure dictatorialo rexercico du pouvoir exé- 
cutif jusqu'à cequ'ilsaientvu PAssemblée Nationale 
à roeuvrc et qu'ils se soient rendu compte si réelle- 
ment elle mérite Ia confiance des vieux républi- 
cains ». 

Cest le moment oü George Sand publie, dans le 
Bullelin de Ia Republique (du 2 mai, n° 23), un appel 
opportuQ et inefíicace à Ia fraternitó: « Les scissions, 
dit-elle géuéreusement, no sauraient désormais 
cxisler parmi nous ». Blanqui, « Fltalien du moyen 
âge », lui répond en envoyant au Gouvernement une 
Adresse menaçante, et Barbes lui-même Fimile en 
interpellant les privilegies : « Si vous insistez... vous 
trouverez à Tavant-garde, au jour de Ia lutte, nos 
sections organisées; et cc n'est pius de pardon que 
vos  frères vous parleront, mais de justice ».  Le 
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Gouvernement Provisoire consacrc Ia dernière 
dclibéralion du Conseil à une ceuvre d'humanité : 
il prononce ramnistie pour les émeutiers et Ia 
grâce pour huit cenls condamnés de droit com- 
mun. 

Le jeudi 4 mai a été proclame fôte légale en raison 
do Touverturc de l'Asscmbléo Nationale Coiisti- 
tuanle. Cet événemcnt, attendu avec impatience, a 
été annoncé avec solennité dans un manifeste officiel. 
Toutes les dispositions ont été prises : Ia garde 
nationale de Paris rcçoit Ihonncur exclusif d'être 
préposée à Ia súreté des représentants élus; dans Ia 
cour du Palais-Bourbon a été improvisée une salle, 
quon appelle « Ia salle de carton ». Les nouveaux 
mandataires du pays s'y rendent au milieu de Ia 
curiosité publique. Les membros du Gouvernement 
y sonl venus simplemenl, à leur manière, et leur 
président, Dupont de TEure, monte à Ia tribune 
pour faire entendre quelques mots de cordiale bion- 
venue. On Tapplaudit. En fin de séance, dans un 
élan cnthousiaste et unanime, on adopte une motion 
touchanto qui, après avoir declare que Ia Republique 
est et  restcra  Ia   forme  du   gouvernement  de  Ia 
Franco, « conjure tous los Français  de nejplus 
formcr qu'une seulo famille ». Le nouveau regime 
est salué de dix-sept acclamations successives. La 
population parisienne a contracté depuis le 24'février 
des habitudes qui lui sont choros. Elle obtient que 
les représentants paraissent sur Io péristyle [pour 

HIST.   DE   LA   RÉVOLUTIOX   DK   I&18. 9 
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prendre   contact   avec   elle,   pour   recueillir   ses 
applaudissements. 

Le 5, aii cours de sa séance employée à Ia vérifi- 
calion dcs pouvoirs — une vériíication nalurelle- 
ment libérale et bienveillante ' —, rAssemblée pro- 
cede à Télection de son bureau; elle porto á Ia 
Présidence, pour un móis, un sociologue chrélicn, 
Buchez, qui est le préféré de Ia droite, et à Ia vice- 
présidence Recurt, Eugòne Cavaignac, Corbon, 
Guinard, Cormcniii et Sénard. Ce dernier nom est 
celui du procurcur general qui a poursuivi les 
insurgés de Rouen. Sénard, qui a soulevé rhostililó 
des militants, est entouré des faveurs del'Assemblée! 
La Société répiihlicaine dénonce celte provocation 
dans une affiche sur Ia « Saint-Barthéleiny de 
Rouen ». Dans leur ensemble, ces premières dési- 
gnations suffisent à caractériser les tendances de Ia 
majorité : elle suit Timpulsion que lui donnont les 
républicains conscrvateurs, les survivants de Pan- 
cienne gaúcho dynastique; ollo se distingue du Gou- 
vernement Provisoire, qui avait accueilli des radi- 
caux et des socialistos. Elle se révòlo modéróe, sans 
alliage. Aussi voit-on les cent cinquante démocrates 

I. II y aura cependant le lendeniain une invalidatiou qui 
mérito d'être retenue. Elle frappe uu sieur Sclimidt, qui figu- 
rait à litre d'ouvrier sur Ia liste du National. Une investigation 
découvrit que c'était un ancien inaitre des requfites au (bnseil 
d'État. Pour se justifier, il faisait valoir qu')l était hien un tra- 
vailleur de Tordre adininistratif; en réalilé il avait adopté le 
goüt du jour afin de conquérir les sudrages. 
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et socialistes se détacher dès ce jour, former le 
groupement de Ia Monlagne. Les souvenirs de Ia 
Convention renaissent d'eux-mêmes. 

Dans Ia séance du O, Lamartine lit au nom de 
Dupont de TEure ei de ses autres collègues le 
préambule de leurs comptes rendus. 11 effectue Ia 
remise des pouvoirs entre les mains de FAssemblée 
et indique, à larges traits, quelles furent les pensées 
directrices du Gouvernement Provisoire. II a voulu 
et croit avoir répandu le bonheur et Ia paix, Féquité 
et Funion. 11 a « séparé Ia justice de Ia politique* ». 
II a cherché à « élever et enrichir les uns sans 
abaisser et sans dégrader les autres, conserver Ia 
propriété et Ia rendre plus féconde et plus sacrée 
en Ia multipliant et en Ia parcellant dans les mains 
d'un plus grand nombre »; il a « pourvu » aux 
« évanouissements du travail et du crédit ». Quant 
à Ia politique extérieure, Lamartine Ta déíinie 
ainsi : « L'Europe indécise attendait le premier mot 
de Ia France : ce premier mot fut Tabolition de fait 
et de droit des traités réactiounaires de 1815-  ». 
L'auditoire couvro d'acclamations un langage aussi 
magnifique et aussi grandiose. 

1. Oii peut rapprocher de cette formule celle qui a élé consa- 
créo le 3 avril 1914 par Ia Chambre des Deputes dans son ordro 
du jour : « La Chambre réprouve les intervenlions abusivos de 
Ia polUique dans i'administration de Ia justice... ». 

2. Remarquons que ccs termes difTèrent de ceux que le 
mème auteur employa dans son Manifeste du 4 mars. U y disait 
expressément que ccs traités n' - existent plus en droit, mais 
sont un fait ». 
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Les ministres et le président de Ia Commission du 
Luxembourg, qui leur est assimile, se succèdent à 
Ia tribune pour prcsenter leurs rapports, le tableau 
de leur gestion. 

Ledru-Rollin fournit des explications breves, em- 
prointes d'une modóralion vouluc et peu goütées. 
II condense sa pensée en ces termes : «  J'ai 
toujours cru que riiommo d'État devait marcher 
d'un pas ferme entre les rôves des utopistes et des 
sectaires et Ia ténacilé rebelle des intérêts égoistes. 
On ne fonde vraiment que ce qui est múr dans les 
idócs.... Bien imprudent et bien coupable celui qui 
voudrait arrèter Ia révolution à Ia stérile conquôte 
de formes politiques. » — Après lui le garde des 
Sceaux Grémieux formule incidcmment ce pro- 
gramme qui a conserve son actualité : « Diminuer 
le nombre des magistrais en rétribuant convenable- 
mcnt ceux qui restent, voilà, sans aucun doute, un 
double but auquel il faut arriver ». — De son côté 
Louis Blanc ne manque pas d'établir, dans son 
exposé systématiquement circonspect, que Ia Com- 
mission de gouvernemenl pour les Travailleurs s'cst 
employée utileraent à Ia coaciliation entre patrons 
et ouvriers, qu'elle a aborde Tcxamon des transfor- 
mations économiques que réaliserait TEtat interve- 
nant dans Tindustrie, protecteur des malheureux. 

Les ministres poursuivent, le 8, leur compte rendu. 
Lamartine produit devant TAssemblée un historique 
simpliste, artificiei et d'ailleurs saisissant des événe- 
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ments surVenus depuis trente ans : les traités de 1815 
humilièrenl Ia France; le rògne de Louis-Philippe 
Tasservit à TAutriche cn Ia rendant « suspecte à 
TEspagne, odieuse à Ia Russie, déshonorée en Tur- 
quie, indiíTérente à Ia Prusse, menaçante pour FAn- 
gleterre ». La Republique a dono trouvé iiotre pays 
isole et suballerne. Elle a annoncé que, tout en res- 
pectant les territoires et les gouvernements, elle 
ferait luire son príncipe démocratique en Europe. 
Elle est parvenue à sauvegarder Ia paix et à ébranler 
le continent : Ia Sicile, Naples, Ia Toscane, Ia Lom- 
bardie, Ia Sardaigne, Vienne, Ia Hongrie, Ia Bohème, 
Berlin, le Wurtemberg, Ia Bavière, Ia diète de 
Francfort. La Franee a conquis Talliance de Ia 
Suisse, de Tltalie, des peuples emancipes de TAIle- 
magne. Elle marche ainsi à Ia tète de 88 millions de 
confédérés et d'amis. Elle a repris son rang : le pre- 
mier. Lamartine recueille naturellement des applaii- 
dissements prolongés. 

A Ia quasi-unanimité, TAssemblée decrete que 
« le Gouvernement Provisoire a bien mérité de Ia 
patrie ». 

La postérité a-l-clle ratifié ce jugement? Une 
école a faitgrief à ce regime de ses faiblesses déma- 
gogiques, de ses abus d'autorité, de son inexpé- 
rience manifeste et aussi de ses illusions. A Topposé 
les démocrates lui imputent de n'avoir pas su ins- 
taurer Ia ciló moderne, Ia cite populaire. Mème si 
Fon souscrit à ces critiques, qui sont moins contra- 
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dicloires qu'il ne parait, Ia justice commande de 
reconnaítre, avec un historien d'ailleurs peu sympa- 
thique au Gouvernement Provisoire, que « sa dic- 
tature fut modérée et n'eut jamais recours à Ia vio- 
lence. II fit pour le maintien de Ia paix en Europc 
des eíTorts dont oii doit lui savoir gró. Ce fut un 
gouvernement dlionnôtes gens. » 

Comment sara organisé maintenant le pouvoir 
exécutif inlérimaire en attendant Ia promulgation 
de Ia Constitution qui sara votée plus tard? On s'ast 
demande s'il na conviandrait pas de le remeltre 
entre les mains d'un seul, qui serait Lamartina. On 
na s'ast pas attardé à cette idée. Dans les bureaux 
réunis le matin, Ia parti du National a trace le plan 
qui será suivi : nomination par TAssemblée d'una 
Commission du pouvoir exécutif compranant cinq 
membras qui seront Lamartina, Ledru-Rollin, 
François Arago, Garnier-Pagès et Maria et qui 
auront, à leur tour, à investir un ministère pris en 
dehors d'eux, responsable et révocable. Le choix das 
cinq candidats a étá laboricux. D'abord on a banni 
tout álément socialiste. Ensuite on a lente d'écarler 
môme Ia fraction radicale; c'cstalors que Lamartina, 
résistant à Ia pression da Ia droite, a imposé Ledru- 
RoUin, ce qui est le gage d'une concantration avac 
les avances, coucautration à base restreinte, il est 
vrai, et avec prépondérance des modérés. 

Au cours de Ia séance du 8, le citoyen Dornòs 
presente Ia raotion arrôtée dans cas conciliabules. 
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Ses collègues rinterrompent, quand il s'apprête à 
donner lecture des noms mis cn avant. lis décident 
qu'unc commission de 18 membres va être élue pour 
examiner le systôme et ceux qu'on y oppose, plus 
parliculièreinent Ia proposition Baroche, qiii a 
Tappui de rancien paru royaliste et qui charge 
FAssemblée de Ia désignation des ministres. Con- 
stituée aussitôt, cette commission prolongera sa 
délibéralion durant Ia niiit et finira par se prononcer, 
à Ia majorité de 1-i voix contre A, pour Ia nomination 
directe, par TAssemblée, des neuf ministres et du 
présidcnt du conseil sans portefeuillc- L'ouvrier 
Peupin rédigera le rapport. 

Le débat public s'ouvre Ic lendemain, à midi 
moins le quart. La controverse se déroule notam- 
menl entre Xavier Durrieu, qui suggère de con- 
server le Gouvernement Provisoire jusqu'à ce que 
FAssemblée soit mieux éclairée sur Ia situalion, 
Odilon Barrot, interprete éloquent de Ia droite et 
du centre, (jui soulient rocuvre de Ia commission, 
et Lamartine, qui vient défendre, après Jules Favre 
et Lacordaire, Ia motion Dorncs. Comme il aime les 
métaphores, il s'écrie : « Pour qu'un corps puisse 
agir, il faut qu'il se resume, il faut qu'il crée entre 
Ja tête et Ia main un membre intermédiaire, chargé 
de comprendre Tun et de faire agir Fautre ». -411 voix 
contre 383 repoussent les conclusions du rappor- 
teur. Barbes essaye alors d'obtenir le maintien pur 
et simple du Gouvernement Provisoire, sans s'aper- 
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cevoir que Ia majorité veut metire à Técart les 
membres les plus avances. II ii'cst donc pas suivi. 
L'Assemblée decide de conférer par scrutin de 
liste et à Ia majorité absolue le pouvoir exécutif 
à une Commission de cinq membres, qui choisira 
les ministres hors de son sein. La vie parlementaire 
rcnaít depuis pou de jours et déjà Ia Presse Ia juge 
ainsi : « II n'y a pas travail possible avec ce régimo- 
là. On ne fait que du bruit, de mauvais discours, 
des propositions ridicules'. » 

Les deputes élisent, le 10, les cinq candidats 
qui leur sont presentes, non sans marquer une 
préfércnce pour ceux qui sont le plus éloignés de Ia 
Montagne. Le scrutin, significatif, donne à François 
Arago 723 voix, à Garnier-Pagès 713 voix, à Marie 
702 voix, à Lamartinc fiiS voix, à Ledru-RoUin 
438 voix. Lamartine a écrit depuis qu'il voyait dans 
ce classement le signe do son « impopularité qui 
commençait ». 

La Présidence collective, ainsi constituée, se rend 
chez François Arago, à Ia fois doyen et premier élu. 
Elle s'installera, le 14, au Petit-Luxombourg. 

Elle confie à de nouveaux litulairos, recrutes pour 
Ia plupart dans le parti du. National, les portefeuilles 
que ses membres actucls détenaient sous le Gouver- 

l.M"°A. Crémieux, dont le mari était prarde dos Sceaux, écri- 
vaitdans une lettre i)articulière : « La Chambre ne sait guèrc ce 
((u'elle veut; c'est un gàchis, un bruit intolérable, san.s compter 
les gens qui, du soir au matin, changent du noir au blanc ». 
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nement Provisoire. Après quoi, le ministòre se pre- 
sente ainsi : 

Justice : Crémieux, avocat au Conseil d'État et à 
Ia Cour de Cassation, juriste et oratcur; 

AlTaires Étrangères : Bastido, rédacleur au 
National, avec Jules Favre comme sous-secrétaire 
d'État; 

Guerre : Charras, intérimaire, en altendant le 
general Eugène Cavaignac; 

Marine : amiral Cazy; 
Intérieur : docteur Recurt, avec Carteret, ancien 

directeurdela Sàretó, comme sous-secrétaired'Etat; 
Instruction Publique : H. Carnot, avec Jeàn Rey- 

naud comme sous-secrétaire d'Etat; 
Travaux Publics : Ulysse Trélat, médecin philan- 

thropc, naguòre commissaire du Gouvernement 
Provisoire; 

Agricultura et Commerce : Flocon, ancien membre 
du Gouvernement Provisoire; 

Finances : Duclerc; 
.   Cultes : Bethmont; 

Mairie de Paris : Marrast; 
Préfecture de Poiice : Caussidière. 
Ces choix sont inspires, comme Ta constate Lamar- 

tine, de Tespril de « fnsion ». Un des ministres a 
dit : « La composition du Cabinet en fait une véri- 
table macédoine ». Le nouveau pouvoir se declare 
disposé à donner à Ia Republique une « impulsion 
régulière,   modérée  »,   ce   qui   porte  Ia  Presse à 
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observer : u En politique ie mot modcré n'exprime 
rien.... Presque toujours Ics hommes que Ton decore 
du nom de modérés sont des caracteres indécis. » 
D'autre part les démocrates, les abonnés do Ia 
Reforme croient reconnaitre dans le ministère trois 
des leurs : le tilulaire de FAgriculture et les sous- 
secrétaires d'État des AíTaires Étrangères et de 
rintérieur; mais Jules Favre ne tardora pas à leur 
montrer qu'ils auraient torl de compter sur lui. 
Caussidière sort aussi de leurs rangs; par contrc 
Louis Blanc et Albert n'appartionnent plus au 
Gouvernement. lis se sont retires do Ia Commission 
du Luxembourg. Dòs le 10, « pour donner au pou- 
voir Ia popularité et Ia force » et aussi pour reiidre 
impossible « Ia révolution de Ia faim H, Louis Blanc 
a tente inopportunénnent de déterminer Ia création 
d'un ministère du travail et du progròs; FAssemblée 
lui a répondu en nommant une simple commission 
de trente-six membros, chargéo d'entreprendre une 
enquête sur Ia condition des ouvriers agricoles et 
industrieis, commission qui se fondra, trois jours 
plus tard, avcc lo comitê des Travailleurs. 

Une semaine après qu'olIe ost entrée en fonctions, 
le 11, TAssemblée discute et vote, sur le rapport de 
Vivien, les règles de police intérieure et extérieure 
auxquelles elle será soumise. Elle adopte notam- 
ment les articles 83 et 84, qui confòrent à son Pré- 
sident le droit de requérir directement les troupes 
et Ia  faculte de déléguer cc  droit  aux questeurs. 
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Une Iclie (lisposiüon, qui est Ia première applica- 
tion du regime parlementaire, est destinée à jouer 
un role csscntiol dans les temps troublés, quand 
Témeute ou Ia conspiration metlenl Ia souveraineté 
nationale en péril. La Franco sora-t-clle désormais 
à Fabri de ces commotions? 

L'Assemblée confiante s'org'anise. Un repré- 
sentant, Mornay, a déposé Ia motion suivante : 
« L'Assemblée Nationale, voulant que ses membres 
ne soient détournés sous aucun pretexte de Ia 
grande mission qu'ils ont à remplir, les invite à 
s'abstenir de toutes démarches près des autorités 
constituées dont le but serait de traiter des ques- 
tions d'intérèt prive ». Cette résolution, visiblement 
appuyée par Dufaure, será approuvée, renforcée 
môme, le 16, par le rapporteur Billault, qui Ia com- 
mentc ainsi : « Ce qu'il importo surtout, c'esl qu'on 
ne voie jamais dans les antichambres des bureaux 
des représenlants du peuplo.... Toutes démarches 
personnelles, toutes conversations secrètes, toutes 
correspondances particuliòres sont une chose déplo- 
rable.... » Le texte remanié será vote le 18; on ne 
Tobscrvera pas. 

Deux propositions, de caractòre démocratique, 
sont présentées le 12 : Tune établit Tincompatibilité 
de Ia (jualitóde représentantavec Texercice de fonc- 
lions publi(iues, mesuro ralionnelle dont les abus 
révélés sous Ia monarchie déchue ont accusé Ia 
necessite;   Tautre prononce Tabolition de Ia  pres- 
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talion en nature * sur les chemins vicinaux, « espèce 
de capitatioii ou impôt par tète, contraire à Ia jus- 
tice ». Une discussion laborieuse s'engage ensuite 
pour aboulir à celta décision : Ia commission do Ia 
Constitution será composée de dix-huit membres 
élus, au scrutin de liste et à Ia majorité absolue, par 
TAssemblée. On adopte encorc, sur Ia propositioii 
de Lasteyrie, un décret prescrivant que les pétitions 
devront être rédigées par écrit, signées, adressées 
au président do FAssembléo, classées et renvoyées 
aux comitês. De cette maniòrc on les soumet à Ia 
flliòre des bureaux, on prive le peuple de Ia com- 
munication directe avec ses représentants, on fournit 
un grief aux militants. 

La méthode de travail offro, Io 13, Foccasion d'un 
vif débat: Ia commission du règlement demande à 
FAssemblée de se partager en quinze comitês per- 
manents dans lesquels les mombres s'inscriront 
jusqu'à êpuisement des soixante places disponiblcs. 
Ce système est vainonient combattu par Lasteyrie et 
le garde des Sceaux Crémioux. Les quinze comitês, 
expression vivante de Ia division du travail, sont 
créés. Au cours dos huit jours qui vonl suivre, 
TAssemblêe complètera Io règlement intérieur 
qu'ello a instituo. 

Pendant que le Palais-Bourbon est paisible, Ia 
Presse constate : « L'irrésolution, Tanarchie sont par- 

1. Le 29 janvier 1914, Ia Chambre des néputés a émis uu vote 
dans le même sens. 
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tout, éclalent partout...; Ia Franco est dans un état 
de dósorganisation ofi tout est à créer ». L'agitation 
s'accroit dans les clubs, particulièrement chez Ics 
Amis du Peuple, que preside Raspail. Les mililants, 
qui n'ont aucun motif d'être satisíaits des inten- 
tions que révèle Ia Constituante, jugent qu'ils 
doivent commcncer Taclion. En apprenant Ia défaite 
des corps francs de Posen etle desastre de Cracovie, 
ils s'assurent que leurs groupements sont disposés 
à témoigner leur solidarité à Ia Pologne, populaire 
cn France '■ depuis les guerres du Consulat et de 
FEmpire et popularisée encore par Ia Varsouienne 
de Casimir Delavigne. Ils se concertent successivo- 
ment dans les bureaux de Ia Commune de Paris, 
chez Sobrier, l(j, ruo do Rivoli, et aux Champs- 
Elysées, au restaurant Dourlans, ce qui aboutit à 
une démonstralion effectuée, le 13, par une dizaino 
de millicrs d'hommes aux cris pacifiques de « Vive 
Ia Pologne I » Ils entendent protester « contre 
Fopprcssioii d'une race huroaine ». Ils savent que 
les conservateurs eux-mèmes telsque Montalembert, 
Vavin, Wolowski, qui a déjà pris position dans Ia 
séance du 10 mai, vont défendre aussi cette cause 
à Ia tribune. 

Lo dimanche 14, le jour que devait se célébrer Ia 
fète de Ia Concordo, rcmise au dernier moment, 
est employé par les clubistes à Ia préparalion d'une 

1. Voir l'article d'Etieuiic Fournol dans le Mercure de France 
du 10 mars lí)17. 
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«journée » pour le lendemain, d'unc manifestation, 
qui conviera Ia Constituanle à se prononcer en 
faveur de rémancipation des nationalités. L'un des 
leurs reconnait que ce n'est qu'un pretexte bien 
choisi. Proudhon s'empresse de critiquer les « fades 
humanitaires, ces clubistes sans cervellc ». Barbes 
s'élève contre le projet; comme oii suppose qu'il ne 
tend qu'à faire échec à Blanqui, on ne suit pas son 
avis. De son côté Ia C&mmission Exécutive, consta- 
tant que Paris a revu quelques attroupements et 
voülant conjurer le péril, adresse un appel à Topi- 
nion : « ... Avec Tordre seul vous aurez le travail.... 
La Iranquillité publique est Ia garantie du travail, Ia 
sauvegarde de tous les intérôts.... La Commission 
compte sur cet excellent esprit de Ia population 
parisienne, qui a jusqu'ici protege et protegera 
encore Ia Révolution aussi bieu contre Ia réaction 
que contre Vanarchie. n 

Le rassemblement des militants s'est néanmoins 
opéré dans Ia matinée du 13 mai, sur Ia place de 
Ia Bastille. lis sont d'abord 15 0Ü0, qui forment 
des colônnes, descendent les boulevards, acclament 
Ia Pologne. Quand, vers midi, ils débouchent de 
Ia rue Royale, ils sont massés au noinbre de 
33 000. Le vieux general Courtais, coinmandant 
le service d'ordre, les arrete sans violence; il a en 
eíTet « Ia folie de Ia popularité ». Les chefs de file 
parlementent avec lui; il s'engage à aviser en leur 
nom le présideut de FAssemblée. Pcndant qu'il s'en 
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acquitle et qu'il oblient rautorisation d'introduire 
quelques delegues, les manifestants inoflensifs se 
laissent conduire par des mcneurs inconnus des 
clubs, inconnus d'eux-mômes, par des refugies étran- 
gers, et occupent à leur suite Ic pont do Ia Con- 
cordo. Les agitateurs, notamment Flotte, Villain, 
Degré, Laviron, Borme, Dumoulin, puisant leur 
force dans Ia foule qui les accompagne, redoublent 
d'audace et organisent, à Ia fois par le quaid'Orsay 
et par Ia ruc de Bourgogne, Tassaut du Palais- 
Bourbon, insufíisammontdéfendu par quelques mil- 
liers do gardes nalionaux et de gardcs mobiles. 

La .séance, ouverte à midi, a commencé par Ia 
lecture d'une seconde lettre de démission du chan- 
sonnier Béranger, a continue par un débat sur les 
aíTaires d'ltalie, dans lequel le ministre des<4flaires 
Etrangères a répétó, aprèsLamarline, que les traités 
do 1813 n'existcnt plus et que Ia carte de TEurope 
est aujourd'hui une íiction. Son discours, qui 
s'inspire de Ia politique des nationalités, recueille 
des marques générales d'approbation : « Nous iie 
nous cstimons pas iious-mômes, dit-il, complètement 
emancipes   tant   qu'il   resto   autour  de   nous   des 
nations  qui  souffrent    Nous  devons  répandre à 
pleines mains autour de nous les bienfaits que Ia 
Providence nous a accordés.... Ce n'est pas pour 
nous seuls que nous Tavons proclame (le príncipe 
de Ia souverainoté du peuple), mais pour tout Io 
monde.... » Ensuite Wolowski développe son inter- 
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pellation sur Ia question polonaise, quand subite- 
ment le questeur Degousée annonce que, par Ia 
faute du commandant de Ia garde nationale, FAssem- 
blée va être envahie. La salle des délibérations ne 
tarde pas à offrir, selon un contemporain, Ic spec- 
tacle d' « un chãos », d' « un eíTroyable heurtement 
de ciloyens », d' « un pêle-môlc «, d' « uno satur- 
nale ». Au nom de deux cent mille citoyens qui, 
d'apròs lui, attendent à Ia porte, Raspail, non rcpré- 
sentant, parvient à lire à Ia tribune sa péLition, qui 
conclut simplement au rétablissement, à Famiable 
ou les armes à Ia main, de Ia nationalité polonaise. 
Dun ton relalivement inodéré, Barbes harangue Ia 
foule, qui Finterrompt pour réclamer un discours 
de Blanqui. Elle Fobtient. Le célebre révolution- 
naire, « fanatique à froid, aristocrate brisé et foulé 
au pied par un démagogue », s'exprime, comme 
Fécrit un de ses admirateurs, « avcc co calme et 
cette lucidité d'esprit dos intelligences maitresses 
d'elles-nièmes, ne trahissant aucune éinotion, avec 
le tact que lui donnait sa longue habitude de 
Fémeute». II dit incidemment: « Le pcuple demande 
aussi que vous pensicz à sa misère.... Le peuple 
reclame de FAssemblée Nationale qu'elle s'occupe 
instamment, sans désemparer, d'ane maniòre con- 
tinue, de rétablir les moyens de travail, de donner 
de Fouvrage et du pain à ces milliers de citoyens qui 
en manquent aujourd'hui. » Cest bien là le pro- 
blema. 
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Le président Buchez et Ledru-Rollin tentent, par 
des allocutionsde circonstance, de restaurerTordre. 
Peine perduo! Barbos reparait à Ia tribuno. II somme 
TAssemblée de voter, sans délai, Tenvol d'une armée 
en Pologne et un impôt d'un milliard sur les riches. 
Lc président du Club cenlralisaieur qui a succédé 
au Club des clubs, Hubert, un meneur, qui vient de 
passar en prison les dix dernières années et qui 
depuis plusieurs jours se montre à Ia tôte des révo- 
lutiounaircs, escalado Ia tribune quelques minutes 
avant quatre heuros et, « au nom du pcuplo trompé 

^par ses representante », declare solennellement, 
malgré les protestations des socialistes eux-mèmes, 
« lAssembléç Nationale dissoute ». EUe n'est pas 
loin d'être jetéc à Ia ruc. L'émeute triomphe. Elle 
acclame Sobrier et Barbes, elleva designer un gou- 
vernementprovisoire. Deux listes, non pas opposées 
mais distinctes, sont soumises à Tacceptation de Ia 
foule : Tune purement socialiste, Tautre réalisant 
une certaine fusion du parti avec les Convention- 
nels representes par Ledru-RolIin. En prévision de 
ce succès, les Montagnards les plus subversifs 
avaient, à Tavauce, elabore dans les bureaux de Ia 
Commune de Paris des décrets portant organisation 
du nouveau regime : Tun révoque les fonctionnaires 
et leur substituo des comitês municipaux, composés 
en majorité de « patriotes connus »; 1'autre rem- 
place Ia garde nationale par une force ouvrière; 
un troisiòme clablit un impôt extraordinaire et pro- 
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gressif. L'heure do les promulguer semble veiiue. 
D'iiislinct les cnvahisseurs du Palais-Bourbou — 

trois millc hommes cnviron — se meltenl à crier : 
« A rriôtel de Ville! » puisque  les précédents, Ia 
première Révolulion, cclles de d830 cl du 24 février 
ont enseigiié que c'est là (juc tout nouvcau regime 
reçoit  sa  consécration.  La  cohorte   populaire  s'y 
rend. Oü   est pendant ce temps le gouveinement 
régulier? La Commission Exécutive tient séance au 
Luxembourg; i)lusieurs de scs membros, plusieurs 
ministres ont assiste aux scènes du Palais-Bourbou 
et essayé d'iutervenir à Ia tribune. Le  comniando- 
ment dcs   forces  militaires   est   rcmis  au   general 
Foucher, Ia préfecture de polico s'abstient et ne se 
porte en  aucune   maniòre   au secours  de   rordre. 
Lamartine et Ledru-Rollin se disposent à Taotion. 
En sortant de l'Assemblée, ils s'élancont chacuu sur 
un cheval emprunté à Ia troupe pour alteindre aisé- 
ment Tüôtel de Ville. Ouand ils arrivent, ils ont Ia 
surprise de constater ([ue les gardes nationaux — 
« Ia milice citoyenne » — ont arrôté Barbes et scs 
compagnons au moment oü ils installaicnt un gou- 
vernement  provisoire,   vaincu   Fémeute et pcrmis 
au maire Marrast, secondó par son adjoint Edmond 
Adam, dopposer sans effusion de sang une résistance 
victoricuse. Les  officiers supéricurs appréhendent 
ensuite le représentant Albert' et los meneurs dis- 

1. Albert rofuse en ccs lermes Ia mise en liberte qu'on hii 
oITre : « Si Barbes est coupable, je le suis aussi ,». 

■■:^'' 
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séminés. A cinq heures Lamartine rejoint le Palais- 
Bourbon, oü Duclerc, puis Corbon occupcnt suc- 
cessivement le fauteuil présideiitiel. II  annonce   à 
rAssembléo (jue son règne est rétabli. Après avoir 
vote des remerciemenis à Ia garde nationale, à Ia 
gardc mobilo, k Tarmée, elle so declare en perma- 
nence cl invite le  pouvoir exécutif à venir siégor 
auprès d'elle. Au milieu de FeíTervesconce  géné- 
rale les représentants demandent des sanctions; le 
radical Flocoii leur rappelle que les lois « doivent 
reprendro à rinstant mòme leur cours régulier ». Le 
parquet reçoit incoiitinent rautorisation  d'exez'cer 
des poursuites  contre  Barbes   et contre Gourtais, 
qui esL déjà remplacé h Ia tète de Ia garde natio- 
nale par Clément Tbomas, cníin contre Albert. La 
séance est levée à neuf heures du soiret, peu après, 
le Gouvernement delibere au Luxembourg, prescrit 
des arrestations pour que nul meneur, ni Blanqui, 
ni Flolte, son bras droit, ni Raspail, ni Sobrier, ni 
le pacifique  Pierre  Leroux lui-mème  n'écliappent 
à Ia justice; vers minuit et demie il mande le préfet 
de police Caussidière, il Tinterroge sur son absten- 
tion insolite; enfin il procede à des nominations de 
commandants de troupes. 

La « journée » du 13 mai ne mérite pas d'ètre 
comparée à celle du 1" prairial an III, qui fut 
suscitée par Ia disetto, meurtrière ' et plus acharnée. 

1. On en trouvera le récit dans Tourrage de L. Madelin : La 
névoluiion, page 411. 
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EUe a été une sorte de mascarade, une f^rossiòre 
parodie. Elle produit les mômes cíTels que Ia 
« journée » du 1(5 avril. Organisée pour imposer Ia 
volonté dos militants, elle dresse centre eux toules 
les forces sociales : Topinion publique, Io pouvoir, 
Tadministration, les représcnlants, Ia presse. lis 
seront désormais considéi-és comnie un péril public; 
le regime emploiera son aclivité à se défendre. 
L'Assemblée restcra seus Timpression du coup de 
force qui a été tente contre elle. Lamartine nous le dit 
sans détours : « Le 15 mai imprime plusde confiance 
à TAssemblée nationale et plus d'énergie au Gou- 
vernement. On louvoie encere, mais des mains plus 
fermes tiennent le limon. « Ce langage signifie que, 
dòs ce moment, le poete écarte, condamnc toute 
pensée de conciliation avec le parti avance. 11 est 
subilement devenu homme d'autorité. 

La France constate aussitôt ces dispositions nou- 
velles, cette évoluliou de Ia politique. 

La Commissiondes Travaillcurs du Luxembourg, 
cette création prématurée et mal venue, qui n'a 
d'ailleurs pas été entièrement stérile, se dissout, 
le 16, sans qu'un décret ait besoin de cloro ses 
travaux. Ne serait-ollo pas désormais dépourvuo 
de tout objet? 

Le Gouvernemont a donné Tordro de conduire au 
donjon de Vinconnes Barbes ot Albert, au Luxem- 
bourg Raspail, et do livrer à Ia justice Courtais et 
Sobrier.  II lance une  proclamation  aux  citoyotis. 
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II rétablit Ia discipline à Ia préfecture de police 
elle-même. Gaussidière y est entouré de deux mille 
gardes républicains et des fameux hommes à Ia 
ceinlure rouge garnie de pistolets, les forts de Ia 
Halle, les Lyonnais et les Montagnards, qui ne 
vculent reconnaltre d'autre autorité que Ia sienne 
et qui le protògent. Pour mettre un terme à cette 
résistance paradoxalc, le general Bedeau a été 
chargé de cerner ces troupes indisciplinées. Un 
arrèté prononce leur licenciement définitif, un 
autre organise une garde républicaine parisienne 
comprenaut deux mille fantassins et six cents 
cavaliers. 

De son côté FAssemblée se propose déjà de 
dégager des événements de Ia veille les eíTets qu'ils 
comportent. Elle ne se loue ni de son président, 
dont elle dénonce à voix basse Ia moUesse, ni de Ia 
Gommission Exéculive, dont elle dénonce plus ouver- 
tement Tindécision. Elle entend Ia lecture de quatre 
projets de résolution dont les deux premiers consti- 
tueront, d'après Billault, qui en est Tauteur, une 
réponse aux accusations d'oisiveté portées contre 
elle ; Tun invite le comitê des Finances et Ia Gommis- 
sion Exécutive à améliorcr Fétat du Trésor et Tétat du 
crédit; Tautre reclame Finstitution de coramissions 
locales d'enquôte sur les conditions du travail; le 
troisiòme tend à punir de bannissement tout attrou- 
pemcnt existant dans un rayon de quinze cents 
mòtres autour de FAssemblée, motion qui, d'après 
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le comple rendu, ne laisse pas de provoquer quelque 
hilarité et qui esl caractéristique; le dernier enfin 
veut assurer  Ia   répression   des  attaques  dirigées * 
contre les représentants. 

La parole est ensuite donnée à Caussidière, qui 
viént à Ia tribune plaider sa cause et qui profere 
ce mot que reliendra riiistoire : « J'ai tAché de faire 
de Tordre avec du désordre ». II enumere les diffi- 
cultés qu'il a rencontrées et notamment le « com- 
mandement de tous «, Ia « manie de vouloir ètre 
tous généraux ». II raconte plaisamment : « Si 
j'avais   eu  à  écouter les dénonciations de tous, Ia 
moitié de Paris m'aurait fait arrêter Tautre Si on 
écoutait le public, on arrôterait constamment. » II 
se rend au Petit-Luxembourg, engage Ia conversa- 
tion avec Ia Commission Exécutive, pius particuliò- 
rement avec Lamartine, qui est son défenseur 
habituei et qui le determine cependant à maintenir 
sa double démission de représcntant du peuplo et de 
préfet de police. Dans ce dernier rôle, Trouvé- 
Chauvel, membre de Ia Constituante, banquier du 
Mans, le remplace et ne tarde pas à se trouver aux 
prises avec des factieux d'une nouvelle espèce : les 
bonapartistes. 

La vie parlementaire reprend son cours, les pro- 
jels et les travaux des coramissions vont atlester 
Factivité politique. Dans Ia séance du 17, le Gouver- 
nement commence par présenter deux décrets, Tun 
interdisant   toutes   réunions,   toutes   associations 
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armées, Tautrc appliquant à Louis-Philippe et à sa 
famille Ia loi du 10 avril 1832, qui a exclu dii ter- 

. riloire français Ia branche ainée des Bourbons. 
Puis le ministre des Finances, Duclerc, un modéré 
(]ui n'est pas à Tabri des hardiesses, annonce un 
projct de rachat des chemins de fer. 11 développe, 
dans Texposé des motifs, cette idée que Ia royauté 
conslitutionnelle a voulu concentrer les entreprises, 
Ia fortuna mobilicre entre les mains de ses fidèles 
de manière à conscrver Ia puissance. Le nouveau 
regime doit mcttre fin à cette situation dangereuse. 
L'Etat doit posséder ia maltrise des tarifs de che- 
mins de fer, qui sonl de vérilables tarifs de douanes. 
Au surpius les compagnies sont obérées et impopu- 
laires. II faut les racheter en substituant aux actions 
des titres de rente 5 p. 100. Si, d'aprSs le cours 
moyen des six derniers móis qui ont précédé Ia Révo- 
lution, les actions valent 518 millions de francs, il 
sufíira de faire inscrire au grand livre de Ia dette 
publique 22 millions de rente. Le ministre adjure 
les représentants d'accomplir cette oeuvre d'intérôt 
general et de réduirc ainsi romnipotence indus- 
trielle. Cette proposition será renvoyée à Texamen 
des comitês des Finances et des Travaux publics. 

Le ministre do TAgriculture et du Commerce, 
Flocon, dépose, le 18, un projct réorganisant les 
conseils de prud'hommes de manière à « rendreT à 
cette législation le caractère de spécialilé et d'éga- 
lité  qui  peut  seul lui conquérir Ia confiance des 
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travailleurs et garantir leurs intérôls ». L'égalit6 
será obtenue si, dans ces tribunaux, le nombre des 
patrons est le môme que celui des ouvriers. La 
spécialité será acijuise si les justiciables trouvent 
chez leurs juges des connaissances techniques, des 
categorias suivant les industries et les professions. 
Le texte inslitue enfin des conseils de famille, 
formant Ia juridiction d'appel et chargés, au sur- 
plus, de défendre auprès de Tautorité les intérôts 
qui se rattachent au bien-ôtre et aux bcsoins des 
ouvriers. Une partie de ce projet — celle qui réalise 
Tégalité — deviendra le décret du 27 mai, bientôl 
complete par le décret du O juin, qui placera à côté 
des patrons et des ouvriers, le cas échéant, une troi- 
sième catégorie distincte : les chefs d'ateliers, c'cst- 
à-dire « les travailleurs qui sont à Ia fois salariés et 
salariants ». — Ensuite Isambert, un ancien radical 
qui se reclame de Ia Convention et qui heurte 
d'autant plus tous les Conventionnels, tous les 
républicains, soumet une proposition portant prohi- 
bition des clubs. En ce momcnt, Ia garde nationale, 
élevée encore, s'il se peut, dans Ia confiance du 
pouvoir, procede à des perquisitions, même à Ia 
fermeture de ces « foyers d'anarchie «. — Enfin une 
motion sommaire, simpliste, présentée par lecitoyen 
Turck, demande Ia création d'une banque hypothé- 
caire pour rétablir le crédit et le travail. Dans Ia 
séance du 22 elle será développée par son auteur, 
qui dirá notamment : « Toutes les forces productives 
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de Ia Franco sont gravement compromises  Les 
relations commercialcs sont arrivées à ce point que 
Ia  banqueroute   est   presque   letat  normal,   mais 
force La fortune publique est diminuée de moi- 
tié  Les eíTets à terme n'ont plus de valeur, on 

ne veut que des écus ou des billets de banque. » 
Ce mème jour un vendéen, Bouhier de FÉcluse, 
cclui qu'un publiciste appelle « une médiocrité 
maladroite », donnera lecture d'une proposition 
analogile. 

La Commission Executiva est suspecte à une 
partie de TAssemblée : les interventions de Duver- 
gier de Hauranne et de Vivien, dans un débat du 17 
surle règlemenl intérieur, le montrent ouvertement. 
Le lendemain, ainsi que Técrit un auteur du temps, 
Taltaque devient « plus directe ». II s'agit de Ia 
rédaction d'une proclamation que Ia Constituante se 
dispose, suivant Ia coutume, à adrosser au peuple 
français. Deux toxtes sont en présence : Tun, prepare 
par Dornòs, est, d'apròs un contemporain, « mou, 
flasque, sans nerfs »; dans Tautre, net et vigoureux, 
— Io texte Bérard — on a glissé cette phrase : « Le 
pouvoir exécutif, exerce avec vigueur et avec unité, 
ne pactisera pas avec le désordre «. II n'est pas 
impossible de découvrir dans ces mots une critique 
de Ia Commission Exécutive. Aussi quelques ora- 
teurs, Flocon et Dupin aíné notamment, veulent-ils 
en empêcher Fadoption, que d'aulres tiennent à 
considérer comme acquise.  A Ia séance suivante, 

10 
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quand Ia question est reprise, Ia phrase contestée est 
écartée d'un commun accord, Fapaisement s'ótablil. 
De son côté Trélat, qui possòde les Ateliers Natio- 
naux dans ses attributions et qui vienl de demander 
pour eux un crédit de trois millions, nomme une 
commission extra-parlementaire chargée de trouver 
une solution, car on commence à dire à voix haule 
qu' « en alimentant cette masse dlndigence, celte 
armée de cent vingt mille ouvriers devenue dépôt 
de sédilion, on n'avait pas voulu cn faire une 
institution ». 

L'Assemblée, fldèle à sa mission, à sa raison d'étre, 
sait que Ia première tache doit ôlre Télaboration 
d'une Constitution. Les 17 et 18 mai elle élit dono 
Ia Commission, qui dès le 19 s'installe et appollc 
à sa tôte Gormenin, dont les pamphlets, les Lellres 
sur Ia lisle civile, Les Apanages ei les Dolations, les 
Orateurs parlementaires ont fait Ia noloriété. Son 
traité de Droit adminislralif porte un titre trop 
sévère pour ètre aussi connu. 

La séance publique du 19 attcste qu'un profond 

malaise domine les groupes : les représentants 
emploient de longues heures à discuter quelques 
particularités de Ia « journée » du 15, à cherchcr 
confusément de quelle manière pourront ètre réor- 
ganisés les Ateliers Nationaux, enfin à mettre en 
question les mesures promulguées par le Gouverne- 
ment Provisoire au temps de sa dictature. La Com- 
mission Exéculive elle-mème suit le courant; c'est 
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ainsi qu'elle prend iin arrêlé spécifiant que Taboli- 
tion de Ia contrainte par corps ne s'applique pas en 
matière d'amendes dues à FÉtat; elle se fonde sur 
cc que Ia perception de Timpôt et Ia conservalion 
des forèts nalionales seraient, si rabolition était 
absolue, gravemenl compromiscs, les délinquants 
étant pour Ia plupart insolvables. 

Le lendemain, plusieurs motions, animées du 
mème esprit, vont ôtre dévcloppées devant TAs- 
scmblée : c'ost d'abord Lavallée, qui veut Ia trans- 
formation de rimpòl de ia centimes en sorte qu'il 
soit assis désormais sur Io principal des contribu- 
tions directes sculement, mais qui échouera deux 
jours plus lard; c'est ensuite Dabeaux, qui prétend 
soumeltre à revision Tcüuvre legislativo du Gouver- 
nement Provisoire et qui se heurte à Topposition de 
Crémieux; c'est enfin Saint-Romme, (jui entame le 
procòs des Ateliers Nalionaux. Aussi Trélat sera-t-il 
conduit à accepter qu"on réduise le crédit qu'il a 
demande pour les alimenlcr. Le complément lui será 
accordé Io 24 mai. 

Le general Eugòne Cavaignac, arrivé d'Algérie le 
17, a pris possession du ministère de Ia Guerro 
« avec cette assuranco qui indique dans un homme 
Ia confianco dans son aptitude ». La Commission 
Exécutive lui trace aussitôt son programme : il 
faudra qu'il dispose, dans Paris ou à proximité, de 
55 000 baionncttcs pour vaincro Tanarchie, danger 
des republiques naissantes. 
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Le dimanche 21 mai doit avoir lieii au Champ-de- 
Mars une revue, une fète de Ia Concorde, plusieurs 
lois annoncée, plusieurs fois rcmise, en riionneur de 
TAssemblée Nationale. Un cortège, forme dòs huit 
heures du malin place de Ia Bastille autour de Ia 
colonne de Juillet, se met en marche vers le Champ- 
de-Mars seus Ia direction de TAssemblée et des 
corps constitués, qui vont s'installer sur un amphi- 
Ihéâtre dressé devant TEcole Militaire. Là, dans un 
ordre spontanó, s'organise le long déflló des innom- 
brables corporations, de Ia garde nationale lout 
entière, Glément Thomas en tête, des invalides, des 
troupes d'infanterie, des decores de Juillet, des 
cavaliers porteurs de sabres enlaces de fleurs, des 
Enfants de Paris, des jeunes filies vêtues de blanc, 
des jeunes orphéonistes, mème des élèves du Con- 
servaloire, des soldats de Ia vieille garde, dont 
Fapparition déchaine quelques cris de : « Vive TEm- 
pereur! » Le soir, cetle cérémonie, à laquelle le 
clergé — autre symptôme caractérislique — a refusé 
par Ia voix de rarchevèque de Paris son concours, 
se termine par des illuminations, des danses et des 
feux d'artifice. «II a été tire, raconte un mémorialiste, 
8 402 coups de canon. » Pendant que Ia Commission 
Exécutive arrote les termes d'une proclamation 
destinée à Ia garde nationale, aux travailleurs et à 
Tarmée et dans laquelle ello exalte sincèrement 
r « union intime des forces vives de Ia patrieiJ, 
Lamartine entre en meditation : il s'est aperçu au 



L fflJIJVUE   DU   SUFFRAGE   UNIVERSEL 173 

cours do Ia journée que « sa popularité rapide 
dans sa chute se perd ». II en cherche Ia raison; 
il remarque que 1' « unité manquait au gouverne- 
ment ». II généralise : « Tout gouvernement col- 
lectif est faible, indécis et vacillant, parce qu'il est 
irresponsable ». II condamne le système qui, à 
Texemple do TAnglcterre, prévaudra en France, 
dans Ia plupart des nations et qui consiste à charger 
de Ia conduite des aíTaires un groupe d'hommes. II 
revient au sujet qui Toccupe : « Si un seuI homme, 
ajoute-t-il, avait óté alors à Ia tôte du pouvoir exé- 
cutif, il aurait pu prévoir, pouvoir, vouloir ». S'il 
avait été cet homme, il n'aurait pas vu « sa popula- 
rité se perdre ». 

La Commissiou Exécutive, se sentant fortifiée par 
Ia fête de Ia Concorde, qui cependant ne devait être, 
ainsi que Ta écrit un de ses membres, « que Ia trêve 
d'un jour », déploie son activité, Ie22, en prononçant 
Ia dissolution des clubs Raspail et Blanqui qui ont 
participe à 1'attentat du 15 mai. 

En prévision d'un débal íixé au 23, Lamartine a 
exposé à ses collègues de Ia Commission Exécutive 
ses idées en matière de politique étrangère. II 
estime que, pour prouver que Ia Republique reste 
disposée à proteger les mouvements legitimes de 
« croissance et de nationalité des peuples », il est 
temps d'envoyer plusieurs corps d'armée au delà des 
Alpes. II y voit le salut de Fltalie « malgré elle, et 
Ia sécurité rendue à Ia  France par une diversion 



174 HISTOIRE   DE   LA   REVOLUTION   DE   1848 

heureuse oíTerte aux passions de Ia démagogie ». 
Ledru-Rollin, qui n'est pas juriste en vain, fait 
une distinctioii entre Fltalie, qu'il est d'avis de 
secourir, ctle roi.garde, à qui on nc doit ricn. Arago, 
Marie et Garnicr-Pagès opinent que Ia France ne 
peut intervenir, pas plus au dela des Alpes qu'ail- 
leurs, sans y être appelée. Entre ces tendances 
divergentes une transaction s'ótablit, comme tou- 
jours : Ia Présidence collectivc decide, sans le 
divulgucr, d'ôtre prôte à expédier des troupes au 
premier cri de Tltalie. Les ministres reçoivent com- 
munication de cette résolution et Tapprouvent. 
Puis, le 23, quand vicnnent les interpellations 
annoncées, Lamartine donne lecturo de plusicurs 
passages de son Manifeste et de sa correspondance 
diplomatique. II montrc qu'il a róussi à sauve- 
garder Ia liberte de TAssemblée Nationalo. Les 
événemcnts survenus au dela des Alpes ont retenu 
son attention vigilante. II n'enverra pas de lui- 
même, spontanément, uno armée au secours de 
ritalie, mais il ne lui refusera pas son aide, si elle 
Ia demande. 11 répondra au premier appel qu'il 
enlendra. La France será plus róservée vis-à-vis 
de Ia Pologne parco qu'elle compte sur Faction 
bienfaisante qu'exercera le rei de Prusse et parco 
qu'elle ne saurait s'engager dans une aventure. 
Serait-il sage d'entreprendre une campagne à travers 
1'Allemagnc et de mottre en péril Texistence de 
notre pays? Lamartine adresse, en terminant, quel- 
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ques paroles de sympathie, de réconfort et d'encou- 
ragement à Ia noble et malheureuse nation polonaise. 

Après cet éloquent discours, le volc est remis au 
lendorriain. Drouyn de Lhuys fait acclamer un ordre 
du jour qui exprime les vojux unanimes de l'Assem- 
blée : Pacte fraternel auec VAllemagne;reconslitulion 
de Ia Pologne indépendanie ei libre; affranchissemenl 
de rilalie. Ces dispositions sont bien accueillies à 
Bcrlin, oíi Ton croit, comme à Paris, que V « alliance 
de TAllemagne et de Ia France est Ia seule forco qui 
puisse et doive contenir Ia Russie dans ses limites 
et dans son ambition ». Lamartinc n'a cependant pas 
obtenu rapprobalion de tous. En clfet Emile de 
Girardin le juge ainsi : « Sa politique est un juste 
milieu bâtard.... Cest du donquicholtisme de Ia pire 
espècc. » 

La Présidence coUective a le sentiment confus 
qu'elle ne répondra aux souhaits de Topinion qu'en 
élant un gouvernement fort. De tous côtés on 
Tadjure de gouverner. Un de ses membres, vou- 
laut montrer qu'elle s'en acquittait, a écrit depuis 
qu'elle « s'épuisait dans une multiplicité d^eíTorts » 
pour élaborer dos projets innombrables concernant 
le commerce intérieur et extérieur,^ Fagriculture, 
Ia justice, Tenseignement, les finances, etc. Ce n'est 
point là, à vrai diro, une preuve de Ia force et de 
rautorilé du Gouvernement; rhistoire doit néan- 
moins retonir le sens de ces lois qui s'inspiraient 
d'une politique aux traits nettement définis. 
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Üans les séances consacrées aux aíTaires exté- 
rieures, les 19 et 20 mai, Ia Commission Exécutive 
a dressé le plan de rorganisation mililaire; elle 
souhaite que, par Ia formation de Irois cents 
bataillons' de garde nationale mobile dans les 
départements, nos forces atteignent le chiflVe de 
832 000 hommes, appuyés par six millions de gardes 
nationaux sédentaires. Elle veut Ia nalion arméc non 
point pour Ia dófense du pays, qui, à ses yeux, n'en 
a pas besoin, mais pour laccomplissement de son 
oeuvre : Ia délivrance des peuplcs. Elle est obsédée 
par ridée des nationalités. 

En matière commerciale, Ia Commission Exécutive 
reconnaít Ia necessite de réduirc les droits sur les 
cafés et les sucres, d'accordcr des encouragements 
(c'est-à-dire dos primes) à Ia marine marchande, de 
reviser le tarif douanier, de garantir Ia propriété 
industrielle et do réglementer le travail des enfants 

I. Quand, au móis de juin, le ministro de Tlntéricur préseii- 
tera oe projet, qui est devenu le décret du 22 juillet, le corps 
diplomatique accrédité en Franco prendra une initiative aingu- 
liére : il donnera mission à ['amhassadeur de Sardaigne de 
demandar au ministre des Aflaires lítrangères des explicalions 
sur « une mesurc qui semblerait impliíiuerde Ia part de Ia Krance 
des intentions incompatibles avec les assuranccs paciliques 
précédemment transmises par le Caliinel de Paris aux autres 
Gabinets ». Bastide répond naturellement que cette mesure de 
précaution générale « ne saurait inspirer aucune appréliension, 
car elle ne cache aucune arrière-pensée. Sans doute, si Ia 
France y était forcée, elle maintiendrait fermement le rospect 
de ses droits, mais elle ne se fera ni provocatrice ni agres- 
sive. • 
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dans Ics manufactures'. Elle aidera ragriculture en 
instaurant un enscignement professionnel, un 
système d'liydraulique, des caisscs de crédit. Tel 
esl le programmu cconomique qui se prepare. Le 
ministre des Finances se dispose à alimenter le 
Trésor en frappant les successions -, le ministre des 
Travaux Publics à laxer Ia houille. 

Un regime attestc son libéralisme par sa légis- 
lation civilo et pénale. Aussi le ministre de Ia Justice 
va-t-il proposerle rétablissementdu divorce, interdit 
depois 1816, Fintroduction dans le code d'instruc- 
tion criminolle de garanties pour les citoyens, un 
code penal militaire, protecteur des droits des 
inculpés, un décrel portant que tous les citoyens 
franrais figureront, sauf exceplion, sur Ia liste du 

jury. 
Le zele de Ia Prúsidence collective et du ministère 

est donc indéniable, et c'est à tort qu'on les accuse 
d'indolence. Sufíira-t-il à pourvoir aux besoins 
de rheure? Leur autorité sera-t-elle égale à leur 
bonne volonté? Auront-ils autant de force que 
d'application? 

Les partis s'orgauisent surtout au lendemain de 
Ia « journce » du 13 mai, qui permet aux conserva- 
teurs de s'émouvoir ouvertement du péril démago- 

1. Programmc réalisé, dans Ia plupart de ses parties, sous 
Ia Iroisiènie llépublique. 

2. Cette polilique a étó pleiiiement nppli(|uée de nos jours 
(Voir lois des 25 février 1901, 30 mars 1002, 8 avril 1910, 31 dé- 
cembre 1017). 
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gique. Dans uu local de Ia me de Poiliers, qui don- 
nera son nom au groupcment, dcs dépulés nou- 
veaux de Ia droite et du centre, d'Adelsward, Denjoy, 
Degousée, Heeckercn, Bérard, fondcnt uu cercie 
conservateur liberal qui, le móis suivant, accueillera 
les survivants de Tancicn ticrs parti et de Tancienue 
gaúche dynastique et qui recevra, peu après, 
radhésion, puis Fimpulsion de Thiers. II comptera 
près de trois cents inscrits. — Au Palais-National, 
galerie de Ia Chapelle, les amis du pouvoir, en 
nombre égal, notamment Sénard, Billault, Pascal 
Duprat, Dupout de Bussac, Vaulabelle, forment 
sous Ia présidencc de Dupont de TEure Ia Rcunion 
Démocralique; le plus agissant d'entre eux, Armaud 
Marrast, esl trop politique pour inféoder ses col- 
lègues à Ia Commission Exécutive sans se réserver 
de les diriger discrètemeut centre elle à roccasion, 
le jour oíi il jugera qu'clle penche trop à gaúche et 
qu'elle capitule devaut Ledru-Rollin et Lamartine. — 
Une fédération dite des Représenlanls Démocrales a 
tenu quelques séanccs rue des Pyramides et n'a pas 
survécu. Les plus modérés de ses membres se sont 
enroles dans le club du Palais-National. — línlin les 
Montagnards ont instituo un club d'abord rue de 
Castiglione, puis rue Taitbout, sous Ia direction de 
leur tribun Ledru-Rollin. Entre ces diversos frac- 
tions Ia lutte ne tardera pas à devenir âpre jusqu'à 
Ia violence. L'esprit de secte va animer leur action. 

Le mercredi 2-4 mai, lecture est donnée à TAssem- 
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blée d'un rapport Dornès se prononçant pour Fexten- 
sion à Louis-Pliilippe et à sa famille de Ia loi du 
10 avril 1832, qui a fermé aux Bourbons les portes 
de Ia Fraiice. 

Ccst rapplication aux princes de Ia branche 
cadelte de Ia mesurc que les ducs d'Orléans ont 
prisc coatro Icurs parents de Ia branche ainée, 
« mesure, dit le rapporteur, conforme au droit des 
gens pratique chez toutes les nations' ». II presente 
un commentaire qui révòle Ia conflance aveugie 
dans laquello vit Ia majoritó : « Sans doute Ia Repu- 
blique... n'a pas plus à craindre des séditions qui 
seraient faites au profitdo restaurations impossibles 
que des attenlats de Fanarchie; mais il est du 
devoir... d'enlever aux esprits aventureux tout 
pretexto de tentatives iusensèes ». Pour mieux 
justiíier Ia proposition, ou racoute, sans le prouver, 
que les princes ont eu soin de faire de Claremont, à 
distance, acte de prétendants-.Le 20, elle est votée 
par rAssemblée à une Iròs grande majorité^. Louis 

1. Kmile de (iirardiii s'élèvc prccisément contre cetli; flxité 
dans les habitudes gniivcrnenientales. II écrit : « Les gouver- 
neiiients cliangent, mais, à travers toutes les transformaticms, 
le iiièrrie esprit se perpétuí^ ». 

2. .Sous Ia troisièmc líépubliíiue, en mai 188G, les prétendaats 
prendront des iiiitiatives qui inspiroront au Parlement Ia pensée 
de répliiiuer par une loi du 22 juin 1886, portant bannissoment 
des chefs de fainilles ayant régné cn France et de leurs héri- 
ticrs directs dans Tordre de primogéniture. 

3. Les argumentscn favcurd'une telle disposition sont donnés 
par Dufauro {« Les iiiernbres des dynasties déchues ne peuvent 
prétendre à reutrer iminédiatonient dans le droit commuii ») et 
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Blanc s'est classe dans Ia minorilé, obéissant, comme 
il Ta exposé plus tard, à six raisons de príncipe et à 
sept raisons de fait.... 

Au cours de ce débat un représentant impélueux a 
éprouvé le besoin de proclamer : « Quant à Ia famille 
Napoléon, nous Fadmettons provisoirement parce 
qu'elle n'est pas dangereuse; mais si clle le devenait, 
elle s'en irajt avec les autres ». L'un dos membres 
de Ia famille lui répond en quelques mots chaleu- 
reusement applaudis. Enfin Ducoux croit opérer 
une judicieuse miso au point en venant déclarer : 
« La famille Bonaparte n'est plus que Ia tradition 
d'une glorieuse époque, que nous pouvons admirer 
sans douto, mais que personne ne peut avoir Ia 
folie de tenter de recommencer ». Le souvenir de 
TEmpereur est si vivace que, le lendemain, un 
député suggòre de rétablir son effigie sur Ia déco- 
ration de Ia légion d'honneur. 11 développera sa 
motion le 2 juin et soulèvera une nouvelle discus- 
sion dans laquelle on entreprendra le procès de 
Ia légion d'honneur elle-même. Clément Thomas 
s'écriera : « Ou'est-ce donc que ccs hochets de Ia 
vanité qu'on veut conscrver parmi nous... (vives 
réclamations, — agitation). Oui, les hochets de Ia 
vanité! » 11 blessera le sentiment public au  point 

par Thiers, qui dirá en 1871 à TAsserabJée Nationale : « Les 
lois que vous voulcz abroger, les princes que vous voulez ramener 
sur le territoirede Ia France, créeront cette situation singulière 
qu'aucun pays n'a cncore acceptée, c'est qu'il y aura un gou- 
vernement á còté du gouveriiementétabli ». 
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qu'à partir de ce jour il será qualifié de « blasphéma- 
teur de Thonneur nalional » et coiitraint d'aban- 
donner le commandement de Ia garde nationale. 

L"Assemblée a été saisie naguère par Billault 
d'une proposition de circonstance qiii tend à insti- 
luer des commissions locales d'enquèle sur les 
conditions du travail dans Tagriculture et dans 
rindustrie. Elle ladopte, le 25, sur un rapport de 
Waldeck-Rousseau, qui va au-devant des objec- 
tions : « On a craint, dit-il, rémolion que ressenti- 
rait Ia France de cctte interpellation générale 
adressée au travail sur tous les points de son terri- 
toire ». Or il n'y a rien à redouter, Fémotion existe 
déjà : « L'en([uôte n'appcllera dono pas rémotion, 
elle s'emparera de rémotion qui existe, elle ne Ia 
laissera pas s'cgarer, elle Ia dirigera vers Tétude 
des faits et des moyens ». Un des auteurs du temps 
écrit avec conviclion : « L'Assemblée a compris que 
Ia question du travail était de celles qui ne sau- 
raient soulTrir aucun retard. Elle licnt tout en sus- 
pens, et il n'est guère probable que Tindustrie 
reprenne son mouvement et les capitaux leur cours 
avant qu'elle soit résoluc. On ne peut se le dissi- 
mular : cette question esl Ia maladie qui mine au- 
jourd'hui le corps social. II faut nous hâter d'en 
guérir si nous lenons à vivre. Aucun inlérêt ne doit 
passer avant celui-líi. » 

A Ia demande du ministre Trélat, Ia Commission 
Exécutive s'ost altacliée, dès le 17, au problema des 

HIST. DK  I,A  HéVOLUTION  PK  1848. 11 
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Ateliers Nationaux. En premicr lieu, les ouvriers 
ayant moins de six móis de résidence à Paris sont 
congédiés ; les célibataires âgés de dix-sept à vingl- 
cinq ans doivent opter entre Fenrôlement sous les 
drapeaux et le licenciement. En sccoiid lieu,.ceux 
qui restent travailleront à Ia lâche, le travail à Ia 
journée ayant presente trop d'inconvénients. Enfin, 
on invite les chefs d'industrieà recruter le pei'soiincl 
dans leurs rangs. Cest Facheminement vers Ia sup- 
pression des Ateliers, qui jusqu'à ce jour ont coüté 
7 240 000 francs. 

Cet arrèté est demenré lettre morte parce que le 
directeur Emile Tliomas n'a pas cru devoir —• ou 
pouvoir — Tappliqucr, en telle sorte que le nombre 
des ouvriers inscrits augmcnte au lieu de décroitrc. 
Léon Faucher a déposé à Ia Constituante, le 24. une 
motion qui, selon lui, remédicra au mal : alVecter 
un crédit de dix millions aux opérations de terrasse- 
ment des lignes de chemins de fer, sur lesquelles on 
dirigera les hommcs qui ne trouveront pas de place 
dans les cadres de Tindustrie libro. l'ar ce moyen 
il será possible de fcrmer les Ateliers Nationaux, 
de « dissoudre sans délai ce vaste rassemblement 
d'hommes ». La motion, qui insiste sur le péril du 
système existant, est renvoyée, le 17, au comitê 
des Travailleurs. Dans Ia mènie scance le citoycn de 
Montreuil conseille d'entreprendre le déirichement 
des terres incultes et Ia colonisation algérienne. 

A quelles solutions va-t-on se rallier? Le ministre 
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eslime qu'il faut à Ia tète du service un autre 
directeur. En elTet Eraile Thomas a suivi une 
évoluliou opposóc à celle du Gouvernement. II a 
commencé par ètre plus épris d'ordre que ne Fétait 
le pouvoir. II a donné son appui à Ia liste clectorale 
dressce par Marrast et les modérés du National. 
Aujourd'liui qu'on tient les ouvriers à distance, 11 
s'est rapprochtí d'eux. On n'est pas loin de voir en lui 
un « proconsul du travail ». Trélat le determine à lui 
remettre sa démission et, pour plus de súreté, il le 
cliarge de se rendre à Bordeaux oü, par surcroít 
de précaulion et sans redouter Ia critique, il le fait 
conduire instantanément par deux agents de police. 
II le remplace, le 27, par un ingénieur des ponts et 
chaussées dos plus méritants, Léon Lalanne. 

L'Assemblée conserve, cn cette matière égalemont, 
Ia souveraineté. Cest elle, qui crée Ia loi, qui juge 
le pouvoir exécutif et qui accorde les crédits. Les 
nouvelles lui apprennent qu'au club des Ateliers 
Nationaux, qui siòge à Monceau, des meneurs sug- 
gèrent aux ouvriers de former des attroupements 
aux portes Saint-Martin et Saint-Denis, rendez-vous 
traditionnel des prolétaires. Aussi, quand le lundi 
29 mai Falloux presente en séance son rapport con- 
cernant les Ateliers Nationaux, est-il accueilli avec 
une faveur marquée. « II assombrit encorc, dit un 
contemporain, une situation bien sombre déjà. » La 
•droite le considero comme un sauveur. Le décret 
elabore par ses soins será voto dès le lendemain. II 
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reprend dans ses lignes générales le texte qui avait 
été arrêté naguère par Ia Commission Exéculive 
et qui n'avait pas été suivi d'eíret : substitution 
du travail à Ia tache au travail à Ia journée; 
crédits pour hâter Ia reprise des iravaux départe- 
mentaux, communaux et prives; enfin licenciement 
des ouvriers ayant moins de trois móis de séjour 
dans le département de Ia Seine. Le plan avoué est 
de réduire progressivement les Ateliers Nationaux 
jusqu'à l'iieure oü ils disparaítront; Falloux, quoi- 
que jeune — il a trente-sept aiis —, n'ignore pas 
que le politique qui veut parvenir à ses fins pro- 
cede par étapes. 

La secoiide partia de Ia séance du 29 est consacrée 
à Fexamen d'un décret réglant les relations du pou- 
voir exécutif avec TAssemblée Nationale. La Prési- 
dence collective aurait souhaité quMl füt décidé que 
ses membres resteraient étrangers à rccuvre parle- 
mentaii"e; devaniropposition qu'elle rencontre dans 
Ia commission, elle se rallie à une formule qui les 
dispense de participer aux travaux habitueis de 
FAssemblée, mais qui reserve le droit de les convo- 
quer au besoin. Cette solution est adoptée malgré 
Ia droite, grâce à Ledru-Rollin, qui exprime à cette 
occasion des idées générales : « 11 y a des príncipes 
éternels en politique, car ils sont pris dans les 
racines de Ia conscience humaine, indépendants des 
circonstances, des hommes et des personnalités. Ce 
qu'il faut,  c'est un pouvoir fort  pour qu'il donne 
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Timpulsion au pays et impose à Tétranger. » Le pou- 
voir exécutif dósire, en second lieu, que TAssemblée, 
revenant sur sa résolution du 11 mai, lui remette Ia 
prérogalive de prcndre toutes les disposilions mili- 
taires que necessite sa sécurité. Cest là une matière 
qui soulèvera toujours les dóbats les plus délicats. 
Marie invoque, à Tappui de Ia demande, Texemple 
tire de Ia « journée » du 15 mai, pendant laquelle 
Tunité de commandement a manque. Enfin, le 30, 
Ia commission parlementaire et Ia Présidence col- 
lective adhèrent à une rédaction transactionnelle, 
qui est défendue par Dufaure et votée ensuite : 
<c Les disposilions.... sont du ressort de Ia Com- 
mission Exécutive, sans préjudice, pour les cas 
extraordinaires et d'urgence, donl le président de 
TAssemblée reste juge, du droit de réquisilion 
directe qui lui est confere ». 

Le ministèro s'applique à exécuter les décisions 
arrôtées au lendemain de Ia tourmente du 15 mai. Le 
soir du 26, il arrive, grâce à Ia complicité d'un faux 
frère, à appréhender Blanqui, rue Montholon, et à 
le diriger sur le donjon de Vincennes, prison d'í;tat, 
oü les railitants sont déjà incarcérés et oü Lacambre 
et Flolte nc tardent pas à les rejoindre. Les clubs et 
les journaux de combat — le Père Duchesne, le 
Robespierre, Ia Comnnine de Paris — multipliont 
les attaques contro le regime qui, en même temps, 
subit les assauts de Ia droite, du Lampion de Ville- 
messant, de Ia Presse, dans laquelle Émile de Girardin 
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écril : « Oii est ruinó et Toii irest pas gouverné ! 
Cela ne peut pas durer ainsi. » 

Personne, à cetto heure, ne méconnait plus Ia 
gravite de Ia crise sociale. Le ."iO, TAssemblée entend 
Ia lecture d'une proposition Michel Alcaii, qui a pour 
objet d'ouvrir un crédit de trois millions par an 
pendant dix années, grâce auquel les associations 
de production recevront des subventions. Lauleur, 
professeiir au Conservatoire des Arts et Métiers, 
a imagine que Ia Sociétó d'cncouragement pour 
Findustrie nationale pourrait aider le pouvoir dans 
Ia réparlition des fonds en désignant d'une part 
les associations industrielles ou agricoles, íbrmécs 
soit entre patrons et ouvriers soit entre ouvricrs, 
auxquelles un million est destine, d'autre pait 
los sociétés de secours mutueis qui se partage- 
ront deux millions. II motive celle initiative en ces 
termes : « U faut expérimentcr ce qu'il y a d'ulilc- 
ment réalisable dans ce vasto problème » (rassocia- 
tion entre le capital et le travail). Le ü juin, Michel 
Alcan definira ainsi ses intentions : « Les idées 
théoriques ne nous manquent pas; nous avons 
aujourd'liui une quantité considérable do théories, 
do systèmes et de projets  11 y a un moyen bien 
simple et je dirai mème économique malgré ma 
demando : il consiste à oílrir un encouragemcnt ix 
tous ceux qui, les premiers, librcmont, (car ce qui 
est imposé ne peiil pas réussir, Texemplc du passe 
est là;  le  progrès  inéme  ne peut   pas   s'imposer) 
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aiiraient forme une association libre'. » U ajoulera 
en terminant et avant qu'on ne prononce Ia prise en 
considération : « Les propositions individuelles doi- 
vent surtout se recommander par elles-mèmes.... 
Toutes les phrases, tous les mots ne signifient rien. « 

Un représentant de Ia Meurthe, Marchai, soumet, 
le 31 mai, à ses collòg-ues un texte modificatif du 
décretdu lOavril, qui a grevéd'un impôtles créances 
hypothécaires et qui n'a pas réussi. 11 faut donc 
raméliorer. Dans Ia sóance du 9 juin il expose son 
systòme. II reconnalt aussi que coux-là doivcnt sup- 
porterlcs (thargos publiques, « qui par des garanties 
hypothécaires ont atíranchi leurs capitaux des íluc- 
tualions, désastreuses dans ces derniers temps, du 
crédit public et du crédil prive ». Cest Ia méthode 
qu'il conviont de chaugor : au lieu de s'en tenir aux 
indications tirées des registres hypothécaires, Fadmi- 
nislration doit provoquer les créanciers à déclarer 
si elles sont exactes ou fausses en leur iníligeant, au 
cas de fraude, une amcnde de 3 p. 100 du capital. II 
importe en outre de dégrcver certains d"entre eux : 
les humbles, les anciens domesliques, les ouvriers 
iníirmes, les petits rentiers. Cettc proposition est 
prise en considération, renvoyée aux comitês des 
Finances et de Législation. 

Le parquet a entrepris une enquête pour établir 

1. Cetto Ihéorio a élé défendue de nos jours par ceux qui, par 
exemple dans Texameu de ia loi sur les retraites ouvrières, vou- 
laient en écarter Vobligation. 
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les responsabilités encourucs par Ic fait de rémeute 
du 15 mai. Lo procureur de Ia Republique de Ia 
Seine Landrin et le procureur general Portalis se 
sonl mis personnellement en mouvement, comme il 
arrive chaque fois que rexercice de radiou publiijuo 
revôt un caractère politique. Leur zèlc leur inspiro 
Ia pensée de frapper un grand coup : inculper 
Louis Blanc, naguòre membre du Gouvernemenl 
Provisoire; inviter TAsserablée, puisqu'il en fait 
partie, à lever Finimunité qui le couvre. lis commu- 
niquent leur idée au garde des Sceaux Crémieux : 
étant leur chef, il ne peut que les suivre. Le 
mercredi 31 mai, ils obtiennent rassontiment de Ia 
Commission Executivo : au lieu de gouverner, ello 
s'iuclino « pour no pas entraver lo cours do Ia 
justice », et ils apportent incontincnt à FAssemblée 
leur réquisitoire, qui se fonde sur ce que le repré- 
sentaut incrimine a felicite Ia foule pendant le 
tumulle du 13 mai et « volontairement participe à 
renvahissement et à Toppression de TAssemblée 
Nationale ». Cest un procès de tendance. Louis Blanc 
proteste éloquemment: « Ce qu'on vous demande..., 
dit-il, c'est d'ouvrir Tère des proscriptions..., c'est de 
commencer Tère de Ia Republique nouvello par ce 
regime de terreur ». La demande de poursuites est 
renvoyée à une commission spéciale qu'on élit 
immédiatement. 

A Ia séauce suivante, le 2 juin, Jules Favre vient, 
au nom de Ia grande majorité de cette commission 
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(IS voix contre 3), déciarer qu'elle « a puisé sa con- 
viction dans une procédure que nos lois rendent 
secrète » et proposer d'autoriser les poursuites. 
Jules Favre'? Cest bien rancien foiictionnaire du 
Gouvernement Provisoire, le sous-secrétaire d'État 
d'origine et de couleur radicalcs, qui a assumo cette 
besogne. A Ia discussion publique, le lendemain, 
TAssemblée lui exprime sans equivoque son senti- 
ment en repoussant ses conclusions. Un joiirnal a 
qualifié son discours de «jatte de lait empoisonnée », 
mot qui a fait fortuue. Cest de lui que Lamartine a 
dil pour le réhabiliter : « Je ne sais pas oü ils voient 
un serpent dans cct homme-là; c'est un académicien 
de province ». 

Débordantd'aigreur à Ia suite de son échec devanl 
TAssemblée, Julcs Favre resigne ses fonctions de 
sous-secrétaire d'État aux Affaires Étrangères et se 
jettc, le 5, dans un nouveau débat, oü il est demande 
au gardo des Sceaux pourquoi il a vote contre les 
poursuites. Ce conflit revôt le ton le plus aigu, 
surexcite les passious, determine Flocon à tenter 
une mise au point et entraine, après les démissions 
des deux procureurs, celle du ministre de Ia Justice 
Grémieux, qui laissera le souvenir de sa droiture et 
de sa iaiblesse. Bethmont le remplace. Goorge Sand 
écrit une lettre généreuse en faveur de Louis Blanc 
et de Ia Commission Exéculive qui a permis que Ia 

1. Les études biograpliiques, qu'il ;i inspirées, portent Ia 
marque propre aux travaux de ce genre : elles exaltent le sujet. 
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. procédure s'engageât contre lui. La prosse hos- 
tile porte un jugement sévère sur !'« incapacite », 
r« impuissance », !'« anarchie» gouverncmcntales. 

L'Assemblée, pour se proteger, a fermé Ics portes 
de Ia France aux princes d'Orléans. Pictri, Germain 
Sarrut, Louis Blanc lui ont suggéré de les rouvrir 
aux Bonaparte en abrogeant Farticle C> dv. Ia loi du 
10 avril 1832. Daiis son bref exposé du 2 juin, Piétri 
n'a pas manque de faire observor que Ia Coustiluanto 
s'est prononcée en admettant dans son sein trois repré- 
senlants de cetto famille : Napoiéon et Pierre Bona- 
parte, Murat. II a été appuyé par le gardo des sceaux, 
qui ost allé jusqu'à affirmer qup cettc abrogation est 
déjà un fait acquis; il a obtenu Ia prise en considé- 
ration de sa motion. Garnier-Pagès raconle que « Ia 
conscicnce du pays était obscurcie, Taveiiglement 
immcnse ». La propagando napoléonienne se pour- 
suit avec persévérance et habileté. Pendanl que les 
héritiers du grand nom captent Ia confianco d'Odilon 
Barrot et de son entourage, de Louis Blanc et de 
ses partisans, les agenls íidèles entreprennent Ia 
conquète des faubourgs, des groupements populaires, 
de Ia bourgeoisie craintive, des artisans mécontents, 
des pati'iotes avides de gloire militairc, des éternels 
opposants. Louis Bonaparte suit d'Angleterrc et 
inspire le mouvement. 

L'agitation polilique a d'ailleurs un motif ou un 
pretexte : Ia France doit proceder, le dimancho 
4 juin et le lendemain 3, à trente-neuf élections, 
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dont onze dans Ia Seinc, destinécs à compléter Ia 
composition de TAssemblée. Plusieurs ministres, 
élus à Paris et dans les départements, ont commis 
Ia faute d'optcr pour Ia province. lis donnent ainsi 
au coUègo ólectoral de Ia Seine roccasion de 
manifester. Les résultats de Ia capitale sont connus 
avanl les autres et frappent vivement Topinion. lis 
montrent rombicn le nombre des votants a été 
faible : symptôme inquiétant. Aucune liste d'en- 
semble ne Ta emporté : seulemont des noms, des 
têtes. Le premier élu' a le caractère d'opposition le 
pliis marque : c'cst Caussidière, une victime du 
pouvoir et qui se prévaut de sa défaillance du 
15 mai, qui mérite donc les voix socialistes sans ètre 
indigne de Ia confiance des conservateurs. Vienncnt 
ensuite : Goudchaux, gouvernemental et populaire, 
le seul d"ailleurs de Ia liste du National; Changar- 
nier, soldat valcuroux et ((ui represente Tesprit 
d'aiitorité; Thiers, qui, dans Ia crainte de Tanarchie, 
s'cst mis du bon côté de Ia barricade et appelle Ia 
dictature du canon; Pierro Leroux, le métaphysicien 
du socialisme; Victor Hugo, qui doit ses quatrc- 
vingt-six mille voix à sa célóbrité et à sa profession 
do foi romanti(juement modérée; Louis-Napoléon 
Bonaparte, dépositaire d'un legs de gloire et dont 

1. La proclamation s'('ITectuo d'après Ia majorité rolative. Si, 
coinmí^ do nos jours, Ia majorité absolue eút été requise, le 
scrulin u'aurail donné que deux ólusdans le départemcnt de Ia 
Seiiie. 
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Ia personne mème retienlde plus en plus Fattention 
publique; Lagrange, « détenu poliüque », déclama- 
teur populaire et chevaleresque, Ic Don Quichotte 
de Ia Montagne, à Ia « figure anguleuse, honnête 
et égarée »; eníin Proudhon qui, loin de se perdre 
dans ses négations, s'en est servi adroiiement dans 
ses discours. Caussidière dil de lui qu'il est le 
« sapeur du socialisme, qui abat choses et gens 
comme des quilles, sans crier gare ». Les socialistes 
se réjouissent de Ia désignation de trois des leurs; 
elle ne profitera en réalité qu'à Ia droite. Elle en 
tire argument pour signaler le péril révolutionnaire 
et répandre Talarme. Parmi ces élus de Paris, plu- 
sieurs obtiennent en mème tomps Ia majorité dans 
divers départements, ce qui est un commencement 
de plebiscite : Thiers, nommé par Ia Seine-Inférieure, 
pour laquelle il optera, TOrne, Ia Mayenne et Ia 
Gironde; Louis Bonaparte par TYonne, Ia Chareute- 
Inférieure et, bientôt, Ia Corse. II est manifeste que, 
suivant le mot d'ua membre du Gouvernemont, 
« favorisés par Tintensité toujours croissante des pas- 
sions, les partis extremes étaient fatalement appelés 
à dominer et les modérés à s'all'aiblir, à s'éteindre «. 
Mais de ces partis extremes, lequel? A cetle heure Ia 
« dispersion des intelligences » estle trait dominant. 
Un contemporain attend que « vienne une doctrine ». 
Laquelle? Le Conslitutionnel croit qu'un pacte élec- 
toral a été scellé entre les napoléoniens et les socia- 
listes. II demande : « Le citoyen Louis Bonaparte 
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s'cst-il donné à ces républicains démagogues ou 
tous ces républicains se sonl-ils donnés au prince 
Louis? Qui trompe-l-on? « Dans le Beprésentant dii 
peiiple Proudhon écrit : « Auiourd'iiui le citoyen 
Bouaparte est un nuage qui porte dans ses flanes 
Ia foudre et Ia tempête... «. 

Après avoir, le o, remplacé Buchez à Ia prési- 
dence par Sénard, un autre modéré, « oraele de Ia 
haule bourgeoisie, des commerçanls libéraux et de 
Ia garde nationale », TAssemblée entend leurs dis- 
cours le lendemain : le premier, en se retirant, 
proclame : « 11 n'y a pour le pouvoir qu'un seul 
moyen de faire sentir son existence, c'est Taction, 
et c'est par Ténergie et Ia fréquence des actes qu'il 
graudit et prospere »; le second, en s'installant, 
declaro : « II nous faut Taction d'une administra- 
lion forte (c'est vrai!), marchant avec ensenible 
(três bien!) et donnant à Ia direction des aíTaires 
une impulsion ferme et décidée (vif assentiment) ». 
Ces paroles traduisent Ia volonlé générale. 

Le Gouverncmeut a pris Tinitiative d'unc loi sur 
les atlroupements, que Ia ganche avancée traite de 
« draconienne » et qu'il presente comme inoíTensive, 
comme « modifiant peu les lois antérieures », mais 
qui cependant permettra au commandant en chef 
de Ia garde nationale d'arrêter en une seule nuit 
cinq cents militants. EUe est discutée d'urgence et 
adoptée dans Ia séance du 7, malgré ropposition de 
Camille Bérengcr et après plusieurs interventions 
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de Marie, Fune des ciiiq tèles de Ia Présidence 
coUeclive. Elle reprime comme un crime tout 
attroupement arme qui se será forme sur Ia voie 
publique et qui ne se será dissipe que dovant Ia 
force ou après s'ètre servi de ses armes, comme un 
délit tous les autres cas d'attroupement pouvant 
troubler Ia tranquillité publique. Les poursuites 
sei'ont porlées devant Ia cour d'assises. Gette légis- 
lation révèle des intentions evidentes do défense 
sociale et politique, qui d'ailleurs se manifeslcnt 
dans Ia proclamation que le Gouverncment insere au 
Monileur à cette occasion : « Giloyens..., ce qu'ils 
veulent (les agitateurs)... c'estdcconsidérer Ia Repu- 
blique en tuant le crédit, en étouflant le travail, en 
faisant au commerce, à Tindustrie, au magasiu, à 
Tatelier, à Ia boutique une guerrc incessante.... 
Citoyens, voilà vos ennemis; Yoilà ceux qui excitent 
les attroupements. » 

A cette heure les dispositions de Ia Commission 
Exécutive et de ses ministres ne laissent donc plus 
de place au doute. Elles tendcnt délibérément, ouver- 
tement à Ia répression de rémcute latente. Elles 
inspirent Tordre qui est donnó le 10 juin de cerner 
les rassemblements et de mettre Ia main, une fois les 
sommations faites, sur tout homrae qui ne se serait 
pas retire ou qui serait en rébellion. Pour produire 
une forte impression sur Tesprit public, le pouvoir 
prend Ia résolution insolite de publier au Monileur 
le récit de toutes les opérations de police accom- 
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plies et les noms de toutes les personnes arrètées 
en vertu de cette instruction. 

La foi démocratique reste encore vivace chez quel- 
ques isoles qui réclament dcs reformes. L'uii d'eux, 
Moriu, propose au comitê des Travailleurs d'abroger 
les articles AíA, 415,41G du Code penal, qui répriment 
três inégalement les coalilions entre patrons et entre 
ouvriers'. — Un autre, Ceyras, qui le 15 mai a été 
appréhendé à rilôtel do Ville par erreur à cause de 
sa ressemblance physique avec un meneur, suggòre, 
le 8 juin d'abord, le 21 ensuite, d'ouvrir un crédit 
annuel d'uu niillion pour que les préfets puissent 
secourir les indigents invalides de Ia campagne. Sa 
ténacité et sa verve íiniront par vaincre toutes les 
résistances. — Un autre, Lemonnier, soutient cette 
idée que Farlicle 1781 du Code civil, aux termes 
duquel dans les litiges entre patrons et ouvriers le 
patron est cru sur parole, no peut être maintenu. 
Sou initiative sora soumise à FAssemblée et favora- 
blement accueillic le lü janvier de Fannée suivante. 

Le 9, après que Sainl-Priest a déposé un texte 
tendant à Ia création d'un ministère spécial de 
FAgriculture-, FAlsacien Koenig combata Ia tribune 
le remplacement militaire. II prète à rire par sou 
accent du terroir; il obtient du general Cavaignac 

1. Les articles 414 et 410 oiit été modifiús par Ia loi du 
2?) mai 1864; Tarticlp 41(iii été abrogé par Ia loi du 21 inars 1884 
sur les syndicats professionnels. 

2. Idée que réalisera Ia troisième Republique (Décret du 
14 novembre 1881). 
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Ia promesse qu'un projet de décreL, iiislituanl Fobli- 
gation et réduisant considérablement Ia durée du 
service militaire, será elabore incessamment. Gette 
reforme elle-même esl jugée d'avance insuffisante 
par les esprits chimériques qui déclarent qu'« on 
peut en finir d'un coup avec les errements barbares 
de Ia conscription » au moyeii des enrôlemenls 
volontaires et de ia rédiiction des effectifs. 

On propose ensuitc d'augmentcr Ia prime à Tex- 
portation des laines. Le Gouvernement s'y montre 
naturellementdisposé malgré que Bastiat rappelle à 
ses collègues les príncipes orthodoxes en nn langagc; 
saisissant : « Cest exactcment comme si Ton don- 
nait Targent des contribuables à Tétranger, pour le 
déterminer à acheter au rabais des draps français.... 
Les largesses de TÉtat qu'on nous oíTre comme un 
remède sont précisément Ia cause de nos souf- 
frances. » 

Le môme jour eníin le reprósentant Loiset, élu du 
Nord, développe, devant un auditoirc distrail et 
agite, le projet qu'il a presente, le 2 juin, à Teffet 
de prescrire des mesures spéciales aux établisse- 
ments industrieis pourvus de moteurs mécaniques 
et des précautions pour y prevenir les accidents et 
les maladies professionnelles. Appuyé par Flocon, 
il reclame Ia « protection légale » du travaillcur 
tout en reconnaissant que le temps n'est pas venu 
de voter le code de Ia süreté et de Ia salubrité 
du travail. 
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Les journaux ne cessent de critiquer le Gouverne- 
ment. Aujourcrhui ils lui reprochent en termes iro- 
niques ou virulents d'avoir recrute ses nouveaux 
prófets dans Ia rédaction du National et daiis sa 
clicutèle, d'avoir nonimé dos fonctionnaires indignes, 
(les agitateurs, des parlisans. Ces griefs vont mème 
èlre portes à Ia tribuno. 

Une motion Waldeck-Rousseau est déposée, le 10, 
en vue de donner une aide effeetive aux tra- 
vailleurs. Elie a pour objet Tétablissement dans 
chaque cantou de caisses de prévoyance, chargées 
de repartir des fonds dans les cas de chômage, de 
maladie, do vieillesse, d'iníirmités graves. Ces insti- 
tutions grouperaient des membros bienfaiteurs et 
des associes interesses, astreints à une cotisation 
s'élevant à 3 p. 100 de leur salaire. En second lieu, 
ellcs reccvraient de Ia commune une subvention 
égale à 25 p. 100 des souscriptions recueillies, du 
déparlement 33 p. 100, enfin de l'État une somme 
égale aux allocations départementale et communale 
et procurée par une eontribulion à prélever sur les 
rovenus supérieurs à trois cents francs. 

Deux jours plus tard, Latrade soumet un texte 
accordant aux associations d'ouvriers ou de maltres 
et ouvriers le droit d'obtenir, par adjudication ou 
par contrat de gré à gré, Tentreprise de travaux 
publics  de   toute   nature.   Ce   représenlant '   est 

1. II devait dovenir plus tard un ami de Gambetta. 
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un précurseur du mouvement cooi)óratif. Dans Ia 
séance du 20, son collòguc Stourm insiste sur Tur- 
gence de cette proposition, « car en ce inoment on 
veut appiiquer à dos travaux les associations d'oii- 
vriers sortis des Ateliers Nationaux ». Après avoir 
été amendce et simplifiée, elle será définitivement 
adoptée le 13 juillot. 

Entre temps Tordre du jour appelle Ia discussion 
du projct de loi sur les incom[)atibilités, qui tend à 
mettre íin aux abus du cumul administralifct lógis- 
latif déjà dénoncés sous les derniers règnes et qui 
será effectivement vote le 14 juin, sans cependant 
toucher aux droits acquis de 181 fonctionnaires- 
députés. Au cours des débats cette forte objection 
a été soulevée : « S'il fallait exclure de nos assem- 
blées législatives tous ceux dont Tinlérôt particulier 
pourrait, à propôs d'uno loi ou d'une autre, se 
trouver en opposilion avec Tintérèt general, il serait 
bien difficile de trouver des représentants «. Les 
bonnes volontés de TAssemblée cherchent visible- 
ment à régénérer le droit public. Eiles fonl triom- 
pher incidemmeiit cette notion juste que Finstitu- 
lion de secrétaires généraux ou de sous-secrétaires 
d'État appartenant au Parlement' est un non-sens. 

1. Dans une séance du 23 févrior 1849, l<'reslon, ancicn ministre, 
viendra défendre los sous-secrétaires d'Ktat pris dans 1'Assera- 
blée, à Taide de cet argument : 

« II y a des ambitions dangereuses et difflciles à satisfaire et 
dont il laut tenir compte. LMntérôt politiquo exip-e souvent ccr- 
taines transactionsqui permeltent de neutraliscr lesimpatiences 
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A Ia vérité Tattention est ailleurs. Depuis le 4 juin, 
depuis que plusieurs départements ont, à Ia sur- 
prise générale, élu Louis Bonaparte, le flls dii roi de 
Ilollande cl de Ia reine Horlense, qui se donne pour 
hérilierde TEmpereur, Ics menées bonapartistes ont 
redoublé sur tons les points de Ia France, principa- 
lement ü Paris, dans les quarüers ouvriers, dans 
les rangs des Ateliers Nationaux, dans les clubs. 
Sous Ia couduite do Ferròre, de Laity, du general 
Piat et de Persigny, des agenls infatigables perpé- 
tuent Ia période électorale, cependant close. lis ont, 
rue dllauteville, uno « permanence », centre d'ac- 
tion; ils multiplient les feuilles nouvelles : VAigle 
répuhlicaine, leNapoléonien, leNapoléon républicain, 
le Pelit Cuporal, Ia lieJingole (frise, etc. On devine 
quel osl le tliòme ordinaire de leur propagando : il 
reparait dans toutes les crises de Ia France au 
xix° siòcle. Ces intrépidos meneurs affirmcnt tantôt 
au grand jour, tantôt dans Ia pónombre, soit dans 
les conversations privées, soit dans des harangues 
prononcées devant les « clubs en plein vont », que le 
Gouvernement a éciiouó, qu'il a failli à ses devoirs 
envers le peuple ot à son role, qui est de raaintenir 
rordre et de rassurer les intérèts. Ils reprochont aux 
modérés du Gouvernement d'ôlre les complices dos 
« ennemis de Ia sociéló ». Ils entament le procès des 
« nouvcaux maítres » de Ia France, qu'ils représen- 

flévrcuses et d'ouvrir les portes du pouvoir à ceux qu'il serait 
daniçereux de laisser dcliors ». 
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tent comme usant du mobilier et des équipages des 
princes exiles, comme buvant les vins de Ia liste 
civile. Rien ne manque au tableau'. 

La crédulité populaire, qui est iníinie, ne de- 
meure pas insensible à ces accusations. L'opiiiion 
SC montre de moins en moins favorable à Ia Commis- 
sion Exécutive et de plus en plus avide de change- 
ment. Elle est prôte à accueillir un regime nouveau. 

La Présideuce collective n'ignore ni ces dispo- 
sitions ni les intrigues qui les ont propagées ni le 
plan que veulent suivre ses adversaircs, qu"elle 
considere naturellement comme les adversaires du 
pays. II n'y a pas de gouvernement qui ne tienne ses 
ennemis pour des ennerais de Ia France. Un journal 
révolutionnaire, soutenu par les napoléoniens, 
VOrganisalion du Irauail, jette Talarme daus Ia 
bourgeoisie en signalant à Ia vindicte publique les 
gens riches, les banquiers, les agents de change, 
les notaires. L'incident est porte à Ia tribune à Ia 
séance du 10. Le même jour un député demande 
au ministre de Ia Guerre s'il est vrai qu'un régi- 
ment envoyé à Troyes ait profere le cri do Vive 
Loiiis-Napoléon! Cavaiguac répond : « Je voue à 
Texécration publique quiconque osera jamais porter 
une main sacrilège sur les libertes du pays ». Des ce 
moment un antagonismo, une rivalité nouvelle va 
surgir : entre le general et le prince. 

i. De méme, plus tard, en \i 
gnoire d'argent de Gambetta. 

O, naitra Ia legende de ia liai- 
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Le 11, pendant que se célebre Ia Pentecôte, Ia 
Commission Exéculive continue de délibérer sur les 
mesures de défense à prendre. Comme le bruit a 
couru que Louis Bonaparte se cache à Auteuil, 
elle interroge Vicillard, républicain de Ia veille qui 
est son ami et comme son délégué, puis le sous- 
secrétaire d'État à Flntérieur. Elle écrit au préfet 
de police pour qu'il entoure les maisons qui peuvent 
Tabriter et pour qu'il y pénètrc au besoin. Elle 
ajoute : « Une visite domiciliaire est chose grave 
sans douto, mais tout fait qui peut faire naltre de 
graves embarras politiques doit ètre arrôté dès sou 
origine. 11 n'y a pas à hésiter quand le salut du pays 
reclame'. « Comme c'est d'usage, le préfet de police 
jugo ces instructions insuffisantes. 

D'après Ia rumeur publique, le prince se présen- 
tera Ic lundi 12 à TAssemblée. En prévision de cotle 
éventualité, Ia Présidence à cinq têtes se résout, dès 
le matin, en s'appuyant sur des raisons de circons- 
tance, à appliquer Ia loi de 1832 en ce qui concerne 
Louis Bonaparte jusqu'au jour oü TAssembléc en 
aura décidé autremcnt. 11 será appréhendé si, comme 
Topinion s'y attend, il met le pied sur le territoire 
français. Tel est Tordre secròtement donné au 
personnel de Ia police après que le conseil des 
ministres — rouage intermédiaire entre Ia tète et 
les agents d'exécution — a adhéré à cette dispo- 

I. Ce langage n'est-il pas celui que tiennent tous les gouver- 
nements dans les moments critiques? 
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sition. Garnicr-Pagès voil là des « résolutions de 
haute politique..., imposées pour le salut public ». 
La Republique, súre d'ellc-inême à sou origine, vout 
maintenant écouter les conseils de prudence et 
se prémunir. 

Ce môme jour rAssemblóe doit statuer sur des 
crédits s"élèvant à cenL millo IVancs par móis, 
destines à subvenir aux dépenses de secrétariat et 
de süreté générale de Ia Commission Executivo. 
Celle-ci, retenue par un sentiment do délicatesse, 
désirait (jue Tinitiative en fút prise par les repré- 
sentants, comme si Ia coutume était (|ii'on ollVil 
spontanément des ressources au pouvoir. Elle sest 
enfin résignéeà introduiro ia demande; elle aobtenu 
un rapport favorable de Ia commission. L'annonc(í 
de ce débat, qui va mettre en jeu Ia question de con- 
íiance, surexcitc Ia curiosité populaire de telle sorte 
que, pour écarter raffluonce, on decide de couvrir 
de troupes Ia place de Ia Concorde et les alentours 
du Palais-Bourbon. Dès Fouverlure de Ia séance, 
les intentions de Louis Bonaparte suscitent un broí 
incident : son jeune cousin Napoléon Bonaparte 
vient le défendre contre les « insinuations » et les 
« mensonges «. Puis, apròs avoir entendu un exposé 
íinancicr de Duclerc qui refroidit les esprits, les 
représentants abordcnt Ia discussion attendue. Le 
general Bedeau se prononceavecdes réticencesdans 
le sens de Ia Commission Executivo, dont Ia causo 
est plaidée avec éclat par Lamartine. A un certain 
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momont le poete interrompi son discours pour 
raconter h ses collègues que plusieurs coups de fusil 
vieniient d'ctrc tires sur les officiers au cri de Vive 
FEmpcreur! L'auditoire s'émeut à cette nouvelle; 
Lamartinc lui declare alors — autre surprise, autre 
coup de Ihéâtre — que le Gouverncmcnt a signé 
le décret dont il entreprend Ia Iccture et qui vise 
Louis Bonaparte. Eníin il profite de sa présence à 
Ia tribune pour se justificr personnoUement. On lui 
a reproché d'èlre lié et de conspirer avec les révolu- 
tionnaircs : or il ne supporte pas Ia critique : « J'ai 
conspire comme le paratonnerre conspire avec Ia 
foudre' ». Le « temps des métaphores applaudies » 
dure encore. Lamartinc soulève de nombreux applau- 
dissements et de raros protcstations; il emporte le 
vote des crédits à une imposante majoriló. Dans sa 
déception Émile de Girardin reconnaít que FxVssem- 
blée élait « disposée à renouveler une íbis de plus 
Ia scòne du baiscr Lamourette ». 

Le ministro des Finances a soumis un projet de 
budgct rectifió de 1S48 qui, dòs le 10, a donné 
matière à un rapport Stourm au comitê des Finances; 
ce rapport établit (jue les prévisions de recettes ont 
un caraclère si alóatoire qu'on doit les réduire de 
11!) millions. Les dópenses votéos pour rexercicc 
s'élèveront à 1 milliard 823 millions. Ouarante ans 
plus   tüt,   en   1806,   clles   étaient   inférieures    à 

1.  Odilon liarrot, dans sos Mémoircs, dit de Lamartine 
se croyait sürdun hoirime dés (juMI lui avait parle ». 
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500 raillions. En 1847, elles dépassaient un milliard 
et demi. Elles ont donc suivi une marche rapide. 
Les déclarations et le programme do Duclerc sont 
simples; il a affirmé devant Ia Commission Exécu- 
tive, puis, le i2, devant TAssemblée : « Ayant trouvé 
un largo déficit, il (mon prédécesseur) nous a légué 
un excédent do  rocettes. A Ia vérité cet excédent 
repose sur des données htjpoihéliques » Comme il 
lui faut des ressources immédiates et comme il se 
dit hostile à Tidée d'un emprunt public, le ministre 
a negocie avec Ia Banque de France une grande 
opóration de crédit, par laquelle il recevra de cette 
institution 150 millions, qu'elle pourra délivrer à Ia 
condition qu'on augmente le chiffre de Ia circulation 
en billets. II fournit comme gage un capital de 
75 millions, constituo en rentes détenues par Ia 
caisse damortissement, et une valeurde 75 millions, 
représentée par les forêts de TEtat. De plus il a 
imagine d'autres moyens un peu artificieis et illu- 
soires, il est vrai, de se procurer des ressources. Sous 
Ia pression de Topinion parlementaire, il accepte 
de commencer le remboursement — par étapes 
lointaines — des Bons du Trésor et le rembourse- 
ment plus rapide des livrets des caisses d'épargne, 
qui ont droit, à ses yeux, à un tour de iaveur. 

Enfin Duclerc complete son ceuvre en déposant, à 
Ia séance du 13, son projet de reprise, par TÉtat, des 
assurances contre Fincendie. Ce systòme entralnerait 
Tobligation, pour le public, d'assurer les immeubles 
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et le raobilier personnol, cc qui forme une base fixe 
correspondant dès le début à IJl milliards de capital, 
auxquels il faut ajouier 3 milliards pour Fassurance 
facultalive des marchandiscs, valeurs industrielles, 
récoltes, bétail. D'après le tarif acluel de 1 p. 1000, 
Ia recette brute égalerait CO mülions, dont il resterait, 
après déduction de 30 millions pour les sinistres et 
de C millions pour les frais, un benéfico net de 
24 millions Tan, qui ne tarderait pas à croitre. Les 
actionnaires seraient indemnisés et le personnel 
des compagnies incorporo à TEtat. 

L'exposé financier, (jui a été développé devant Ia 
Cliambre, será commentc Io 20 juin dans un rapport 
du député Sainte-Beuvo au nom du comitê des 
Finances. Tenant compte des ressources extraordi- 
naires de 250 millions procurées par Temprunt à Ia 
Banque et par deux autres expédienls, le rappor- 
leur formulera cette conclusion : « Nous espérons 
arriver... avec un oxcédent, on ressources, d'une 
centaine de millions ». II faut remarquor combien 
une fois encore le mot excédent est délourné de son 
sons. En réalité il y a un déficit de 150 millions, qui 
se comblera par uno aggravalion de Ia dette et par 
raliénationd'unepartiedupatrimoino, opera tions qui 
peuvent laisser une disponibilité, non un excédent. 

Dans une conversation que le nouveau président, 
Sénard, engago avec les membros de Ia Commission 
Executivo, il ne leur dissimule pas combien elle est 
contestée au Palais-Bourbon, combien de préven- 

12 
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tions et d'inimitiés se dressent coutre elle. Une 
certaine collaboration est de mise entre le gouver- 
nement et le titulaire de Ia présidence de Ia Chambre. 
Cest Ia condition de riiarmoiiie des pouvoirs publics. 
Sénard en est pénétré. Aussi conseille-l-il quel([ues 
remaniemenls ministériels, qui amélioreraient Ia 
siluation : Bastide (des Aüaires Étrangères) et 
Recurt (de rintérieur) ne paraissent pas capables, 
puisqu'ils ii'occupcnt pas Ia tribuno avcc maítrise 
(en 1848 ' plus qu'à toute autre époque, Ia première 
qualité d'un homme politique est Io dou de parole); 
Flocon déplait à causo de ses origines radicalos; 
eniin Bothmont a le tort d'èlre malado. Leurs porlo- 
feuilles passeraient utilement en d'aulres niains. 

ftlalgré ces Índices, malgré les dispositions visibles 
de Fopinion publique, malgré les articles dela presse 
à peu prós entière, Fuu des membros de Ia Prési- 
dence est tellement houreux du vote des crédils (]u'il 
n'hésite pas à écrire : « Le succès de Ia Gommission 
Executivo avait été complot. Apròs un móis d'exer- 
cice dn pouvoir, elle voyaitapprouver ses eftbrts. Sa 
politique à Texténeur avail déjú roçu, dans une 
mémorable   séance,   une   adhésion   unanimo.   La 

1. G't'st précisémeiit en ótudiaiit un liomrne do 184S, Laiiiar- 
tine, et en répondant à Louis üarlliou que Maurice Spronck a 
émis de justes coasidérations sür « le ròle paradoxal, déinesuré 
et en somme désastreux que Tart de parler eu public a pris 
dans les questions relatives au {^ouverneriieut des peuples ». — 
Voir sur le méme sujot un article iPAndré üeaunier dans Ia 
Revue des Deux Mondes du 1"' sopteinbre 1917. 
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Commission se sentait forte... Elle pouvait désor- 
mais luttcr victorieusement.... » En dehors des inte- 
resses, personno ne partago cette impression. Les 

• jours (jui vont suivre montreront commcnt va ôtre 
remplice rolo de « défcnsederordre etde Ia liberte ». 

Les émeutes se multiplient sur Ia voie publique. 
S'ii fallait jamais prendre à Ia lettre des rapporls de 
police, ori croirait, à lire ceux du temps, que Ia 
conspiralionest partoul, qu'elle s'emploie àsoulever 
les ateliers ei les artisans, les nécessiteux et les 
bourgeois aisés, Ic petit commerce et les chômeurs 
de toute condition, (jui forment aux carrefours ce 
qu'on a appelé les « clubs du désespoir ». Les 
bureaux du Père Duchesne ont organisé un banquet 
à vingt-cinq centimes pour lequel ils ont recueilli 
tant de souscriptions — cinquante mille — que le 
préfet de police y voit uu danger. II commence par 
délivrcr un mandat d'arrôt eontre le président. II 
inflige le même traitement aux deux conducteurs 
reconnus du mouvement bonaparliste, Fialin de 
Persigny et Laity, qui d'ailleurs seronl aussitôt 
rendus à Ia liberto. 

La Commission Exécutive a donné dos ordres 
pour que les mesures militaires fussent renforcées 
le mardi 13. Que signifie cette date? Cest le jour 
íixé pour Ia lecture, à Ia tribuno de TAssemblée, 
des rapports sur Ia vérification des pouvoirs de 
Louis-Napoléon Bonaparte. On pense, on dit que, 
accompagné   d'une   brillante   escorte,   le   nouveau 
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député va arriver de Londres poiir assister à Ia 
séanco. Prévoir ostonsiblement les troubles, n'est-ce 
pas en inspirer Tidée, Ia tentation? Le machiavélisme 
ingénu dela Présidence collectiveespere que Io póril • 
visible de guerra civile déterminera les représcntants 
à prononcer Tinvalidation. Le rapporteur du 7= bu- 
reau, juge des opérations élcctorales de Ia Charente- 
Inférieure, est Jules Favre, qui a des revanches à 
prendre ei qui, ayant dü cesser sa collaboration 
avec le Gouvcrnement, ne se prlvera pas de le lui 
faire expier. 11 vienl en elTet proposer Ia valida- 
lion en dépit des lois de 1816 et de 1832, qui ont 
banni Ia famille Bonaparte etqu'il lient pour abro- 
gées. II met en cause le « zòle excessif et mal 
entendu » de Ia Comraission Exécutive, dont hier 
encore il relevail comme sous-secrétaire d'État. Le 
6' bureau, saisi des résultats de TYonne, a conclu 
dans le mônie sens. Par contre, au nom du 10° bu- 
reau, chargé de rapporter les élections de Ia Seine, 
Buchez demande à. FAssemblée de passer outro 
au vote qu'elle a émis le 2 juin et d'annuler Félec- 
tion d'un prince qui n'est plus qu'un « préten- 
dant ». Louis Blanc ne saurait admettre Texclusion 
parce qu'il est idéalisle et qu'il compte sur le mépris 
public pour condamner les « prétentions » qu'élève- 
rait un Bonaparte. Au surplus, si Fon veut lui barrer 
Ia route, n'est-il pas plus simple, ajoute-t-il, d'édicter 
dans Ia prochaine Constitution que Ia Republique 
n'aura pas de président? 
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L'heure a sonnó pour Ia Présidence collectivc de 
donner son avis. Ledru-Rollin vient donc adjurer 
rAssemblée d assurer rapplicalion de Ia loi de 1832. 
Une fois de plus il est éloquent et ferme : « Incon- 
lestablemcnt Ia proscription n"est dans le cceur 
iii dans Tesprit d'aucun de nous. Quand nous 
trouvons une conspiration flagrante contra Ia Repu- 
blique, une autre lignc de conduite nous est tracée. » 
Jules Favre répond à son ancien chef et, pour le 
combattrc, il nliésitera pas à invoquer à Ia fois les 
sentiments et les príncipes, à recourir à tous les 
expédicnts oratoires : « La sagesse des hommes 
d'Etat, dit-il, est de prévoir les périls », mais il se 
garde de s'en pénétrer, il plaide. La validation est 
prononcée par une forte majorité, conslituée par Ia 
coalition de Ia droile, du centre et de Textrôme 
gaúche. La Reforme, dans un article prophétique, 
écrit par le sculpteur David d'Angers, en signale les 
effets proclies et lointains; elle est à peu prós le seul 
Journal qui s'en émeuvc. 

La Commission Exécutive éprouve, au soir de ce 
vole, le besoin do délibérer. Cest elle qui a été 
visée, c'est elle qui est directement atteinte par 
Tarrèt de rAssemblée. Elle se rcunit et aussitôt 
les deux membres prépondérants, Lamartine et 
Ledru-Rollin, róvèlent leur intention de se retirer. 
François Arago et Marie sont prèts à les suivre. II 
suffit que le cinquiòmc, Garnier-Pagès, leur dóve- 
loppe cette idée que « plus le péril est grand,  plus 
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grand est le devoir » pour qu'ils soient disposés 
à changer d'avis. Leur Gonseil du 14 a lieii en 
présence de tous les ministres, du président de Ia 
Constituante, du maire de Paris et du prélet de 
police. II se transforme en Assemblée délibérante au 
lieu d'être un organe de décision. II será sensible aux 
discours, il prêtera attention à Ia déclaration d'un 
ami, Glais-Bizoin, qui certiíie que le vote de Ia 
veille n'a pas été dirige contre Ia Présidence collec- 
tive. Ghaque fois qu'un gouvernement est battu, 
il reçoit des protestations de ce genre. Quand il 
y cede, il se diminue encore. On devine que le 
Gonseil du 14 prit le parti de demeurer en fonc- 
tions et accepta en conséquence de rapporter 
Tordre qu'il avait donné d'arrèter, le cas échéant, 
Louis Bonaparte. 

Celui-ci, qui a eu le tact de no pas user de son 
droit et de rester à Londres, envoie ce môme jour à 
PAssemblée une lettre pour désavouer ceux qui se 
servent de son nom, pour afíirmer qu'il prólérerait 
se condamner à un exil volontaire plulôt que d'ôtre 
une cause de désordre, toul en ajoutant : « Si le 
peuple rríimpose des devoirs,je saurai les remplir... ». 
II se couvre d'un côté, il s'engage de Tautre. II ne 
veut pas encourir des reproches, mais il entend 
soutenir ses partisans. Quand, à Ia fin de Ia séance 
du 15, le président lit ce documcnt inattendu, les 
deputes y voient un manifeste de prétendant et 
s'émeuvent. Le general Gavaignac, ministre de Ia 
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Guerre, qui a remarque que « dans cette pièce qui 
devient historique Ic mot de Republique n'est pas 
prononcé », exprime son indignation en une phrase 
énergique et conseille à TAssemblée d'ajourner 
toute détermination au Icndemain. 

Or le lendemain, dG juin, dès Touverture de Ia 
séance, il est donnó lecture d'une nouvelle lettre, 
toujours datée de Londres, par laquelle le prince 
rernet sa démission de représentant, à cause « des 
soupçons injurieux qu'a fait naltre son élection « 
et « des troubles dont elle a été le pretexte », à 
cause de V « hoslilité du pouvoir exécutif ». En 
d'autres termos, il clablil et son désintéressement 
et sa qualité de victime : victime de ceux qui Tont 
soupçonné, victime du Gouvernement. II fortifie sa 
position. La Présidcnce collective ne se trompe pas 
cetle fois quand elle discerne que « ces incidenls 
suecessifs, loin d'éteindre lá conspiration bonapar- 
tiste, lui donnent des aliments uouveaux et de nou- 
velles esperances ». II n'est pas à prévoir en eíTet 
que le prélendant laisse « perdre dans Finerlie des 
chances aussi favorables ». 

Le travail législatif se poursuit néanmoins, malgré 
rcxcitation des esprits, que le sage Constilutionnel 
signale : « La chaleur. Ia fatigue, le mouvement 
des discussions portent le sang à Ia tête des repré- 
sentants; vers cinq hcures et demie, on a les nerfs 
irrites, les émotions promptes et Fenthousiasme 
facile. II faut craindre ces moments-là. » 
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L'Assemblée est saisie d'iino propositioii ainsi 
conçue : « Le territoire de FAlg-érie í'ait parlie inte- 
grante du territoire français ». Elle Ta mise en dis- 
cussion les Io et 16 juin. Cette innovalion aurait pour 
résultat de soustraire les Algériens aii pouvoir absolti 
du general gouverneur et soulève les objcctions du 
ministre de Ia Guerre, qui soutient que Vassimila- 
tion complete ne saurait se décréter sur Tlieure. 
Une formule transactionnelle conviendrail ici; on 
Ia trouve, on Ia vote : FAlgério est déclarée « terre 
à jamais française ». Le general de Lamoricière 
prononcera sur ce thèmc un discours qu'on s'accor- 
dera à juger spirituel et qui rceueillera, à plu- 
sieurs reprises, les « rires approbatifs « do Faudi- 
toire. Un nouvel élu, Pierre Leroux, apôtre du 
socialisme, a apporté dans cette controverso Ia note 
mystique. Au cours de sa démonstration il constate 
que le Gouvernement agit « sans ensemble, sans une 
idée,... faute de connaitre Ia situation profonde do 
Ia société, faute d'avoir médité sur le problème que 
Ia Révolution de Février a presente à vos csprits ». 
L'orateur qui veut le rófuter, Goudchaux, ne peut 
s'abstraire de Ia brúlanto actualitó. II commence 
par dirc qu'il no parlera pas de TAlgérie. 11 
s'exprime ainsi : « Je veux Fassociation ou plutôt 
les associations qui ne détruiront ni Ia liberte ni 
Ia concurrence.... Le problòme qui agite Ia société 
aujourd'hui trouvera Ia seule solution immédiate- 
ment possible dans le crédit et Finstruction gratuite 
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donnée aux travailleurs.... » S'inspiranl des préoc- 
cupations dominantes de Taudiloire, il s'cst écrié : 
« II est urgent, selon moi, de faire disparaitre 
immédiatement les Ateliers Nationaux... «. Ce lan- 
g-age résolu révòle clairement que celui qui Temploie 
a quitlé le pouvoir. 

Les débats de Ia séance du IG ont aborde divers 
sujeis et ont pris eu deux circonstances le tour le 
plus significatif : d'abord TAssemblée a refusé de 
valider une élection républicaine du département 
de riiérault; elle s'est émue des illégalités que Ia 
droite lui signalait et elle a vote Tenquête. Ensuile 
elle a entendu, sans protester, une déclaration du 
garde des Sceaux, par laquelle il justifie et annonce 
le maintien ducautionnementdes journaux. Ce n'est 
donc pas sans motifs qu'un orateur, Xavier Durrieu, 
alíirme à Ia tribuno que « Ton s'éloigne tout à fait 
de Tesprit de Ia Révolution du 24 février ». 

Le lendemain môme Ia réponse qu'apporte Flocon 
au nom du Gouvernement à une interpellation 
Pierre Leroux iburnit encore une preuve de ce 
changement profond. II dit notamment : « Nous 
n'avons pas, quant à nous, de ces idées qui puissent 
êlre formulées de manière à troubler, à porter une 
atteinte sensible au repôs de Ia société, à ce qui fait 
aujourd'hui sa force et sa puissance.... Nous pen- 
sons que Ia meilleure manière de soumettre ces 
syslèmes (socialistes) à Tépreuve, c'est qu'ils 
viennent à leur tour subir celle qu'ils m'ont imposée 
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ici, c'est de les appeler eux-mômes à rexpériencc «. 
Cette attitude nouvelle rocueille rasscntiment des 
journaux modérés. 

Le comitê des Cultes se répaiid en dissertalions 
sur Ia séparation de TÉglise et de TÉlat, qui est 
défendue par un précurseur, Arnaud do rAriòge; à 
cettc occasion Isambert, à Ia fois laiqnc et coiicor- 
dataire, soutient qu'il faut sauvegarder les droits de 
TEtat contre les prétentions et les cmpiétements de 
rÉglise '. Un historiei! a constate ({u'en 1848 FÉglisc 
avait» compris qu'elle ne pouvait resterimmuable », 
que « Ia Révolution a pónétré dans le sanctuaire ». 

Le comitê de rintéricur examino si Paris pcut 
être placé sous le regime du droit commun en 
matière administrativo, si Ton doit maintenir les 
sous-préfets, « condamnés, sous les précédents 
regimes, au misérable role d'agonts électoraux ». 

Le comitê de Tlnstruction Publique donne « sa 
premiòre pensée » ü ramélioration du sorl des insti- 
tuteurs primaires, pour losquels il propose, dès le 
10 juin, le vote du crédit d'un million do francs 
demande par le ministro Carnot. 

Le comitê dos Financos, forteresse des légiti- 
mistes ot des orléanistes, repousse le projct Duclerc 

I. Thèse qui será développée dans les raêmes termos par le 
parti républicain, sous Ia troisiôme Republique, de 1880 à 1905. 
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de monopolisation des assurances contre Tincendie 
à Faide des arguments traditionnels, qui sont les 
plus forts. II estime que cette reforme ne manque- 
rait pas de « tuer Fesprit de prévoyance et rémula- 
tion, amortirrindustrie privée..., anóantirrinitiative 
iiulividuelle, substituer le monopole inerte au prín- 
cipe viviíiant de ia liberte... ». 

Plusieurs fois les conclusions auxquelles il s'arrête 
sont portées en séance publique devant TAssemblée. 
Ainsi, le (3 juin, Bineau, ingénieur des mines, 
m(ímljrc du centre gaúche, dépose un rapport con- 
traire au rachat des chemins de fer. II établit que 
FÉtat, en accordant les concessions, s'est interdit 
d'user de Ia faculte de rachai pendant les quinze 
premiòres annces. II resto libro á'exproprier pour 
causo d'utilitó publique, si cette utilitó est bien 
reconnue. L'est-elle? Non. II n'est pas juste de pré- 
tendre que les compagnies sont incapables d'exploi- 
ter, (jue leur existence est incompatible avec le 
regime républicain. Quant aux tarifs, môme s'ils 
sont laissés aux mains des compagnies, FÉtat peut 
en fixer le maximum. Enfin on aurait tort de croire 
que Ia reprise de possession des chemins de fer 
aurail pour effet de donner au travail une impul- 
sion nouvellc. Bineau prouve, en terminant, que 
Findemnité oíTerte aux aclionnaires ne les satisfait 
pas ctgrèveraitlourdement le Trésor. Dans le débat 
próparatoire ([ui se déroulc ensuite, Léon Faucher, 
défenseur naturel des compagnies de chemins de 
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fer, et Berryer, de sa voix chaude et déciamatoire, 
viennent à Tappui de celte- thèse. lis préfèrent 
que Ia priorité apparlienne au projet de consoli- 
dation des bons du Trésor et des dépôts dos 
caisses d'épargne, tel que Ta elaboro le comitê 
des Finances, tel que Ta presente le rapporteur 
Billault au cours de Ia séance du 2 juiri.^11 faut 
opter. Duclerc répond à Berryer en afíirmant que 
« le génie de Téloquence n'a pas le talent de battrc 
monnaie », comme il a répondu au comitê eri posant 
cette question d'une portée géncrale et qui se relie 
au problème, toujours pendant, de Ia séparatioa>cles 
pouvoirs : « Est-il bon qu'une commission prenne 
rinitiative de résolutions aussi considérables et 
s^empare ainsi de Vadministration? » Insensible aux 
conseils du comitê des Finances et de ses orateurs, 
TAssemblée decide, par 387 voix conlre 3G2, de se 
consacrer à Fétude du rachat des chemins de fer. 
Elle Tabordera le 22 juin. 

A Ia fin de Ia séance du 19, Ia discussion d'un rap- 
port Deslongrais, déposé au nom du comitê, ramène 
rattention sur Timpôt des boissons. Le Gouverne- 
ment Provisoire avait cru pouvoir, le 31 mars 
dernier, supprimer Vexercice chez les débitants et 
instituer un droit de consommation à Ia place des 
taxes de circulation et de dêtail sur les viiis et 
alcools. Cette reforme a naturellcment lêsó des 
intérêts et provoque des plaintes qui se íbrmulent 
ainsi : quoique nulle propriétê ne soit pius coú- 
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tcuso et (Fun revenu moins net que Ia vignc, aucune 
n'est aussi grcvée. Le décret du 31 mars a accru les 
charges au point quo, daiis les cnvirons de Paris, 
des vias valant \ francs rhectolitrc paienl un droit 
do 5 francs, cc qui est un « vérilable fléau ». Pour 
favoriscr 250 000 débilants, cettc innovation a conj 
trarié Í2 3Í)Ô()()Ü récoltants. Elle cst combaltue á Ia 
fois par les producteurs et par les consommatcurs; 
le débat so poursuit le 21 et fournit à Julcs Grévy 
lOccasion de critiquer en quelqucs mots Ia légis- 
latiou cxistante, de montrer que Fabolition de Texer- 
cice a été illusoire : « Vous avez supprimé le nom 
of vous ave/ laissó subsister Ia choso; c'est ce qui 
arrive trop souventdans Ia maniòro dont on corrige 
les abus ». Euíin, dans sa séance du 22, FAssemblée 
abrogera le décret du 'Si mars, rétablira Texercice 
ei concedera aux débitants désireux de s"y soustraire 
Ia laculté de contracler un abonnoment sur Ia base 
du chiírre de produits inventoriés lannce precedente, 
sauf déduction (Fun dixième. II est spéciíié que ce 
nouveau regime n'est que temporaire et quo le 
ministre des Financcs va cdifier un projet complet 
de remaniemenl de cet impol. 

La Commission de Ia Constitution n"a pas été Ia 
moins aclive dcpuis qu"elle est entrée cn action. Io 
19 mai. Elle a tenu, nous dit un de ses membros, 
des séances de neuf et dix honres. Elle estcomposée 
de notoriótós, parmi lesquelles, en dehors de Cor- 

HiaT.   DK   LA   HÉVOLUTION   DE   181S. 13 
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menin, président, oii remarque : le maire Marrast; 
Fardent et orgueilleux commenlateur de Ia pensée 
évaiig^élique, Lamennais; un parlemenlaire experi- 
mental, Tocqueville, « plus moralisto au fond que 
législateur et surtout que politique > »; un ferme 
legisle, Dufaure, etc... La Conimission doit bâtir 
TcEuvre esseutielle, qui restera Ia raispn d'ôtre de 
TAssemblée : Ia Constitution. Dès le début elle 
dresse le programme à Ia fois le plus large et le plus 
abslrait : au lieu de se borner à régler le fonction- 
nemcnt des pouvoirs publics, elle entend íixer les 
droits et les devoirs de cbacun, établir non seule- 
raent une organisatioa politique, mais encore le 
dogme de Ia vie sociale. A cette condition seulement 
elle croira avoir rempli sa mission, Ia mission que 
lui donno Ia Révolulioa de Février. Ses membres 
les plus avises comprennent eux-mômes Icur role de 
cette maniòre. Cest Tocqueville qui afürmera le pre- 
mier : « II y a des príncipes nouveaux, plus sociaiix 
que politiques, qu'il convientde niettre eii tète, parce 
quil en découle des consé([uences móthodiques ». 
Cest le juriste Dupin aiué qui appuiera : « 11 faut 
collectionner les príncipes ». Cest Lamennais qui 
répond ainsi aux objections : " La dóclaration des 
droits n'en oblige pas Ia róalisation immédiate. Elle 
empèclie de devier de Ia règle. » 

Parmi eux Odilon Barrot invoque son expérience. 

I. Albort Sorol, ilonlesquiea. 
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II dil sagenient : « II ne faul pas se jeter dans les 
chimòres et doiiner des esperances irréalisables, 
mais indiquei- des droits positifs.... Depuis long- 
lemps nous travaillons en idéologues plulôt qu'en 
hommes d'aíraires. » Dans le môme esprit Armand 
Marrast fail preuve dun opporlunisme rare : « Je 
n'aime'pasqu'on pose en tète des maximes théâtrales 
ni qu'on ait Ia prétcntion de faire à toujours.... 
Micux vaut uno bonno loi qu'une maxime.... » II est 
étalisle : « Je veux faire dominer Io droit social sur 
le droit individuel «, alors que Icgrand liberal qu'est 
Tocqueville penso a\i (^ontraire : « Cest à mes yeux 
uno maxime insolentc (jue do dire que TEtat est le 
luteur des gouvcniés ». 

Dós les príimiers joiirs Ia ({uestion du droit au 
travail, telle que Ia Róvolution Ta poséo, vient en 
discussion. Le droit au travail est reconnu : c'est 
Odilon Barrot (jui a formule Ia doctrino de Ia mino- 
rité, qui n'ou sora pas moins Ia doctrino de Tavonir : 
« Quand un liomme niourt de faim, il y a là un mal 
et un crime social; mais le travail est une loi vitale. 
D'un devoir ne faites pas un droit. » 

En soutenaut contre Dufaure et Dupin aíné Ia 
dualité des Chambres, Odilon Barrot se classe 
oncoro dans Ia minorité et laisse à Tavenir le soin 
de lui donner raison ainsi qu'à Tocqueville, qui 
a montré les périls de « Fétourderie législative ». 
Comme quelques roprósentants se prononcent pour 
Io scrutin de clocher, pour les éloctions fraction- 
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nées, un contradicteiir Iciir répond cn citant ce mot 
de Dupiii aíné : « Vous voulez du vin du cni, on 
Yous Fenverra dans des cruclies ». 

La nomiiiation du présidenl de Ia Republique 
offre matière à belles controversos. ]^c couranl se 
dessine dans le sons de Ia désignation par le snüVage 
universel, malgré Odilon Barrotíiui, une fois de plus, 
exprime une opinion (jui ne prévaudra que plus 
tard ' : « Laissons à TAsscmblée le droit de clioisir. 
Tout aulre expédient nous amènera Ia gucrrc! 
civile. » Ensuite, après un long débat, on adtnct 
que Tinitiative des lois apparticnno au Présidcnt, 
aux côtés de qui on placo un pouvoir intermédiaire : 
le conseil des ministres. Excinra-l-on du droil: ihí se 
próseater à Ia prósidoncc Ics mombres des lamilles 
ayant régnó en Franco? Neuf voix contre sept s'y 
refusent, sans mesurer le risque (ju'olles cróent 
ainsi -. 

La Commission,qui ne s'inter(lil aucun sujot, con- 
sacre le príncipe de Ia liberte des cultes « sauf Ia 
surveillance de TÉtat», fait ajouler ArmandiMarrast. 
Dupin atné, comme lui concordataire et laique, traço 
Ia règleàsuivre :« Les loisanciennes ont loujours étó 
animéos contre les congrégalions.... L'EgIis(í n'est 
pas hors do TEtat. Survoillons cc qui se passo dans 
les óglises et dans los couvonts, et no donnons pas 

1. Dans Ia Constitution de l.ST.j (articlo 2 do laloi du 2."i fpvricr). 
2. La loi constitutioiinclle, votéi! snus Ia troisiéme Republique, 

en 1884, prononcera cette exclusion (Loi du 14 aoút 1884, art. 2). 
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aux prètres une indópeiidaiice absolue qui tourne- 
rait au détriment de tous. » 

Ouand on discute, le lli jiiin, le droit électoral, 
Considcrant reclame sans succès le droit de vote 
potir Ics femmes. Daiis une aulre occasion, le 
25 juillot, Flocon ' révèlora à Ia tribuno les mêmes 
tendances d'esprit : « Jc ne crois pas, dira-t-il, qu"il 
convienne, dans Ia llépublique française et dans les 
inslitutions (|ui s'y rattachent, de traiter les femmes 
commc des mineurs ». — Quand Ia Commission a 
aborde le chapitre visant Fadministration inté- 
rieure, plusicurs membr(!S ont soutenu que doré- 
navant les maires devraient ètre « choisis par le 
consííil municipal et dans son scin- «. Odilon Barrot 
avait môme proposé de commencer par organiser Ia 
commune, le canton, puis le pouvoir central. Ceüt 
été, selon lui, le moyen de rétablir Ia vie et les 
libertes locales, de détriüre Ia centralisation napo- 
h-onienne. II avait été appuyé par Tocíjueville, 
continuateur de Montesquieu et propagateur de ses 
idées dans Ia France moderne, et par Lamennais, qui 

i. lis ppiivenf fttre considi-rés commc des précurseurs du 
iriouvciíicnt léiiiiiiisLc si prolurid, qui^ déjii reiiiporté mainlos 
vicloiios, noUiiiiiiuMit en Norvège, et qui s'(Hend eii France. Le 
2 juillet 1913, l(í Gouscil general,de Ia Seine a adopté un vceu 
lavnrable á IVdectorat et à rélipiliilité des femmes en matière 
iiiunicipale. Cetle même année l'Académie des sciences morales 
et politique.s a accordé un prix íi un mémoire Josepli Bartlié- 
leiny, cuncluant dans le mème sens. 

2. Idée qui ne será plcnneiiient réalisée que sous Ia troisième 
ItépuMique, par Ia loi du ü avril 1884. 
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« voit dans le développcment coinplct de Ia liberlé 
des garanties contre le despotisme de Tanarchio ». 
La molion a été néanmoins rcpoussée : Ia majorité 
redoute le péril de rautonomie commiinalo eL pro- 
vinciale, les républicains de Ia vcille rcsteiit impre- 
gnes de Ia tradition de 1793. Le système adminis- 
tratif du premier Empirc nc risque pas d'étre 
entamé encore. Enfin, quand on cntreprcnd Ia ródac- 
tion du chapitre concernant Ia force publiíiuc, Ia 
Commission se pronoiice, à Ia demande de Dulaure, 
pour rintcrdiclion du remplacemeut militaire, « liée 
à Fabrévialion du temps do sorvice «. 

Ellc a designe Marrasl comnie rapporteur. ("est 
donc lui (jui, le lundi 10 juin, lit à Ia tribuno de 
TAssemblée, au milieu d"un proland sibince, Tavant- 
projet de Constilution. 

Celte rédaction fora Tobjet, au cours du móis do 
juillet, d'un nouvel examen préparatoire, (jui a été 
prescrit par dérogation aux habitudes. En eílet TAs- 
semblée, désireuse d'éviter toute chance d'erreur, 
a décidé que le travail de Ia Commission serait com- 
muniqué aux bureaux, qui nommeraient chacun un 
délégué cliargé do poursuivre avec les commissaires 
un exameii contradictoire du texte. EIlo voulait 
oíTrir de celte manière à tous scs membros unmoyen 
d'exprimer leurs voeux, do suggóror leurs idées 
propres. Parmi ces delegues on remarque Borryer, 
Duvergier de Ilauranne, Thiers, qui a soutenu 
devantses collègues Tinstitutiondedcux Assemblées 
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législatives et développé celte pensée : « Tous les 
gouvernements ont péri, savez-vous pourquoi? Pour 
avoir trop abondé dans leur propre sens. » Jules 
Grévy défend dans son bureau un amendement qui 
deviendra célòbrc et sur lequel, plus tard, Garnier- 
Pagès portera ce jugcment : « L'amendement Grévy 
eút été le salut de Ia Republique «. 11 est ainsi libellé : 
« L'Assemblée Nationale dólògue le pouvoir exé- 
culif à un citoyen qui reçoit le titre de président du 
conseil des ministres; le président du conseil des 
ministres est nommé par FAssembléo Nationale, au 
scrutin secret et à Ia majorité absolue des suffrages. 
Élu pour un temps illimité, il est toujours révo- 
cable. » 

L'auteur de cette rédaction Ia motive en montrant 
qu'un président de Ia Republique, « mis dans une 
position bien autrement formidable que celle d'un 
roi parce qu'il será Télu du suffrage universel, 
ayant Ia force morale prodigieuse que donnent 
des millions de voix, possédera un pouvoir dange- 
reux. Jusqulci toutos les republiques sont allées 
se perdre dans le despotisme. C'est de ce côté qu'est 
le daiiger. G'est contre le despotisme qu'il faut les 
fortifier'. » 

1. La légend(! s'ust iippliquée avec ténacité à railler Tauteur 
de cet amendement, qui, après avoir voulu supprimer Ia prési- 
dence de Ia Republique, Ta occupée lui-niôme pendant plus 
d'un septcnnat. 

La vérité est que, commc on le voit, Jules Grévy a combattu 
surtout le príncipe d'un président élu da suffrage universel. 
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Aiiisi Favanl-projct provoque dcs « discussions 
prolongues et approfondies «, comme le dirá Armand 
Marrast dans le rapport poinpeux et superíiciel 
dont il donnera lecture, plus tard, en súance pu- 
blique. 



CIIAPITRE  IV 

LMNSURRECTION    DE   JUIN 

. Les Ateliers Nationaux sont consideres comme mena- 
çants. — 2. llomèdes proposés. — 3. Agitation politique. 
— 4. Les mesures ndministratives qu'on annonce sont 
mal accueillies du personnel des Ateliers. — ü. Séance du 
22 juin à TAsscmblée. — 0. Les manilestants se rassem- 
blenl et s'organisont. — 7. liòle de Ia Commission Exécu- 
tive; plan du f^-énéral (^avaignac. — 8. Le 23, les barri- 
cados se dressent. — 9. Journée du 24. Proclamation de 
rétat do siègo. — 10. Lo gónéral Cavaignac est investi 
de tous les poiivoirs. — dl. La Commission Exóculive se 
retire, liatailles livrées sur Ia rive gaúche, dans Ia Cite, 
dans le quartior Saint-Denis. — 12. Lc 2;), nouveaux 
combats; généraux tués ou lilessés; résistanco du fau- 
bourg Saint-Antoine. — 13. L'ordre est rétabli le lende- 
main. — 14. .Mesures rópressives. — 15. Le general 
Cavaignac est cliargé du pouvoir exécutif et constituo le 
ministère. 

La condition des Ateliers Nationaux n'a pas eessé 

d'iiispirer les plus vives préoecupations. Sans doule 

rAssemblée a voló, lc ÍJO mai, un décrel rédigó par 

Falloux; de Taveu commun 11 ne constilue pas une 

solution du problòme. 11 reste sur les chantiers ou 

plutôt sur les listes d'émargement trop (Fouvriers á 
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peine ulilisés, simplement assistes. lis ont un faible 
salaire (les fameux vingt-trois sous par joiir) et ils 
n'en ont pas moiiis coüté, à cetlc heurc, plus do dix 
millions au Trésor. La Commission Exécutive, le 
ministre Trélat, le directeur Lalanne voudraienl 
alléger les charges de Finstitution sans loutefois 
alteindre, léser le personnel recrute. Plan dirticile à 
réaliser : Ia conciliation des intérôts contraires est 
une ceuvre qui será toujours au-dessus des forces 
des volontés irrésolucs. A TAssemblée, c'est le 
comitê des Travailleurs — plus spócialoment une 
sous-commission composée de Falloux, Ch. Beslay 
et Considérant —, qui examine et jugo les proposi- 
tions qui s'y rapportent. Libéréo de Tinitiativo et de 
Ia responsabilité, cettcautoritóanonymepeutsuivre 
Ia crise sans se comproniettre, mais non pas sansy 
trouvcr un aliment à ses passions politiques. La 
queslion perd son caractère administratif et huma- 
nitaire pour être exploitée par les partis. 

La Présidence collective a envoyé, le 3 juin, une 
circulaire auxmaires a{inqu'ils refusent lepasseport 
aux travailleurs qui voudraient encore se présenter 
aux Ateliers Nationaux. EUe tente do meltro un 
frein aux admissions nouvelles. Les opórations de 
recensement ont abouti naturellemont à des chiílres 
contradictoires; il semble néanmoins que les ouvriers 
inscrits, et par conséquent appointés, no soient pas 
moins do cent quinze mille. Comment arriver à 
réduire  ce nombre?  Le  ministre   de  Tlntériour a 
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ordoiiné qu'on dúlivràt dcs feiiilles de route et d'in- 
dcmnitó à ccux d'enlre oux qui, séjournant dcpuis 
nioins de trois móis dans le départemcnt de Ia Seiiie, 
(loivent regagner leurs foycrs. Le ministre de TAgri- 
culture et du Commerce adrcsse des appels aux 
Chambres de Commerce pour qu'elles attirent Ia 
main-erojuvrc. Une commission instituée au minis- 
tère dos Travaux Publics proíite des circonstances 
poTir imaginer un systòmc, par Icquel FÉtat allecte- 
rait 73 millious à divers travaux et, en second lieu, 
emploierait une sommo égale en prôts aux conseils 
généraux, aux municipalités et aux chefs d'iudus- 
trie. Lc Conslilulionnel dirá de celte conception 
qu' « ello (!st inspircc par un sentiment vrairaent 
social, qu'elie arrosc Ia racine de Tarbre pour porter 
Ia vie dans le corps comme dans les branches ». 

Le ministre Trélat a elabore un plan, qu'il va 
révéler à rAssemblée. A Ia fin de Ia séance du 7, 
il   prononce   ces   mols   débordants   d'oplimisme   : 
« Citoyens, j'ai uno bonne communication à vous 
faire, j'ai do bonnes chosos à vous dire des Ateliers 
Nationaux. lis sont transformes, il n'y règne plus 
d'agitation ; on n'y entend plus de plaintes, plus de 
mcnaces  Les ouvriors, les bons ouvriers (ils sont 
nombreux) vous demandent du travail. En voilà I >> 
(Le ministre, dit le compte rendu officiel, montre les 
projels de dócrets qu'il tient à Ia main.) Ce geste 
sincère et théâtral soulòve, comme il est naturel, un 
vif mouvement   d'approbation,  après   quoi   Trélat 
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dépose six projets, qui apportent Ia solulion atten- 
due : il s'agit d'ouvnr des crédils alleiynant près de 
9 millions de francs et destines à ramélioration de 
canaux et rivières, à Ia reconstruction des ponts, à 
Ia contiuuatiòn de travaux de chemins de fer. Ce 
programme scra vote trois jours apròs et fournira à 
Falloux roccasion de constater avec, amertume que 
le texte n'eii est pas nouveaii, ([u'il repose depuis 
six móis dans les carlons des Ponts et Chaussées. 

La Commission Exécutive se rend compte que. les 
Atííliers absorbent plus d'un million par semaine'. 
Elle autorise donc, le í), son ministre des Travaux 
Publics à solliciter le vote d'un crédit de l{ millions, 
qui permetlra de gagner — ou de pordrc — vingt 
jours. Cette rósolution est lue à Ia séance du 14. 
Falloux prend aussitôt Ia parole pour cxposer 
qu'il veille à ce que le « controle indispensablc » 
s'exerce sur les Ateliers « par Ia voie des crédits de 
íiiiance ». En un discours de j)assion contenue, il 
signale « 1'agitation qui règne dans Paris,... les 
éléments   de   fermentalion  qui   se  manifestent  de 
loutes parts  les résiálances » que lui et ses col- 
lègues rencontrent sans cesse. II demande au pou- 
voir : « Veut-on ou ne veut-on pas cacher d'autres 
arrJòre-pensées?  »   Cette   manoeuvre   politique est 

1. Cest Louis Blanc qui, dans sou llistoire de Ia Révolution de 
Í8i8, a écrit au sujut des AtcliursNatioiiaux : « CeLtu bêlise épique 
allirait, ainsi i|u't'n un goullro sans fond, tüus les trésors de 
l'État >.. 
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conduite avec art. L'opposition aura toujours le 
beau role quand elle entrcprendra Tassaut de cette 
maniòre. Le ministre répond dans sa sincérilé : 
h Toule choso est difíicile dans ce monde. II a faliu 
préparcr par rétude, par le calcul, par Ia correspon- 
dance ce qu"on avait à faii'e. » 

Le pouvoir cst encorc blâmé, le 10, dans un 
rap|)orl rejelanl Ia proposition Léon Faucher, qui 
lend à afleclcsr dix niillions à des travaux publics, 
sur lesquels serait dirige le personnel des Ateliers 
Nationaux. La conclusion de ce rapport est agres- 
sivo : « Si le Gouvernemenl n'agit pas, c'est dono 
qu'il ne veut pas agir  Son inaclion est Tacte de 
sa volonté ou Faveu de son impuissance person- 
nelle. Que TAssemblée Nationale en recherche les 
causes et avise! » Léon Faucher, en reprenant Ia 
question quatre jours plus tard, présentera cette 
remarque importante et nouvelle : « A côté du 
chillre d'ouvriers réunis dans les Ateliers Nationaux, 
il y en a une arméc d'un nombre à peu près égal qui 
rrapjie à Ia porte cl demande à ètre admise. On 
n'évalue pas à moiiiw de oO ou GOÜOO hommes le 
nombre des personnes qui demandcnt à s'enrôler 
dans les Ateliers Nationaux, et dont Ia situation 
mérite les mèmes égards que celle des personnes 
qui reçoivent déjà ce salaire des mains de TElat. » 

üne commission spéciale a été chargée, comme le 
suggérait Falloux, de Tcxamen du crédit reclame. 
Elle Ta nommé rapporteur et c'est à ce titre que, 
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le 19, il renouvelle scs criti([ue.s conlre le Gouverne- 
menl. 11 ne consent pas à lui lenir compte du remède, 
(]u'il cherchc et croil avoir trouvó dans Ia mise à 
exéculion d"uu programme de Iravaux publics. II 
s'ingc)iie à séparer les deux (jueslioiis, tandis que le 
ministòre les unit. Le docteur Trélat indique, en 
réponse à ces reproches, Ia polilique que suit Ia Com- 
missioiiE]xécutiveetqu'ilappliquolui-mômo: « Notro 
premier devoir n\Uait pas, assurémenl, de fcrnier, à 
un jour dit, Ia porte des Ateliers Nationaux sans 
savoir à quels travaux les ouvriers pourraient ôtre 
employés, sans savoir oü ils poseraicnt Icur gite «. 
Les goiivernants no voudraient ronoucor à rinslitu- 
tion qu'une fois que le personnel se scrait retire, 
lis entendent lui assurer une aulro destination et 
non pas Fexpulser. Le ministro ajoute : « En toute 
chose ily a rincerlilude, il y a Ia lentour humaine  
Ces ouvriers sont nos frères, ce ne sont pas  des 
raalfaiteurs. » 

Victor Hugo, olympien, inèle au débat, qui se 
poursuit le lendemain, des considérations qui y 
semblent étrangères. Le rapporteur Falloux reste 
plus étroitement dans le sujet et dans sa tac- 
tique; il se prèle au vote du crédit aux condi- 
tions suivantes : chaquc allocalion accordée ne 
pourra exceder un million; Ia commission, dont il 
est Torgane, conscrvera ses pouvoirs. De cette 
raanière le Gouvernement, après avoir été censure, 
est mis désormais en surveillance : double résultat. 
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De son côlé, le Constilulionnel écril: « Dans cette 
aíTaire des Ateliers Nalionaux, comme dans beau- 
coup d'aulres, c'esl surtout rénergie qui manque ». 

Comme  si  ces  difíicultés ne  suffisaient  pas,  le 
ministèrc reçoil jour par jour, heure par heure, des 
nouvelles  alarmantes  des  départements.   Pendant 
que les villes, Lyon,  Charleville,  Guérct, sont Ia 
proie de soulóvemenls et se barricadent, les cam- 
pag-nes sont envaliies par une inquietude générale. 
Cest Taunée de Ia « grande pcur ». Les paysans se 
cachent dans les blés, redoutent les brigands et les 
brigandages. Admirable moment pour les conser- 
vateurs du cercle do Ia rue de Poitiers, qui se livrent 
à une propagando active au moyen d'innombrables 
publications populaires. Les bonapartistcs recourent 
principalement à Ia presse, au Pelit Caporal, au 
Napoléon, à   Ia   Redingoie grise,  qui appellent et 
prédisent, avec impunité, un 18 brumaire. La ban- 
lieue et les faubourgs de Paris commencent d'ètre 
acquis à Ia cause du prétendant, qu'on soupçonne 
d'ctre aidé à Ia fois par TAngleterre et Ia Russie, par 
« Tor russe ». Tous les soirs des rassemblements se 
forment sur les  places publiques et chantent  en 
mesure, sur Tair des Lampions : « Vive Napoléon, 
nous TauronsI » Lamennais flétrit dans son journal 
ce nouveau parti oü il distingue les hommes séduits 
par des souvenirs de gloire, les victimes des souf- 
frances réelles qu'abusenl de vaines promesses, et 
quelques misérables dont on achète Ia voix et les 



232 HISTOIRE   DE   LA   REVOLIJTION   DE   1848 

bras. Commeut Ia Commission Exécutive sauvera- 
t-clle rordre compromis? 

Le mercredi 21, le VOíU commun do lous les groupes 
SC traduit, dans les conversations des représentants, 
par cette formule : // faut en finir, ce (jui, au dire 
d'un conlemporain, sigiiiíio pour les uns retour 
dllenri V, pour quelques aulres reslauralioii des 
d'Orléans, pour beaucoup d'autres avènement de 
Louis-Napoléon, pour les socialistes organisation du 
travail, pour les républicains désabusés dictaturc à 
Ia manière du Directoire. Les républicains de i)rin- 
cipe uc sout plus que rcxcoptiou. Dans les périodcs 
de crise les incidenls naissent d'eux-mêmes : c'est 
ainsi que, ce jour-là, Lagrange, reste militant, 
annonce le dépôt et donne le sens d'une demande 
d'interpellation qu'au nom des clubs il veul adresser 
au Gouvcniement afin de savoir quellcs mesures il 
prend « pour surveillor et faire justice des menées 
contre-révolutionnaires que couvre le nom de Louis- 
Napoléon ». L'Assemblée proteste par des murmures 
contre rinlervenlion des clubs; Duclerc déciare 
que le Gouvernement est prôt à agir : « II fera 
exécuter les lois contre tons les conspiratcurs, de 
quelque côlé qu^ils vienne.nl ». Le Consliliilionnel 
est porte à croire à Ia faillite du regime et il Tex- 
plique de cette facon : « Arrivée trop tôt, Ia Ilépu- 
bücjue a d'abord été trop loin. Ce qui est prématuré 
risque fort dètre excessif. » Une combinaison parle- 
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mentairc est tcntée cn vue de consolider le pouvoir 
par iin coup do barre à droite : on suggère aux trois 
têles Ics plus modérées de Ia Présidence collective 
de constitucr un triumvirat eii se séparant de Ledru- 
Rollin ei de Lamartine; apròs cxamen, sentant 
qu'ellcs seront sans force et sans appui, elles s'y 
refiiseiit. 

Que répondre aux appels rédigés par les delegues 
(lu personnel des Ateliers Nationaux? Leur Adresse 
du 20 juiu, répandue à profusion, se presente dans 
uue forme trop adoucie pour ne pas produire 
imprcssion. On y lit : « (^e n'est pas notre volontó 
qui manque au travail, c"est un Iravail utile, appro- 
prió à nos professions qui manque à nos bras; nous 
le (lomandons, nous Tappclons de tous nos vocux. 
Quel appoint avons-nous fourni aux rassemblements, 
aux émoutes?... Nous livrera-t-on aux mauvais con- 
seils de Ia faim, aux cntraínemcnts du désespoir? » 
La Commission Exécutive voudrait aboutir à Ia 

■' dissolution des Ateliers, suivant sa méthodc, sans 
lieurts, sans sccousses. CesL le 21 qu'elle donne son 
adhésion à un projet de son ministre des Travaux 
Publics qui toud à engager six millions de dépenses 
sur Ia ligne de Paris-Lyon afin de permettre d'uliliser 
Ia main-d'ceuvre. Dans un avis qui est aussitôt pla- 
cardé sur les murs de Paris, elle rappelle que Tenrò- 
lement, dans Tarniée, des jeunes gens de dix-sepl à 
viugt-cinq ans doit s'eíTectuer sans délai, et que, 
s'ils s'en abstiennent, ils ne seront plus reçus dans 



234 HISTOIRE   DE  LA   UICVOLUTION   DF,   1848 

les Ateliers. Elle ajoute : « Lcs Ateliers Nalionaux 
ont óté une necessite inévitable pourquelque temps. 
Maintenant ils sont un véritable obstacle au réta- 
blissement de rindustrie et du Iravail. II importe 
donc, dans Tintérèt le plus puissant des ouvriers 
eux-mèmes, que les Ateliers soient dissous ». Enfin 
le directeur Lalanne vient à TAssemblée pour con- 
férer avec le comitê des Travailleurs, et il se trouve 
en butte aux admonestations de deux politiques 
qui ne se libòrenl pas de Tesprit de parti : Fal- 
loux et Rouher. II annonce que le Gouvernemenl 
compte maintenant remédier à Ia crise en rendant 
Ia vie à rindustrie privéo par un secours consi- 
dérable. Quant à liii, il a prescrit à plusieurs mil- 
liers d'ouvriers de se diiüger sur Ia Sologne, oü des 
terrassements vonl ôtre entrepris. II réalise des 
reformes d'ordre intérieur : suppression du burcau 
medicai, suppression du bureau des secours, majo- 
ralion des produits fabriques sur place et cédés aux 
ouvriers. 

La mesure est pleine; le personnel, fractionné en 
groupes qui occupent les boulevards de Ia Bastille 
et du Temple, les places de riIòtel-de-Ville, Mau- 
bert, de TOdéon et du Panthéon, est décidé à nc pas 
courber Ia tête, à protester contre les nouvelles 
dispositions qu'on a prises, dont Ia plus dure lui 
parait ôtre « Fexil en province ». Ces Parisiens, qui 
sont menacés d'ètre envoyés dans Ia grande banlieue, 
forment des rassemblements parce que, disent-ils, 
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ils nc veulent pas ètre « procrils «. Leur meneurs, 
([ui se dénomment quclquefois delegues du Luxem- 
bourg, ])lus souvcnt delegues des Ateliers, se 
réunisscnl dans Ia soirce du 21 pour aviscr. 

l.e lendemain, à huit houres du matin, environ 
mille ouvriers des Ateliers Nationaux se con- 
cciitrent sur Ia place du Panlhéon. Un de leurs 
orateurs preferes, un de Icurs lieutenants, Pujol, 
dúclassé qui a été lour à tour sous-officier et jour- 
nalistc, Ics determine à se présentcr, sous sa con- 
(luile, au Palais du Luxcmbourg, siègo de Ia Com- 
inission líxéeuUvc. Là, un des rnembres de Ia 
(^omniissioi), Mario, accorde audiencc à huit d'enlre 
(!ux, ([ui constiluent une délégalion conservant 
Pujol íi sa tète. L'cntrelien se prolonge et cepcn- 
dant, contrairementau phénomène habituei, devient 
de plus en plus acerbe. D"un côté on affirme qu"on 
nc se soumettra pas à des décrets inhumains; de 
Tautre on démontrc ([u'ils sont nécessaires et dail- 
Icurs peu rigoureux. On ne se convainc pas, on 
aboutit à une séparation sans cordialité. 

Les delegues et leur suite, accompagnés de nou- 
velles recrues ou du moins de curieux, dcscendent à 
proximilé, sur Ia place Saint-Sulpice, devant Téglise 
oii précisément à ce momcnt se célebre le divin 
office de Ia Fôte-Dieu; ils se groupent autour de Ia 
fontaine, qu'escalade Pujol pour rendre compte de 
son mandat. U se plaintdu mauvais accueil que lui a 
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reserve Marie et prcnd rcudcz-vous avec ses íidèles 
pour six heures du soir à Ia place du Panlhcon. Tous 
se dispersent en proférant des cris varies, au nombre 
desquels les oreilles attentives discernent ceux de : 
« Vive Napoléon, vive FEmpereur! » 

De leur côté les conservateurs redoubleiil de sévé- 
rité pour le Gouveriiement, qu'i]s déclarenL « 1'aible, 
réprouvé, corrompu, compromis ». lis su disposent 
à intervenir le joiir nième, non point dans Ia ruc, 
mais à   TAssemblée.   lis   combattenl  le   projet  do 
reprise de possession des chemiiis de ler par TEtat; 
ils  csliment qu'oii aiirait torl d'y voir  un moyen 
d'offrir à Ia maiii-d'a3uvre de larges déboucliés. L'un 
d'eux, sortaiit de Ia (jucstion, rappelle cello vériLé 
trop méconnue : à savoir que le peuple est dans les 
campagnes aussi  bien   que  dans  les   villes.   Leur 
orateur le plus éloíjuenl, Monlalembert, développe, 
dans  un   discours   prepare  ei  applaudi,   les  idées 
générales qui ont cours   en   celte   matièrc.  Apròs 
s'ètre donné le plaisir banal et inférieur de mon- 
trer, par des cilalions, que ses contradictours ont 
changc d'opinion au cours dos années, il óLablit que 
rinitiative   gouvernementalo   viont   attaqucr  Fes- 
prit d'associalion  dans  Fordre  industriei  et  dans 
Fordre politique. 11 nie — à torl — que le fondement 
de Fadminislration française soit Funitéot soutienl 
— avec raison cette fois — qu'il faut un froin au 
pouvoir  dómocratique   comme   aux   autres.   Enfin 
Monlalembert affirme que le rachatet Foxproprialion 
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sont juridiqucmciit inapplicables et porleraieiit une 
égale attcinte à Ia propriélé. Là est le péril! Qu'on 
s'inspirc doiic, dit-il, do Ia llóvolution de 1789, qui 
eut le g-ónie polili(juo d'identifier sa cause avec le 
sentimenl de Ia propriétó privéel 

Sous Ia pressioii des événements, dos réunions de 
fi-roupes s'improviseiit. L'organisation, Ia composi- 
lion, le príncipe mèmc do Ia Commission Exécutive 
paraissenl .si dófectueux que soixante représentants 
de gaúcho, membros du club du Palais-National, 
orit dólibóró pour chercher un remède. lis no le 
trouvont que dans le pouvoir unitaire, qu'ils vou- 
(Iraient confior à Cavaigaac, próseulement ministre 
de Ia Guerre. Trois d'entre eux, Latrade, Ducoux et 
Landrin, vont au ministòrc, oü le general, súr do lui 
malgré sa jcunesse — il a quarante-six ans —, lour 
répond ([u'il n'cntrcra pas dans une commission de 
pouvoir exócutir à plusieurs tètes parce que cetle 
combinaisou porte en elle un viço fondamental et 
que, sous cotte reserve, il est prèt à accepter. II 
appartient aux trois délóguós d'obtenir de Ia Com- 
mission Executivo qu'ollo se retiro volontairement. 
lis n'y parvionnent pas. Pondant qu'ils eirectuent 
Icur démarche on répand <lans Paris Ia fausse nou- 
vclle de Ia dómission des ministres de Flntérieur et 
des Finances. 

Lo soir de ce jour Io oercle de Ia rue de Poitiers 
rcQoilcommunication des olTres qui ont óté adressées 
au ministro et s'y rallie d'enthousiasme. Cavaignac 
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est à cette heure le candidat de tous les partisaiis 
de Ia politique autoritairc, de tous ccux qui, à gaúche 
et à droite, réclament le pouvoir forl, répéc. 

Cependant les quartiers populaires soiit secoués 
par une agitalion silencicuse qui provoque des ras- 
semblements mystérieux. Les inurs se couvrent 
d'uue afficlie ouvrière dont le ton est encore mo- 
déré : « Les Ateliers Nationaux sont une créntion 
admirablement philanthropiquc ([ui pcut avoir les 
meilleurs résullats sous une adininislration sage ei 
habile; c'est rorganisation qui leur a manque ». La 
consigne donnée le matin par Pujol est observée en 
telle sorte que vers six lieures, place du Panthéon, 
il se voit entouré d'environ cinq mille hommes, por- 
teurs des drapeaux des Ateliers Nationaux. « Ces 
groupes n'ont rien d'hostile », dit un rapport du 
préfet de police. lis poussent des cris, qui on eflet 
no sont pas menaçants : « Nous ne partirons pas 
(pour Ia Sologne)! Du travail! du travail! » Sous Ia 
conduite de leur clief ils s'engagent dans une pro- 
menade nocturnc, au cours de laquelle leur cortège 
grossit; à Ia lueur des torchos ils ont descendu Ia 
rue Saint-Jacques, traversé Ia Seine et parcouru le 
faubourg Saint-Antoine, cn chantant Ia Marseillaise; 
ils rcviennent au point de départ, oü Pujol, pour 
mieux exciter les ouvriers, les flagorne : « Vous avez 
bien mérito de Ia Patrie! II faut que Ia traliison 
s'éteigne dans le sang de nos ennemis (les gouver- 
nants)! A demain matin, ici, à six  heures ! » Les 
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manifeslaiits se séparent ensuite. Dújà les sympa- 
thies du peuplc vonl á eux parce qu'il est animo 
conlre le Gouverncmcnt et contre TAssemblée. II 
leur roproche, nous dit un de ses porte-parole, « leur 
marche retrograde, leurs tendances contre-révolu- 
tionuaires, les lois liberticides volées récemment, Ia 
politiqiie couarde suivie à Textéricur, Fabandon de 
Ia Pologne, de Tltalie et de rAUeraagiie démocra- 
tique, faute immense 1 » Cette partie de Fopinion 
publique so trouvc donc dominée, comme toujours, 
par Ia sentimeutalité et Tidéalisme. 

La Commission Exécutive a vu — et voulu con- 
jurcr — le péril. Elle a ouvert avec Io ministère une 
controverso sur Ia tactiquc à adopter. Plusieurs de 
ses membros souhaitent que Farméc étouíTe Finsur- 
rectioii avant mème qu'ello ii"ait le temps de naitre 
et applique Ia méthode preventivo. II fautempêcher 
Ia conslruction dos barricados, parce que, sclon 
le mot de Ledru-Rollin, les « barricados sont con- 
tagieuses «. Le gónéral Cavaignac s'oppose, pour 
Fhonnour dos troupos, à une dispersion qui les 
expose à ôtro désarmóes. II entend les coucentrer 
autour de FAssemblée pour Ia maintenir hors de toute 
atteinte, laissant à Ia garde nationale le soin do Ia 
polico de Ia ville. La Commission a cependant pris, 
dès le matiu, deux décisions precises : le ministre de 
Ia Guerre a reçu de Marie Fordre d'onvoyor un régi- 
ment d'infanterie et deux escadrons de cavalcrie au 
Luxombourg, et de Barthólemy-Saint-Hilairo, chef du 
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secretarial de Ia Commission Exéculive, le texto 
d'une instruction qui lui prescrit de pôster, dès le 
malin du 23, dcux bataillons de ligne et deux esca- 
drons de cavalerie sur Ia place du Paiithéon pour y 
dissiperlesattroupements. II estime que ces mesures 
constituent double emploi et n'exécute (jue Ia pre- 
mière. Le ministro de Flntéricur a été chargé 
d'assurer Tarrestatiou de cinquante-six délégués 
des Ateliers Nalionaux; le préfet de police a étó 
invité à appréhender cincj ouvriers spécialoraent 
signalés, notamment Pujol. Ces dispositions iie sont 
pas suivies d'eííet : Recurt a établi (ju'il les avait 
« transmises à qui de droit »; Trouvé-Chauvel a 
pretenda que ses agents étaient maltraités et inca- 
pables d'agir eíficacement. La Commission Exécu- 
tive n'est pas obéie quand elle fail acto d'auto- 
rité : c'est Ia preuve irrécusable (ju'elle en est 
dépourvue. Or rien ne supplée Tautorité : ni Ia 
bonne volonté ni Ia dureté. 

Que sont et que veulent ces hommes embrigadés 
par Pujol et son entourage? Des conservateurs ont 
vu en eux cent mille forcenés, le rebut de respòce 
humaine, pris d'un accòs de cupidité brutale. Le 
pouvoir, toujours excusable dans ses faules de 
discernement, les a plutôt consideres comme des 
misérables aux gages des factions, des stipeiidiés 
de Ia propagande bonapartiste. Eníin leurs defen- 
seurs nous les présentcnt comme « les combattants 
de Février, à qui un gouvernçment proclame |)ar 
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eux aísurc (ou doit assurcr) le fruit modeste de leur 
conquèle : le travail comme prix de combat ». Ces 
inlerprétatioiis s'inspirent de Tespril de parti. 
Quand oii recherche les mobiles auxquels ces mani- 
feslants "obóissenl, quand on analyse leurs réclama- 
tions, quand on prèle roreille aiix cris qu'ils pro- 
fòrent ou qu'ils applaudissont, (juand on reçoit 
récho dcs propôs qu'ils tienncntau clubctau carre- 
four, quand surtout on s'attache aux raisons qui 
metlenl cn mouvemenl leurs femmes, leurs foyers, 
on aboulilà une conclusion riette : ces revoltes sont 
des fonctionnaires déyus ou inquiets. Que redoutent- 
ils? Le licenciement ou, tout au moins, le déplace- 
ment d'office, de tout temps considere comme une 
disgràco. En reconnaissant leur droit au travail et 
en les recrutant, on les a instituós pensionnés de 
rÉtat; ils ont ou croient avoir un droit acquis. lis 
ne fuiení pas le travail plus qu'ils ne Texigent; ils 
sont fonctionnaires; ils sont aux ordres do Tadmi- 

nislration dans Ia mesure oii clle ne portara pas 
attcinte à leur statut. C"cst le jour ([u'elle passo 
outro et que surtout rAssemblée manifeste Finten- 
tion de le fouler aux pieds qu'ils protestent. Ce 
salário de FlÜat s'insurge. Pourquoi? Parce que le 
Gouvernement « lui cnjoint de quitter sa famille, 

. sa demoure, Ia villo oü il est né, le séjour qui a vu 
ses triomplies. pour s'enrôler dans une armée qui 
n'ira pas, il le sait bien, ausecours des peuples dont 
11 souhaite Ia délivrance; il refuse dedevenir soldat, 

14 
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de gagner au loin pour des travaux insalubres qui 
ne sont pas de sou clioix, auxquels il n'est pas 
propre, un salaire dérisoire qui ne saurait sufíire à 
Ia plus humble existence ». Le syndicat, je veux 
dire le club dés AteliersNationaux ne peut consentir 
à cetle raodification du « pacte débattu et ratifié «. 
On inflige à ses merabres un traitement qui n'est 
pas à leur convenance : renrôlementpourles jeunes; 
pour les autres Fexil en Sologne, loin de Ia ville 
natalo qui est en môme temps Ia Ville-Lumiòre. Des 
Parisiens ne quittent pas Paris conlre leur gré. Enfin 
ils ne veulenl pas se résigner plus longtemps ú Ia 
misérable solde de famine qui cst Ia leur. Parmi 
eux un grand nombre estconciliant, déférent nièine. 
Aux élections générales ils ont volé cornme le 
voulaient les agents de Tautorité, le maire de Paris 
et le directeur Emile Tliomas. Le fonctionnaire 
français est de nature disciplinée. Mais, comme 
toujours, il suffit d'une minorité agissante, d'un 
orateur sentimental ei d'unc presse ardente pour 
entralner Ia foule à Ia fois craintive et docile. La 
Gommission Exécutive risque de trouver devant elle 
près de cinquante mille salariés en greve et bienlôt 
en émeute. 

Elle a passe Ia soirée à recevoir les rapports de Ia 
préfecture de police, à donner des ordres au general 
de Ia garde nationale et au ministre de Ia Guerre, 
qui doit disposer de trente mille hommcs environ. 
Ge ministre est le general Cavaignac, en qui deux 
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groupes de TAssemblée ont mis toutes Icurs espe- 
rances et qui lui-mème a imposé sa slratégie de 
rcpression. Au cours de Ia nnit une réunion de 
deux millo cinq cents ouvriers appartenant aux 
Aleliers Nationaux se tient salle Barthclemy. « lis 
eng-agent, dit un contemporain, une discussion 
dirigée par Ia raison et non par Ia passion », 
votent un programme de réclamations et une 
démarche pacifique ' à elVectuer auprès du ministre. 
Quand Ia Commission Exécutive lit le compte 
rendu de cette sóance, elle croit que tout est sauvé. 
Elle oublie d'observer que les militants en étaient 
absents et que, par suite, elle a moins de signi- 
íication. Un certaiu aveuglement est Ia condition 
habituelle de Toptimisme nécessaire aux gouver- 
nants. 

Le 23, à six Iieurcs du matin, Trélat reçoit au 
ministère des Travaux Publics les delegues de cette 
réunion, qui viennent remplir leur mandat, c'est- 
à-dire cmpôcher qu'on licencie ou qu'on déplace 
d'ofrice le personnel des Ateliers Nationaux. Gomme 
toutes les délógations qui se présentent au pouvoir, 
ils obtiennent une rcponsc vaguement encoura- 
geanle, qu'ils cherclient à communiquer à leurs 
camarades. 

1. Ge groupement parait anime do Tcsprit fjui guidera plus 
tard, sous Ia troisiéme Republique, ú partir de 190G, les Ami- 
cales de fonctionnairos. 
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Au mèmo moment les mililants, Ics sculs qui comp- 
tent, sont réunis au nombrc d'environ sept mille 
sur Ia placc du Panthéon, que Ic ministro de Ia 
Guerra a omis d'occuper militairemenL. Pujol se 
place à leur tète pour les conduire dans les fau- 
bourgs, puis au pied de Ia colonne de Juillct, oü il 
se prosterne avec eux devant le monument commé- 
moratif des premiers « martyrsde Ia liberte ». Gette 
cérémonie pieuse mot cn mouvement le sentimenta- 
lisme mystique de cot imposant cortòge populaire 
qui, sous cetteimpulsion, redouble d"élaii. II suitles 
boulevards, parvieut à Ia liautcur de Ia rue Saint- 
Denis vers dix heures et demie, commence à dresser 
des barricades boulevard Bonne-Nouvelle, rue 
Mazagran, faubourg Saint-Martin, faubourg Pois- 
sonnière. Des ouvricrs rassemblés ou revenus sur 
Ia rive gaúche ont construil, aux approches du Pan- 
théon ot dans les rucs qui le relienl à Ia Seine, des 
barricades sur lesqiiolles flottent des drapoaux tri- 
colores ornes do cette inscriptiou : « Du travail et 
dupaini » lis utilisent tout ce quils trouvent sous Ia 
main : pavés, tonneaux, planches, voitures ronver- 
sées, baquets de porteurs d'eau, débris do touto 
sorte. Parmi eux quelques privilégios sont armes 
d'un sabre, d'une barre de for ou d'un fusil. Jus- 
qu'à cette heure on n'a vu paraitre aucune troupe. 
Comme le rappel a été battu, Ia garde nationale ne 
tarde pas à jeter ses forces dans Taction. Le vénéré 
président de  Ia Commission   Exécutive,   Francois 
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Arago, qui cst avec Ganiier-Pagès eii permanence 
au Luxembourg, decido de marcher en porsonne sur 
les barricades. A midi et demie il est rue Soufflot 
en íaco d'insurgés, auxquels il adresse une admo- 
uestaüon, un discours. Vain eíTort! II se voit con- 
traint d'ordonner à lannée, venue eníin, le rou- 
leinonl du tambour, les sommations, Ia charge. 
En CO inoment les gardes naüonaux engagent devant 
Ia barricade de Ia Porlc Sainl-Denis un combat 
prolongo. A une hcure ei quart le general de 
Lamoricière, parti de Ia place de Ia Concorde, arrive 
pour établir son quartier general à Ia Porte Saint- 
Denis mèmc et pour organiser, avec une poignée 
d'hommes et sur un vaste secteur, Ia répression. Ce 
chef, d'apparencc nonchalante, le cigare à Ia bouche 
et son cheval mal assuré sur le pavé glissant, s'ex- 
posc au fcu croisé des bailes et vad'un point menacé 
à Tautre cn narguanl le péril. Cest le flegme d'un 
héros. Par intervalles il commande Fattaque des 
barricades à Ia baiounetle. Les insurgús s'abstien- 
ncut de les défendre; quand ils aperçoivent Ia 
troupe, ils s'écrient : « Vive Ia ligne! » 

Pendant que Ia rue est livrée à Témeute, les deux 
pouvoirs, exócutif et législatif, échangent des vues, 
cherchent Ia voie à suivrc. Trois des membres de Ia 
Présidence coUective ont délibóré avec le prósident 
de rAsscnibléc, Sénard. Ils ont exhalé les plaintes 
(juo Ia manière adoptéo par le ministre de Ia Guerre 
Icur inspire. Pourquoi s'obstine-t-il à concentrer ses 
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hommes au Palais-Bourbon au licu de les employer 
à Ia démolilion des barricades et à Ia dispersion des 
altroupements? Pourquoi ne se rciid-il pas aux 
objurgalions? Ces récriminations une fois ronimlées 
en vain, celle dúcision a élé arrôtée dós le  matin : 

ParorJre diiprésident de VAsfíemblée nalionide et 
dela Commission du poiivoir execulij'. 

Le general Cauaignac, ministre de Ia Guerre, prend 
le commandement de toiiles les tronpes, garde natio- 
nale, garde mobile, armée. 

Unitéde commandement. 
Obéissance. 
Là será Ia force comme là est le droit. 
On apprend que le f^énéral a accoptó le comman- 

dement à Ia condition do Texercer sans conlròle. 
Ainsi commence ce qti'on a appelé Ia « dictature du 
sabre ». La défense du Palais de Justice, de Ia pré- 
fecture de police, des ministères, des Invalides, de 
rÉcole militaire, de rilòtel de Ville s'organiso. 

L'Assemblée Nationalo, gardée par des forces 
imposanles, aouvertsa séance à une heure. Elle suit 
dans Tangoisse son ordre du jour, suspendu seule- 
ment par un brof intermòde, (jui pormet à son pré- 
sident, bien reuseignó, comme on voit, do rassurer 
ses collògues en disant que rémeuto óchoue, et au 
ministre Flocon do déclarer que Tappel au désordre 
« n'a en réalité qu'un but, c"est celui du renverse- 
ment de Ia Republique et le rétablissement du des- 
poiisme ». Falloux, dont Ia vigilancc politique est à 
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Tabride touto défaillance, apparaítalorsà Ia tribune 
pour y liro sori rapport au nom de Ia Commission 
spéciale récemment instituée'. II propose Ia dissolu- 
tion des Atcliers Nalionaux et, pour en atténuer 
relTet, rallocation au ministre de Flntérieur duri 
crédit do trois millions on vue de secourir à domicile 
les ouvriers momenlanément sans ouvrage. Cest 
rinjonction au Gouvcrnement de liceiicier ses cent 
mille salariés, purement et simplcment, sans aucun 
des moyens Iransitoires qu'il a imagines. Corbon, 
ouvrier sociologue, vice-président de TAssemblée, a 
aussi un rapport à présenter : il concerne Ia motion 
Alcaii qui date du 30 mai et à laquclle il adhère sous 
reserve d'en modiíier le dispositif. II considere que 
le systòme d'encouragements atlribués pux asso- 
ciations de travailleurs constituera une compensa- 
lion à Ia ícrmeture des Ateliers Nationaux. L'Assem- 
blée ne met pas son texto en discussion, elle enlend 

Io ministre des Travaux Publics Trélat qui s'élòve 
contre Ia solution brusque qu'a préconisée le rap- 
porteur Falloux. Elle prófòro en aborder rélude 
plus lard. Les interesses, les ouvriers, entrainés 
déjà dans Ia bataille, vont savoir néanmoins par 
le compte rendu de Ia séanco Io sort qui leur est 
dévolu. 

i. FiiUoux a explique cn ces termes les motifs de son inter- 
•vention : « Ce lut uniquement pour répondre à un ddfi, pour 
donner aux gardes nationaux prenant les armes Ia certitudo 
que TAssemblée marchait avec eux, que je fus autorisé à lire 
mon rapport » (Revue des Dcux Mondes, 1" février 1851). 
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Cest le moment que clioisit un représenlant, 
Creton, pour demander Turgence en faveur de Ia 
proposilion qu'il a déposée le 8 juin afin de soii- 
mettre Fétat des receites et des dépenses oílec- 
tuées depuis le 24 février h rexamen du comitê des 
Financcs, puis de rAssemblée. II ne dissimule pas 
ses mobiles : il veut incriminer le Gouvernement 
Provisoire; il penso que Flieure est opportune. 

L'Assemblée reprend ensuile le débat sur le rachai 
des cliemins de fer jusquà quatre lieures, instant 
oü le general Cavaigiiac, en tênue niilitaire, penetre 
dans Ia salle des délibérations. II monte à Ia tri- 
buno pour donner des ronseignemenls rassurants 
et Garnier-Pagòs Vy remplace pour prononcer un 
discours, .une paraphrase des proclamations ([ue 
Ia Commissiou Executivo et Ia niairie viennent 
d'adresser au peuple de Paris. Lamartiiie, à son tour, 
parle éloquemment des « dangers qui s'éloignent, 
mais qui peuvent grandir encore ». 

Sur un pressant appeldu general de Lamoricière, 
le ministre de Ia Guerre, cscorté de Lamartine, de 
Duclerc, de Pierre Bonaparto ot de plusieurs autres 
représentants, se determine à lui apporter lui-môme 
du renfort. II arrive à Ia hauleur do Ia rue Saint- 
Maur, oü il commande Tassaut d'uno barricado qui 
a Famplour d'une véritable redoute. Les deux 
camps sont littéralement décimés; Cavaignac, 
immobile sur son clioval, imperturbable, met Fartil- 
lerie on action jusqu'à épuisement des munitions et 
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laisse au 29° de ligue Io soin d'assurcr Ia victoire. II 
revient au Palais-Bourbon, oü, depuis Imit heures 
et quarl, Ics deputes siègent. Considérant voudrait 
qu'on adopltlt un ^lanifeste qu'il a rédigé « pour 
ramener une (juantité considérablo de ces homines 
qui sont égarés ». Malgré son insislance, il n"est 
pas suivi. 

Lc general prend Ia parole pour rcndre compte de 
ce qu'il a vu, de ce qu'il sait. L'Assemblée, (jui s'est 
déclarée en permaneucc, lance nu appel au patrio- 
tisrne de tous les bons citoyens, et, à Ia reprise de Ia 
séance, à onze heures et demie, cntend le récit d'un 
membre de Ia Commission Executivo. De mauvaises 
nouvelles circulent: le combat, au faubourg Saint- 
Jacques et à Ia Cite, a été meurlrier, Féglise Saint- 
Étienne-du-Mont est aux mains de Fémeute. Un 
questcur, qui est journaliste, alTranchi, on le voit, 
de .lout esprit de corps, reclame Farrestalion et Ia 
déportation immédiate do ses confròres prédicateurs 
d'aiiarchie, ce qui attire cctte grave réponse du 
ministre Duclerc qui, en d'autres temps, eút provo- 
que riiilarité : « Parco qu'un homme occupo uue 
fonction dans TEtat, parco qu'il est journaliste, ce 
n"est pas une raison pour Tarrôter ». 

Cavaignac a quitté le Palais-Bourbon pour re- 
joindre, à cheval, le génóral Bedeau, qui a Ia charge 
de défendre THôtel de Ville, « sanctuaire des droits 
et dos libertes du peuple «, et qui a été blossé à 
Ia   cuisse,   tandis  que   Bixio  et   Guinard  étaient 
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atteints aussi. La liitto csl conduito par Recurt, 
Edmond Adam; Tavantagc momentané reste aux 
insurgés qui complent, dans leurs rangs, mômc des 
gardes nationaux. Une parlie de Ia « milice 
citoyenne » est passée à reiinemi. L'insurreclion 
occupe Ia moitié de Paris, délimitéc par une ligne 
qui s'étend du sud au nord : de Ia me Soufflot au 
faubourg Poissonnière. L'aulre moitié n'en est pas 
moins anxieuse. Le ministre de Ia Guerre se borne à 
prendrc des dispositions pour le londemain et à 
visiter place de Ia Sorbonne le general Damesme. II 
retrouve h deux licures du matin, au Palais-Bourbon, 
les membres de Ia Commission Exécutive, qui lui 
font grief d'avoir retiro les troupes des points oii 
elles étaient indispensablcs pour les concentrer 
autour de FAssemblée et de n'avoir pas utilisé toutes 
les ressources cn hommes qu'olTraient les garnisons 
voisines. Un des membres de Ia Gommission a écrit 
que ses collègues et lui-mòme « étaient enclins à 
voir dans tout acte inexplicjué du general une cause 
de reproches; dans ses retards d'exécutioa et dans 
sa taclique une manoeuvre; dans ses indécisions et 
dans ses absences un abandon; et, dans les offres do 
dictature qui lui étaient adressées et qu'il ne repous- 
sait pas, une trahison ». Cependant, comme les régi- 
ments les plus rapprochés et les gardes nationaux 

•des villes environnantes, appelés par Ledru-Rollin, 
arrivent en masse de toutes les directions, on peut 
espérer   que   les   jours  suivants  verront   Tordre 
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triompher. La Commission Exócuüvo, dominée par 
le souci d'obscrver Ia légalité, repousse Ia propo- 
sition, que lui soumet son sous-secrétairc crÉtat à 
riiiléricur, d'ordonner Farrestation immédiate des 
principaux chcfs et journalisles de Ia réaction, des 
trois parlis : régonce, légitimité, bonapartisme. 

Lc 2i, chacun dos deux camps se senl plus sfir et 
plus résolu. 

Les salariés des Ateliers Nationaux sont encou- 
ragés par les bonaparlistes, aidés par Ia Sociélé des 
droils (le riiomme et par les forts do Ia Halle, ren- 
forcés et diriges parles professionnels de Fémeute, 
(jui lour apprenncnt, avec autant d'intrépidilé que 
d"expéricnco, commont on élôve et fortifio des 
barricados, commont ou se róapprovisioune eu 
armes et ou muuitions, couimeut ou manocuvre les 
pompes à vitriol, commont des trones d'arbres 
reuvorsés ot dos cbarrettes remplies de pavés 
serveut à constituor des fortercsses, comnient on 
utilise les officines pharmaceutiques pour préparer 
le fulmicoton, ([ui au bosoin remplacera Ia poudre, 
commont on emploie les femmes à Ia fabrication des 
cartouches, commont surtout on soutient le moral 
des combatlanls'. Dès Taube de ce jour trois quar- 

1. Ch. Se)j;iiol)os formule, íi cc aiijct, les considercalions sui- 
vanlcs : 

« Dans Ia politiquc intérieure les nouvelles armes ont assuré 
aux gouvernants une force irrésistible. Une insurrection ne peut 
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tiers étendus de Paris sont entre les mains de ces 
•4o 000 hommes d'autant plus agissants qu'ils 
n'onl à leur tôte aucun socialiste coimu, aucun 
révolutionnaire en renom : du Panthéon à rilôtel 
de Ville, une série de barricades tiendra en 
respect ia force armée, commandée par le general 
Damesme; les alontours de rUôtel do Ville, qui 
forment le secteur du general Duvivier substituo au 
general Bedeau, sont égalementoccupés par Tinsur- 
rection; enfin le Marais et les faubourgs du Temple 
et Saint-Antoine sont proteges par do vóritables 
forteresses. 

De son côté le pouvoir dispose ou va disposer. 
gràce aux appela adressés dans toutes les direc- 
tions par LedruRollin et Marie, d'eíTectirs plus 
imposants que Ia vcille : Ia garde mobile et Ia 
garde républicaine, ces corps qui voient pour Ia 
première fois le feu, auront do Ia résistance et de 

plus s'iraproviser avec des armes de rencontro ou en pillantdes 
armuriers; uii combat n'est plus possible entre dos fusils'''de 
chasso et des fusils do guerro; aucune barricade no résistorait 
aux nouveaux canons. Co n'est síireinont pas uno simple coin- 
cidonco que les révolutions et los insurrections, si freqüentes 
en Europe jusqu'en 18i8, aient líntièroment cossó depuis Ia 
transformation des armes. Un socialiste allemand. Bebei, en a 
donné Ia raison (1890) : « J'ai déjà dit ce qu'il adviendrait d'une 
révolution fatie aa maximum par 200,000 individas, en ces temps de 
fasils à répétition et de canons Maxim; noas scrions fasillés mi^érn- 
blement comnic des moineanx ». 

« II n'y a plus moyen de ronverser un gouvernoment legal, ni 
mème de défendre Ia Gonstitution contro Io pouvoir exécutif; Ia 
population civile a perdu le seul procede elíectif de résistance 
aux abus de pouvoir du gouvernement. » 



L INSUURECTION   DE  JUIN 253 

Tallant; les gardes uationaux de Ia Seine ot des 
départements voisins seront d'autant plus ardenls 
qii'ils sont passionnément hostiles au communisme 
parisien; rarlilleric de Vincennes, Ia cavalerie de 
Versaillos, Fiiifanlerie de Rouen, d'Orléans et 
d'Amiens, les troupes pròtées par le ministère de Ia 
Marine participeroiit à raclion. 

Les deux armées vont se mesurer. 
La Commission líxécutivc, réunie chez Ic prési- 

dent de FAssemblée, a donné dès cinq heures dii 
matiiiau gardedes Scoaux,chefde Faclion publique, 
et auprocureur general Fordre de prcndre toutes les 
précautions que Icur sembleraient exiger les circon- 
stances, formule vague dont le pouvoir a Thabitude 
d'user. Elle ue delibere pas, elle alteiul des nouvelles 
et échange des impressions. Le président Sénard, se 
concerlant avcc quelques-uns de ses collègues, a 
entendu Thiers développer cette idée qxi'il est néces- 
saire, jiour éviter Ia défaite, d'abandonner Paris à 
rinsurrcctiou et de transporter à Vcrsailles 
FAssemblée et Farmée'. 

Cependant Ia Commission Exécutive objurgue le 
ministre de Ia Guerre d'employer ses bataillons à Ia 
dcstruction des barricados. II ne so laisse pas 
entamer, il montre par sa réponse combien il est 
loin de ses interlocuteurs : « Croyez-vous que je sois 
ici pour défendre vos Parisiens?... Si une seule de 

1. Ccst ridíío qu'il !i Buggéréii le 24 février à Louis-Philippe 
et qu'il ;ippli((ucrii lui-riu''ine plus tard, cn 1871. 

HiS-l'.   I)K   LA   HKVOI.UTION   OK   18^8. 15 
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mes compaguies est désarmée, je me brule la 
cervelle. » 

A huit lieures du matin, la Commission Exécutive 
reçoit quelques reprcsentants, dont les uns appar- 
tienncnt au cercle conserval<!urde la rue do Poitiers 
et les aulres à la réunion modéréc du Palais- 
National. lis annoncent que ces deux groupements, 
ayant résolu de coníier Io pouvoir à Cavaignac, 
csliment que la Présidence coUcctive doil olírir sa 
démission. Garnicr-Pagès oi Lamartine refusent en 
son nom : « Elle ne désorlera pas le devoir «. Pen- 
dant ce temps, Sénard est en conversatioa avec le 
general qni lui declare qu' « il est prôt à prendre le 
pouvoir », qu'il est« uu généra! d'Afrique transporte 
brusquement sur uu terrain nouveau pour lui », 
qu'il « ne connaít pas la Franco », qu'il « ne connaít 
pas Topinion publique ». Langago qui assurément 
mérito d'inspirer dos réflexions à la postérité. 
Assumer Io gouvornement d'un pays qu'on ignoro et 
dont on ignore Tosprit, quol péril ou du moins qufel 
paradoxo I 

L"Assemblée, qui est en permanonce, a commencé, 
apròs une alloculion rassurante de son président, 
par décréter que la Republique adopto les orpbelins 
ot les veuves dos citoyens morts ei de ceux quj 
seront frappés encore pour sa défense. A ncuf lieures 
et demie, Pascal Duprat Tinvite à proclamer Tétat 
de siôge et à concentrer raulorité dans les mains 
du general Cavaignac. 
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Lc débal qui s'engage esl bref. La deuxiòme 
parlie de Ia proposition nc se heurle à aucune oppo- 
sition sérieuse. L'état de sicge au contraire, quoique 
Ton afíirme qu'il n'enlòve à rAsscinbléo Natioiiale 
« rieii do scs droits et de sa souveraiiieté », est vive- 
ment désapprouvé par les républicains de tradition, 
qui eii entrevoientle daiiger; il est néanmoins vote à 
Ia demande do riioiinèle ministre des Aftaires Etran- 
gcres Bastide, ([ue Fémeute a troublé. Le texte sui- 
vant est ratilié : L'Assemblée Nalionalc se mainlient 
en j>ermanence. — Paris est mis en élal de siège. — 
Tous les j)oiivoirs exéculifs sonl delegues au general 
Cavaignac. — Avant Ia ciôture, Jules Favre, cédant 
une fois de plus à Tanimosité, tente en vain une 
agression contre Ia Commission Executiva. 

EUe ne peut pas se dissiinuler quelle esl, comme 
Ta écrit un de ses membres, « virtuellemcnt IVappée » 
par Ia décision do TAssemblée. Aussi remet-elle sa 
démission par un message  qui est lu en séance à 
tlíy.heuros et demie. Son role a été vivement discute 
et généralenienl sans bienveillance. On Ia comparée 
au Directoire; on Ta aeeusée de despotisme, mènie 
de corruplion.   Lliistoire  ne  doit  pas  releuir  ces 
jugcments passionnés.  Sans doute Ia Commission 
^ixécutive,  malgré sa   bonne  volonlé,   malgré  ses 
eílbrls, a échoué. Pouniuoi? U'abord elle a manque 
d'unité de vues. La l'résidence coUective à cinq têtes 
est une institution condamnée d'avance parce qu'une 
présidence, un commandoment, une responsabilité 
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ne se fractionae pas. En secoad lieu, elle a, do Ia 
premiòre heure à Ia dernière, mancjué de fermeté. 
La conscience de ses membres, leur doclrine et leiir 
culte du bien public lour inspiraient confiisóment, 
une politiquo : ils n'élaicnt pas capables de Tappli- 
quer. Enfiii, dès Io lendemain de sa nomination et 
chaque jour davantage, il est apparu qu'il n'y avait 
aucunc liarmoiiie entre les tondances de Ia (lonimis- 
sion Exécutive et les tendances de TAssemblée dont 
elle relevait. Elles étaient contradictoires. La Com- 
mission Executivo était uno formation modérée sans 
douto, mais avec un appoint Montagnard. L'Assem- 
blée, au contraire, possédait une importante majo- 
rité homogène plutòt tournée dans Io sens opposé. 
Le pouvoir exéculif restait eoncontré à gaúche; le 
pouvoir législatif, qui est souverain et ([ui prime, 
se concentrait de plus en plus íi droite. La rupture 
était inévitable. Elle ost accueillie par le cri de 
« Vive Ia Republique », qui n'est pas le plus appro- 
prié à cette situation nouvelle. 

Au cours de Ia matinéo uno colonnc d'insurgós 
s'est omparóe do TEcole do Droit. Elle parvient à 
enveloppor dos gardes mobiles qui arrivent au pas 
de conrso, une compagnie du IC bataillon et deux 
pièces d'artillorio. A un appol de forcenés plusieurs 
voix répondent : « Nous, liommes du peuple, nous 
n'assassinons pas les prisonniers! Nous nous bat- 
tons, mais nous ne massacrons pas! Ce sont des 
hommes comme nous : nous ferons mieux, nous les 
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sauverons. » En cffet,, on s'empresse, on conduit avec 
des mcnagoments ces prisoiiniers à Ia caserne Mouf- 
felard,oü, le jour mème, on Ics rcnd à Ia libeiié. Un 
contcmporain écrit dans le style de Tépoque : « Les 
bons senliments avaient maitrisé les mauvais ins- 
tincls i>. Au quai anx Fleurs, Ia maison de Ia Belle 
Jardinière et, à Ia rue du Petit-Pont, Ia maison dcs 
Deux Pierrots, Tune et Fautre aux mains des émeu- 
tiers, leur permettent de soutehir Ia bataille Ia plus 
acharnée. Pendant ce lemps le general Damesme, 
assiste du lieutenant-colonel Thomas, entreprend 
ratlaíjue de Téglise Saint-Etienne-du-Monl. De Ia 
rue Soufflol il commande Ia canonnade sur le Pan- 
théon, monte à Tassaut le premier, poursuit les 
insurgés jusqu'íi Ia rue de TEstrapade, tombe frappé 
d'une baile à Ia euisse. Tandis qu'on le transporte 
au Val-de-GrAce, oü il ne tardera pas à mourir, un 
enfant de Ia garde mobile tue son meurtrier d'un 
coup de pistolet. 

Dans Ia Cité,le general Duvivier, vaillanl combat- 
tant d'Afrique, se trouve dépaysé et angoissé. A un 
représentaut qui a engagé Ia conversation avec lui 
il tieiit CO propôs inattendu dans sa bouche et à cette 
heuro : « (^es gens-là, dans leur folie mème, ont-ils 
teus les torts? Faisons-nous ce qui est à faire pour 
détruire les injustices de notre société? Saurons- 
nous nous emparcr do Finstruction publique pour 
faire Ia guerre à Tignorance et du ministère des 
Finances pour  redresser ces charges  iniques  qui 
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pèseiit plus surle pauvre que sur le riche? » La lutle 
continue incertainc jusqu'au nioment oii ]'aide 
apportée par le colonel Charras contribue à dégager 
rilôtel do Ville, à Io íin du jour. La mairie de Ia 
place des Vosges, rcmplie do mnniüons, esl tombée 
entre les mains des insurgés, conduits par le légiti- 
miste de PcUieux et par Lacolonge, rcdartoiir eu 
chef de VOrganisation du Iravail, affilié aux bona- 
partistes. 

Le general de Lamoricière, qui a mainlcnu son 
quartier general à Ia porte Saint-Denis et qui a Ia 
ligne de fcu Ia plus étendue, réalise ce prodige de 
donner Timprossion qu'il dispose des forces les ])lus 
considérables alors (ju"elles sont les plus restreintes. 
Le general Lebreton assume le commandement 
dans le faubourg Poissonnière. Comment vaincre 
les révolulionnaires ([ui, sous Ia dircction d'anciens 
sous-officiers de rEmpire, ont crénelé le mur d'octroi, 
construit des retranchements dans le cios Saint- 
Lazare, pris possession des abatloirs et des mai- 
sons? La garde nationale n'aurait pas pu soutenir Ia 
lutte si d'heure en heure n'étaient arrivés des ren- 
forts de divers points de Paris et des départements. 
Au faubourg Saint-Denis Ia bravoure des génóraux 
Korte et Bourgon ne leur assure pas Ia victoire; 
ils sont blessés Tun et Fautre. 

Lc nouveau chef du pouvoir exócutif conserve 
provisoirement les ministres, publie un Manifeste 
aux troupes et aux insurgés, « frères (jui ne sont 
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qu'égarés » et qu'il rappelle « dans les bras de Ia 
patrie », demande aux préfets des gardes nationaux 
et aux généraux des bataillons. 

L'Assemblcc, dans son désir de collaborer à 
Fceuvre de salut, a décidé que soixante de ses mem- 
bres se rendraient aux trois quartiers généraux de Ia 
porte Saint-Denis, de FHôtel de Ville, de Ia place de 
Ia Sorbonne pour établir rélroite entcnte de Ia 
représentation nalionalo et de Tarmée. Lcurs allées 
et venues se multiplient, les renseignements qu'ils 
apportent à Ia tribune sont accueillis avec curiosité 
et avec confiance. Le soir, à neuf heures, le prési- 
dent liL le compte rendu de ia journée. En mème 
temps, il adresse, au nom de FAssemblée et d'accord 
avec Cavaignac, une proclamation aux ouvriers. 
II leur dit : « Le pain est assuré pour tous... ». 
Cet engageinent, qu'il faut lenir pour sincère, 
révèle le tragique malontendu qui a donné nais- 
sance au drame qui se déroule depuis le 22 dans 
Ia moitié de Ia ville. Pourquoi le personnel des 
Ateliers Nationaux s'est-il mis en revolte? II a cru 
que le droit au travail était renié par TAssemblée et 
qu'en conséqucnce sa position, qui lui procurait le 
pain, était compromise. Ces fonctionnaires ont pense 
qu'ils allaient ôtrc, avec ou sans détours, dépouillés 
de leur fonction, de leur droit acquis. La Commis- 
sion Exécutive et les deputes le leur ont laissé 
entendre. De là Fémeute, encouragée d'ailleurs, 
exploitée et amplifiée par les conspirateurs de toute 
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origine. Or, aujourcriiui, quo déclarenl cxpressé- 
meiit les deux pouvoirs, législatif et cxécutif? lis 
veulent améliorer, assurer, garantir Tétat et Ia con- 
(lition de tous. II est trop tard. Que ne Font-ils 
affirmé et prouvé plus tôti La Franco eüt fait léco- 
nomie d'une insurrection et de ses suites. 

La soirée du 24 porte le poids du deuil et de 
Tangoisse : de tous côtés, des cadavres, des mou- 
rants, des taches de sang. Comme si ces maliieurs 
ne suffisaient pas, les róvolutionnaires recommen- 
cent leurs préparatifs, se concentrent, se munissent 
de cartouches, se disciplinent avec passion. lis pro- 
jcttent une nouvelle « journée ». 

A Taube du dimanclio 2o, le pouvoir a ses forces 
rcparties entre trois divisions : sur Ia rive gaúche, 
les faubourgs Saint-,Iacques et Saint-Marcel sont 
sous Io commandemont du general de liréa; sur Ia 
rive droite, Lamoricière reste préposé au plus vaste 
secteur; enfin Fllôtel de Ville demeure confio au 
general IMvivier. 

Le matin, dès Ia reprise dos travaux, après i[uo 
son président lui a communiqué les derniers rensei- 
gnements, TAssemblée vote un décret ouvrant un 
crédit de trois millions pôur secours extraordi- 
naires, distinctsdes salaires des Aleliors Nationaux, 
qui continuent d'ètre payés. Au cours de Ia séance 
ello adopte un texto prorogeant de cinq jours, en 
raison des circonstances, réchéance des eflels do 
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commercc, cl Io lendemain elle étendra celtc dispo- 
silion aux cíTels payables jusqu'au o juillet. A cinq 
heiires de raprès-midi, Sénard lui doiine lecture 
d'uiie proclamation que, d'accord avec Ic chef du 
pouvoir exécutil', il a adrcssée aux Iravailleurs et 
qui se termine par ces mots : « Venez à nous, venez 
commc des frères repenlants cl soumis à Ia loi, et 
les bras de Ia Republique sont tout prêls à vous 
reccvoir ». Louis Blanc applaudit cet appel généreux 
et stérilo. 

Le general de Bréa saitque rémeute occupe des 
positions importantes derrière Ia barrière de Fon- 
tainebleau (ou d'ltalie). II s'y rend non sans haran- 
guer le peuplc sur sou cliemia. Arrivé au but, il fait 
mettrc les canons en batterie et prend Ia parole. 
Ouand il a lu Ia proclamation et le décret, les 
insurgés Tinvitcnt à franchir Ia barrière pour qu'il 
s'entende avec leurs chefs. II commct cette héroique 
imprudence. Introduit dans le Grand Saloii, cabaret 
lenu par le rnairc de Ia commune de üentilly, il se 
débat; il est appróhendé par les hommes groupés 
en masse, dont plusieurs ne pensent d'ailleurs qu"à 
le proteger. Ainsi entouré depuis trois heures de 
Faprès-midi, il est hors d'élat d'agir. Plus tard, il est 
cmmené, avec Fassentiraent de ses partisans, sur Ia 
route de Fontaincbleau, au Grand-Poste, ou on lui 
prodiguera les insultes et les menaces. Subitement, 
à cinq heures et demie, des femmes échevelées se 
précipitent eu criant : « Trahison! Voici Ia garde 
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mobile! » Aussitôl parlent des coups de fusil, dont 
Tun atteiiit mortcllement Bréa. Do ses olTiciers le 
colonel Thomas seul reste debout. Sur Fordro lance 
par Cavaignac (qui a dit : « Le salut du pays avaiit 
celui des individus »), il commande le feu jusqu'à 
CO que les insurgés fuient vcrs Gentilly. La vic- 
toire a étó coútcuse. Cesl pour les mourlriers du 
general que Ia guillotine será rélablie oL que Ic 
bourreau reprendra ses fonctions. 

A FHôtel de Ville, le general Duvivier a refoulé 
Fémeute. Pour parfaire Fojuvre il projelto d'opérer 
Ia jonction avec Lamoriciòre sur Ia placo do Ia Bas- 
lille. II forme deux colonues, donl Funo s'avancera 
par Ia rue Sainl-Anloine sous Ia conduite du colo- 
nel RegnauU et dont Faulrc suivra les quais sous 
sa direction. Cos deux chefs lombent, RegnauU 
frappé à mort, le general atteint, au pied, d'une 
blessure dont il no tardera pas à mourir. II s'ócriera 
en expirant : « II faut procuror du travail aux 
ouvriers; sans cela ils feront cncore des barricados ». 
Le preuiier ost remplacó par le gónéral Perrot, le 
second par le general Négrier, questeur de Ia 
Chambre, qui assumera le commandement. L'un et 
Fautre arrivent péniblement h Ia placo do Ia Bastille 
quelques minutes avant quatro honres, lis engagenl 
Ia bataille contre les insurgés qui déíendcnt avec 
avantage Faccès des rups de Charenton,du faubonrg 
Saint-Antoine et de Ia Roquetto. Négrier est alló au 
devant du péril. A six heures Ia maladresse d'un de 
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ses fi^renadiers ic tue. Le general de Lamoricière 
a dirige lui-môme, depuis Faube, les assauts donnés 
aux innombrables barricadas dressées, avec ie 
concours de Ia garde naüonale de Ia Cliapelle, au 
faubourg du Tcmple et dans les rues qui avoi- 
sinent. Le general Lebreton a remporté, au prix do 
nombreuses morts, des suecos au cios Saint-Lazari! 
et à Ia Chapellc. 

Le iaubourg Saint-Antoine resiste. II est habite par 
des ébénistes, par une elite ouvrière, que le chômage 
a crucllement éprouvée et qui néanmoins a su rester 
calmo. Elle se laissc entraincr dans un élan de soli- 
darité et accuoille les révolutionnaires, qui onl entre- 
pris de Ia soulever. En cetto jouruée de dimanche, 
Monseigneur AlTre, archevèque de Paris, d'appa- 
renco limide et de ccEur forme, a résolu de se rendre 
au milieu du pouple pour le ramener à Ia paix. Son 
entourage Ten a dissuade; avec une douce obstina- 
tion il a declare : « Ma vie est bien peu de chose » 
et il s'est mis cn marche. Place do FArsenal, il a 
obtenu une trove d'une heure. Précédé d'un garde 
nalional portant un rameau d(! buis, il s'est avance 
lontement, le crucifix à Ia maio; il a prodigué les 
paroles d'apaisement. II a pénótré dans le faubourg 
Saint-Antoine, et, dès les premiers mots de pieuse 
fraternité qu'il commcnce (rarliculcr, il s'affaisse : 
un coup de feu a retonti du còté de Ia place et a 
determine les défenscurs des maisons du boulevard 
Beaumarchais — les défenseurs  de   Fordre  — à 
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répondre par une violente décharge. Cest ainsi 
qu'ils ont atteint dans le dos et do liaut en bas 
larchevèque. Au milieu de Témotion populaire, au 
milieudes larmes, on le transporte, dangereusement 
frappc mais stoique, au presbytòre et, de là, au 
palais archiépiscopal, oü ce héros de FÉglise rendra 
le deniier soupir dans Ia sérénité de sa foi. 

De leur côté, dans une intention égalernent con- 
ciliatrice, Galy-Cazalat, qui s'est distingue à Ia tri- 
bune, trois jours avant, en soutenanl le rachat des 
chcmins de fer, Larabit et Druet-Desvaux sont par- 
venus au coeurmèmedu faubourg, oü ils voudraient 
faire connaitre le décrct et Ia proclamatiou du pou- 
Yoir exéculil'. Ils ont été traités sans ménagenients, 
malgré Ia proteclion qu'essaient de leur donuer le 
general Perrot, le ministre Recurt, le maire Armand 
Marrast et son adjoinl Kdmond Adam. Ils convien- 
nent avec rinsurrcction que deux d'entre eux, Galy- 
Cazalat et Druet-Desvaux, resteront entre ses mains 
à titre d'otages pendant ([uc le troisiòme, Larabit, 
accompagné de quatre delegues du ({uartier, ira pro- 
poser au président de TAssemblée un traité do paix. 

Le soir du 25 voitluirc des esperances de pacifi- 
cation. Hormis le Temple qui rósiste cncore et le 
faubourg Saint-Antoine qui a accepté de négocier, 
Paris rentre dans Tordre. A neuf heures, Ia séance 
de TAssembléc est reprise. En Fouvrant, le président 
Sénard va prononcer quelques paroles de générosité 
et de pardon sans doute? 11 declare en eífet à ses 
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collègues que les hommcs qu'on prend les armes á 
Ia main « ont besoin d"ôtre délendus par tout ce 
qu'il y a de raison et d'humanité dans le coeur >> et 
qu'en conséquence il vient soumettre une résolution 
« en harmonie avec les pensées d'humanité qui 
doivoil encore dominer ici ». On s'altend donc à un 
geste bienveillanl. Or il precise en ajoutant que, le 
lendemain, il demandcra aux représcntants de voter 
un dccrcl édictanl Ia Iransportation, outre-mer et 
sans jngoment, de tout individu pris les armes à Ia 
main. Ccst un modo de répression contrairá à tous 
les principes de droit public et qui ne se justifie que 
par Ia raison d'Elat. Le siècle issu de Ia Révolution 
de 1780 n'est pas íi Tabri de ce moyen de gouver- 
nemcnt. Cavaignac, qui a inspire Ia mesure, prcscrit 
qu'on (''tablisse un mandat d'amener centre Emile 
de Girardin, opposant irréductibie, et suspend des 
journaux bonapartistes et des journaux révolution- 
naircs : Ia Presse, Ia Rtivoliilion, Ia Vraie Republique, 
VOríjanisalion du Iruvail, VAssemhlée nationale, le 
Napoléon republicain, le Journal de Ia canaille, le 
Lampion, Ia Liberld, le Père Duchesne, le Pilori. 

11 esl plus de deux heures du matin quand le 
député Larabit et sou escorto entrent en pour- 
parlcrs avec Sénard : ils lui promeltcnt Ia reddition 
du faubourg à condition que Fautorité n'use pas 
de rcprésailles et ne veuille pas faire de prisonniers. 
Le président touché adhère intérieurement sans 
s'engager toutefois. Cavaignac esl anime des mêmes 
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intentions, mais quantl il voit Ia parlie à peu près 
gagnée, et apròs avoir reçu communication des dis-' 
posilions intraitables du general de Lamoriciòre 
déjà vainqueur du Temple, il devient plus intransi- 
geant. Cest à peiue s'il consent à prolonger Ia trove 
juscju'à dix. heures; entro temps FAssemblée aura 
statué. 

Le 26, au iever du soleil, Larabit et les delegues 
ouvriers se présentent chez le general Pcrrot qui, au 
cours de Ia nuit, cst allé prendre lui-mème les ins- 
tructions de Gavaignac et qui répond au nom du 
pouvoir exécutif : « Le faubourg doit se soumettre 
sans conditions ». Leur dernier espoir de concilia- 
tion s'évanouit. 

Sénard s'est conforme aux vues de Gavaignac. 
A huit heures et deniie, quand les représentants 
sont en séance, il leur annonce que les négocia- 
tions entamées par les craissaires du faubourg ont 
été rompues, que le pouvoir exige Ia soumissiou 
absolue et que, si elle lui cst refusée, les colonncs 
de Lamoricière et du general Perrot commenceront 
Fattaque dès dix heures du matin. 

En effet, lorsque les delegues ouvriers rcviennent 
avec Larabit, au milicu des leurs, dans le faubourg, 
ils ne peuvent dissimuler Féchec de leur lentative. 
La foule cede alors à Ia rage et au désespoir. A 
dix heures et quart, au commandemcnt des deux 
généraux, sept pièces d'artillerie  partent à Ia fois, 
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criblcnt les murailles, ébranlent les barricades, 
ouvrent Ia voie aux trois bataillons qui pénòtrent 
dans les rucs do Ia Roquette, de Charcnton et du 
faubourg Saint-Anloine. Les insurgés, ayant épuisé 
Icuríi carlouches, oiit dú battre en rctraite. Cernes 
par Ia troupe du general Perrot et par Tavant-garde 
du general Lebreton, ils se rendent cnfin, à une 
heure. Le nombro des viclimes de cette chargc pro- 
longée est considérable; du moins les ouvriers ont 
sauvegardé Ia vic des deux représenlants Galy- 
Cazalat et Druet-Desvaux. 

Lc rétablisscment de Tordre est annoncé à 
TAssembléepar diverses Communications et accueilli 
avec des transporls do satisfaction. Dès le matin, en 
pr(Hision do ce rósultat, le président lui a appris 
que, par mesuro administrativo, le désarmenient de 
tout garde national qui no répond pas à Fappel, Ia 
lermeture des clubs roconnus dangercux, Ia suspen- 
sion des journauxcoupables d'excitation à Ia guerre 
civile ont ólé decides. 

II a obtenu le vote sans débat d'un décret insti- 
luant, au risque de créer un ílagraut empiétemeut 
du pouvoir législatif sur le pouvoir judiciairo, une 
commission d'enquèto, rccrutée dans le sein de 
rAsscmblée, à rellet de détermincr les origines do 
rinsurreclion et de constater les fails qui s'y ratta- 
chent; un arlicle 2 autorise Ia commission à étendre 
ses investigations à tout cc qui est rclatif à Taltentat 
du  13 mai. II a  été  declaro  expressément qu"elle 
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aurait pouvoird' « ordonner toutes les perquisilions 
possibles » et recevrait Ia délégatioii de FAssembléc 
souveraine. Les burcaux soiit entres aussilòt eu 
actiou pour en designer les (juinze mcmbres; ils 
appartiendront presque tous au mème parti; scul 
Latrade y représentera Ia gaúche. 

Reprenant Tidée qu'il avait émise Ia veille, Sénard 
soumet ensuite à TAssemblée un projet de décret 
qui prescrit Ia transportation immédiale, dans une 
des possessions d'outrc-mer autres (jue celles de Ia 
Mediterrâneo*, dos iiidividus pris les armes à Ia 
main. II demande Ia nominatioii, par les bureaux, 
de commissaires qui auront à examiner ce texte au 
plus tôt. 

Le mème jour, on affiche sur les niurs de Paris 
une proclamation du general (íavaignac, oü il est 
dit : « La justice aura sou cours. Qu'ellc agisseI » 
II apparait clairement que le regime est disposé à 
rechercher les responsabilités proches ou loin- 
taines, directes ou indirecles. Le Constilalionnel 
trace un programme de répression dont on ne voit 
pas les limites : « Plus dlllusions dangereuses, plus 
de chimères, plus de conciliation avec ce qui est 
faux ou coupable ». 

Les représentants, réunis le mardi 27, entendenl 

1. Cette réd.-iction cmptíche de les diriger sur TAIgérie, tcrrc 
trop clemente. 
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Ia lecture du rapport Méaulle, rclatif au projet de 
transporlation,   sans  jugcment,   dcs   insurgés ' : 
« Nous avons cru, dit-il, qu'étant dans une période 
révolutionnaire,   il   fallait   bien"  pendant   quelque 
temps faire taire Ics príncipes de Ia légalité.... Nous 
avons (lit : Que Ia loi se laise un instant, que  le 
salut public soit assurc! » Enfin le rapporteur donne 
à ses collègucs une raison qui devrait les heurter et 
qu'ils trouvcnt nalurellc. II leur declare : « Je ne 
puis pas vous dire en séance publique tous les motifs 
qui nous ont determines «. La coramission a inlro- 
duit dans le texlc un article 2 qui défère aux con- 
seils de guerre les chefs, fauteurs ou instigateurs de 
rinsurrection. Donc un regime diffórent será appliqué 
suivanl Ia calégoric. Lequel será le moins rigoureux? 
II semble  que  ceux qui coraparaitront en justice 
aituit Tavantage, mais il est reconnu dans les déhats 
qu'ils   scront   au    contrairc   les   plus   sévèrement 
traités. De môme, phis tard, Forgane du comitê de 
Ia Justice afíirmcra, à son tour, que Ia juridiction 
d'une commission  administrativo vaut mieux  que 
celle d'un tribunal. 

II est convenu (ju'au pouvoir exécutif seul appar- 
liendra le droit de qualifier Ia position des individus 

■   sur le  sort desquels il  faut statucr. II se pronon- 
cera   sur   Ia   seule   constatation   de   leur  identité, 

i. Fnlloux, qui a volé cc liécret, l'a, plus tard, qualilié ainsi : 
• Ce n'óLait pas lá de !a politique regulière, ce n'élait pas lá du 
gouverncirient noriTial ». 
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conslatation qu'il fera comme il Ic jugcra conve- 
nable, par les agcnts et selon les procedes qu'il 
croira devoir employer. On apprend que certains 
détenus risquaieut d'ètre fusillés sans jugemeiit et, 
que le general Lebreton a díi user de « son aulorité 
morale » pour empècher cette extrómité. 

L'armée des insurgés a vu 3 000 des siens mis 
hors de combat; de plus les prisonnicrs pour faits 
d'émeutc sont en nombre eonsidérable, cnviron 
6 000. Bientôt, à Ia suite de rinstruction, des dénon- 
ciations et de Tentrée en action de Ia police, ils 
seront 11 000, puis 14 000. Des corps de garde 
et des casernes ils ont été emmenés aux caves 
de FHôtel de Ville, du Luxembourg, au Palais- 
National, aux souterrains des Tuileries, à TAbbaye, 
à Ia Conciergerie, ou ils soulTrent les pires tortures. 
Comme le typhus, conséíjuenco naturelle de Ia 
méconnaissance do toule hygiène, commence à 
sévir, on se résout à les disséminer dans les case- 
mates des fortilications, à Vanves, JMontrouge, 
Bicôtre, Ivry et Charenton. Ils sont conduits et 
surveillés par des gardes nationaiix de province, 
animes de passion contre « ces Parisiens », « ces 
anarchistes ». Cest dans un de ces transferts que le 
soir du 26, à minuit, au moment d'arriver sur Ia 
place du Carrousel, devant riiôlel de Mantes, une 
colonne de prisonniers et Ia forte escorie qui Ten- 
cadre sont saisies de panique en entendant des coups 
de feu. Les captifs cherchent à s'évader, leurs gar- 
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diens Ics Iraqucnt, les postos voisins accourent. De 
Ia mèléo sanglante oii releve plus de 100 blessés, 
plus de GO morts. 

En cours de séance, Ia gauclie, voulant qu'on ait 
au moins deux ou trois heures de réflexion, a obtenu 
querexamen du texte Méaulle aurait lieu le soir seu- 
lemciit. Uu de ses orateurs, Flocon, s'est exprime 
aiiisi : « Pronez le temps de Ia meditation.... Ce 
n'cst pas Ia première fois que ces grandes circon- 
stanccs se préseiitent dans les assemblées poli- 
tiques. On a jugé des hommes; rhisloire a toujours 
— et c'ost sou droit et sou devoir — jugé les juges. » 

Le projel, vote d'avance, est vaiuement et d'ail- 
leurs maladroitement combattu par le socialiste 
Pierrc Leroux et le fantaisisto Caussidière. Vivieu 
le défend eu ces termes equilibres : •< Nous ue vou- 
lous pas suivre les formalités compliquées et impos- 
sibles à suivre de Fautorité judiciaire; mais nous ne 
voulous pas qu'uu arbitraire illimité pese sur Ia 
situation des individus à Tégard desquels il s'agit de 
statuer ». L'arbitraire nc scra pas absolu. L'exécutif 
reçoit missiou d'assurer, sans délai. Fapplicatiou 
du décret. Cavaignac, qui a eu Toccasion de dire 
iucidemment: « Nous faisons de riiistoire », auuonce 
que le lendemaiu il déposera les pouvoirs qui lui 
sont confies. 

Comnie ou sait dês maintenaut qu'il será chargé 
de constituer le gouvcrnement, le cercle de Ia rue 
de Poitiers a dressó sou piau.  II delegue Falloux, 
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Vivien, Baze, Desòze, Degousée et Vesin pour 
donner au general Tassurance que, sous reserve 
qu'il ne s'engagera pas contre eux dans une polilique 
militante, ses choix seront acceptós, môme s'ils 
portent sur des républicains de Ia veille. La droite 
stipule, comme Técrit M. do La Gorcc, non pour 
elle, mais pour rordre public '. 

Le Constiliilionnel demande, lui aussi, qu'on mul- 
tiplie les précautions contre les éléments de trouble : 
« L"insurrectiün vaincue est encore dangereuse. 
Après les combats dans Ia rue peut commencer Tère 
des vengeances, des guets-apens et des assas- 
sinais ». 

Le 28, dòs sepl heurcs du matin, Cavaiguac roçoit 
les envoyés de ia rue de Poitiers. 11 rappcUe une 
fois encore qu'il est « un general d'Afrique transporte 
brusqucmeut sur un terrain nouveau pour lui' ». II 
leur communique les noms sur lesquels s'est fixe 
son cboix pour Ia composition de sou ministèrc. 
lis n"élèvent d'objectiou que contre Ia désignation 
projelée de Carnot, à qui ils voudraicnt substituer 
Voirhaye. Cavaignac les quilte. II est obligó de 
passer Ia revue des gardcs nationales des déparle- 

1. La droite adoptera Ia môme altitude ot accomplira Ia même 
démarche sous Ia troisièine llépubli(iue, en 188G. üii sail (iu'i 
cette date M. de Mackau prit riuitialive de déclarcr à Rouvier 
que ses amis le soutieudraient. s'il se décidait á exclure le 
general Boulanger de sa combinaison iniuislérielle. 
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ments venues aiusecours de Paris eL massées sur Ia 
placo de Ia Concorde jusqu'au péristyle du Palais- 
Bourbon. Elles déíilent sous les yeux des représen- 
lanls, aux cris do : A bas le communisme! Vive 
Vordre! La délégation de Ia rue de Poitiers revient 
à une Iieiire choz le general, qui est absent. EUe 
échange des ex{)licaüons sans résultat d'abord avec 
son ami Sónard, cnsuite avec Carnot lui-môme. 

Cependant TAsserablée entre en séance. Elle com- 
mcnce par entendre Ia lecture d'une proclaniation 
rédigée en son nom par son bureau. Au personnel 
des Atcliers Nationaux elle tient des propôs formes, 
sonlimenlaux ei vagues : « Après avoir rétabli éner- 
giquement Tordre et assuré une sévère justice, nous 
ouvrons nos bras et nos cccurs à tout ce qui travaille 
et qui souíTre parmi nous ». Elle presente sous Ia 
forme affirmative, qui cst d'usage, ce commentaire 
des óvénements : « Tous les ennemis de Ia Republique 
sont vaincus ». II ne semble pas que cetle interpré- 
tation soit Ia plus juste. Les vaincus sont les révolu- 
tionnaires, lesmilitants, qui ne sont pas précisément 
les ennemis de Ia Republique, et les conspiratours 
de droite. Mais les politicjues vigilants, qui comptont 
que Ia Franco s'éloignera de plus en plus de Tidée 
républicaine pour rechercher ou accueillir un pou- 
voir fort, ceux-là no sont pas vaincus. L'Assemblée, 
qui applaudit les pompeuses déclarations qu'on lui 
apporte, cede à uno illusion. 

Le general, monte à Ia tribune, établit une dis- 
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tinclion entre Tétat de siège, qu'il faut mainlenir, et 
le pouvoir diclatorial, qu'il dépose entre les mains 
de TAssemblée. Le président, traduisant le voeu des 
représcntants, leur demande de voter des remorcic- 
ments à Cavaignac. lis acclament cettc motion et 
s'empressent d'ajouter qu'il « a bien mérilé de Ia 
patrie ». Le general leur propose alors (roctroyer le 
mèmc témoignage ;i Ia garde nationale, à Farmée, à Ia 
garde mobile, aux otficiers généraux, au président 
Sénard, au défunt archevôque de Paris. Les ministres 
remettent leur démission. Puis le texte suivant, dú 
à ^lartin (de Strasbourg), est adopté : « L'Assemb!ée 
Nationale confie le pouvoir exécutif au general 
Cavaignac, qui preiidra le titre de président du con- 
seil des ministres et nommera le- minislère ». On 
s'accorde à reconnaltre que c'est Ia conséquence 
logique des événements. Les monarcliistes de Tan- 
cienne Chambre, Dupin ainé, Rémusat, Thiers, 
Dufaure, Duvergier de Hauranne, leurs collègucs 
de Ia rue de Poiliers, y ont naturellement adliéré. 

Le soir, à huit heures trois quarts, Cavaignac 
notifie à rxVssemblée Ia composition du minislère 
qu'il vient de former : 

Inlérieur : Sénard, qui abandonnc Ia présidence 
de TAssemblée et qui n'a cesse d'ètre en pleine 
harmonie avec le general; 

Affaires Etrangòres : Bastida, qui est peut-ètre, 
comme Técrit un contemporain, « le plus remar- 
quable éteignoir diplomatique », mais qui a pour 
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titre  d'avoir  obtenu   le  vote   de   Tétat  de   siège; 
Finances : Goudchaiix, qui, au début du Gouver- 

iiement Provisoire, a déteiiu cc portefeuille et 
defenda le Trésor; 

Justice : Bethmont, déjà garde des Sceaux; 
Guerre : Lamoricière, qui a encore donné des 

prcuvcs de vaillance au cours des qualre journées; 
lustruction Publique : H. Carnol, déjà titulairc 

du poste et qui a, avec Cavaignac, ce trait commun 
d'ôlre, comme lui, íils de conventionnel et de souche 
républicaine; 

Agriculture et Commerce : Gilbert Tourret; 
Travaux Publics : Pecurt, précédemment ministre 

de rintérieur; 
Marine : Tamiral Leblanc, qui n'acceptera pas 

cette chargo; il será remplacé le lendemain par 
Baslide, doul le general Bedeau recueillera Ia suc- 
cession. 

Les représentants ont aussitôt Timpression que ce 
Cabinot, lihéréde toute compromissioa avec Ia Mon- 
tagne, avec lesdémocrates de Ia fíeforme\ homogòne 
dans Fesprit du National-, n'aura de signification que 
par ]a personnaüté de son chef. 

La Uépubliquo entre dans une nouvelle phase de 

1. L'eiiiploi será teiiu sous Ia troisièine Republique par les 
organes d'extrèine gauclic, notamment par Ia Jaslice. 

2. Sous Ia Iroisiòmo liépublique, uu journal, Ia Republique 
françuise, jouera pendant do longues annécs, de 1877 á 1883, un 
role aiialogue. 
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son histoire. Les militants vont préleiidre qu'eii 
laissant croítre Tinfluence des royalistes, Thiers, 
Falloux, Montalembert, Odilon Barrot, Berryer, 
elle va se livrer à Ia contre-révolution. Que vaut 
leur affirmation? 

4* 
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. L'.\sseml)lce Natioiialc élil un nouveau président. — 
2. l'rojet de réorganisation de renseigncment primaire; 
aiitres prnjets. — 13. II. Carnot, ministre de Tlnstruction 
Publique, est mis cn ininorité et se retire. — 4. Consoli- 
dation de Ia dette flottanto. — o. Politiquo conservatrice; 
législation restrictive de Ia liberte des clubs. —■ 0. Décrets 
divers; remaniement ininistériel. — 1. Altitude des 
groupes. — 8. Debata íinanciors : écheo de Timpòt sur 
les créances hypothéeaires; vote d'iin cmprunt. — 9. 
Entrée en scène de Proudlion; son systòme est repoussé 
pai- les représontants. — IO. L"aclion gouvernementale : 
politiquo extérioiire de Cavaignac. — H. l.ois d^affaires. 
— 12. Discussion, cn sénnce publique, des conclusions 
de Ia Couimission d'enquêtc sur les événoments do Juin 
et sur Pattontat du 13 mai. — 13. l.cdru-ltollin mis hors 
de cause; poursuites engagéos contre Louis Blano et 
(íaussidière. — 14. Un impót sur les donations et succes- 
aions. — 15. L'autoritó gouvernementale s'aíTaibIit á Ia 
suite des élections partielles du 17 septombre et des 
manifestations démocratiques. — 16. Rejet des proposi- 
tions tendant à Ia cróation d'un i;rédit foncier. — 17. Le 
gónéral Cavaignac se rapprocho de Ia droite; levóe do 
rétat de siègo. — 18. Dcbals d'ordre flnancier. 

Cavaignac, quoique improvise dans son nouveau 
ròle,,y apporte une couception tròs precise. II reste 

16 
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républicain d'autorité, convaiucu que le rég-ime 
devra son salut à Tarmée, à une politique intrépide- 
ment circonspecte, au rétablissement de Tordre dans 
toutes les directions. 

II commence par prendre souci, dès le 29 juin, de 
Ia garde nationalc qui, malgré ses défaillances, 
constitue pour le pouvoir une ressource précieuse. 
Elle a besoin d'un chef : il appelle à sa tôte le general 
Changarnier, qu'il a connu en Afrique et qui vienl 
de faire montre, à Paris, de soa éuergie et de son 
courage. La Fi-ance est à un des momenls de son 
existence oü elle recherche les caracteres. 

Le même jour, FAssemblée procedo à rélection de 
son président, en remplacement de Sénard. Les 
groupes ne peuvent pas mcsurer leurs forces en 
cette occasion parce qu'aucun ne possòde Ia majo- 
rité et qu'ils doivent entrer eu combinaison. Cest 
ainsi qu'à ce scrutiu, apròs de rapides négociations, 
ils parviennent à former deux blocs artificieis, 
éphémòres : Fancienue gaúche dynastique et Ia 
droite ont sccllé une entenlc qui vaut à leurs deux 
candidats 358 voix; de Tautre cote Ia Montagne, 
obéissant à une pensce politique, a consenti à faire 
taire ses griefs et à fournir Tappoint du candidat 
modéré, de plus en plus modéré mais encore répu- 
blicain qu'est Marie et qui est ainsi élu par 414 voix. 
Le fauteuil appartient donc au parti de Ia Révolu- 
tion, incarné à cette heure par Tancien membre du 
Gouvernement Provisoire et de Ia Commission Exé- 
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culivo, qui se prononcera, dans son discours d'instal- 
lalion, pour le « développement  constant » des 
« príncipes que Ia Republique a poses ». 

Le 30, cn fin de séance, le ministre de Tlnstruc- 
tion Publique presente un projet de dócret réorga- 
nisant Tenseignement primaire. H. Carnot a jugé 
([ue le regime des écoles existantes n'est plus tolé- 
rable. II apporte une reforme systématique, lon- 
guomenl múrie, relativement audacieuse '. 

II établit le príncipe fondamental : « Puisque Ia 
libre volonté des citoyens doit désormais imprimer 
au pays sa direction, c'esl de Ia bonne préparalion 
de cette volonté que dépendront à Tavenir le salut 
et le bonhcur de Ia France.... Le devoir de TEtat est 
de veiller à ce que tous soient élevés de maniòre à 
devenir véritablement dignes de ce grand nom de 
citoyen qui les attend. » 

("-omme tous les esprits modérés de tous les 
temps, 11 est partisan de Ia liberto d'enseigne- 
ment. 

II rend Tinstruction gratuite, obligatoire avec 
des sanctions destinées à assurer Ia fréquentation 
scolaire. II reconnalt anx mallres un statut, un 
miiiimum de trailement (000 francs pour les institu- 
teurs, 300 francs pour les institutrices), des garanlies 
et impose aux communes des charges, notamment 

celle des livres et fourniture? $co!aireg, Quant aux 

1. A certaiiis ég-cards cllo ost pJus nvancòe quo cclle qu'a róá- 
lisÍHi Ia troisième llépublique (Lois de 1882, 18SG). 
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écoles privées, elles s'ouvrcnt ei fonclionnent sous 
le double controle de FEtat et des municipalités. 

L'Assemblée Nationale osera-t-ellc ralifier ce pro- 
gramme considérable? Falloux s'apprôtc à démoiitrer 
qu'il comporte une dépcnse do 35 inillions. Dòs 
maintenant, par Ia désignation do leurs présidents, 
parmi lesquels on remarque Thiers, Bcrryer, Vivien, 
Dupiii aíné, Billault, les quinze bureaux manifestent 
dos tendaucos plutôt consorvatricos. 

La Reforme se plaint on cos termos : « Aujour- 
d'hui c'est répaulolle qui rayonne; c'est le plat de 
sabre qui marque les cadonces; c'ost Ia plóiade des 
généraux qui brille et monto; le militaire est 
ministre, le militaire est représentant; il est ques- 
teur : on dirait FEmpire, moins sos épopées ». Le 
Conslihilionnel relòve, avec satisfaction, le fail que 
quatre généraux de Tarméo d'Afriquc occupent à Ia 
fois de hautes positions dans le Gouvorncment. 

L'in[luence dominante commence à appartouir au 
club do Ia ruo de Poitiors qui, sans cesse agissant, 
tento do dissoudro Io bloc do gaúche et de Iraiter 
avec le groupo du National sur les bases suivantes : 
fermcture des Ateliers Nationaux; interdiction des 
clubs; maintien do Tancienue législation (qui viont 
d'ôtre remiso eu vigueur) contre Ia prosse; établis- 
soment de forces militaires dans Paris. Ou aperçoit 
les sacrifices qu'uno telle enteuto aurait coutes aux 
républicains, mais non pas los avantagos qu'olle 

Icur aurait procures.   Cest Tcsquisse  d'uu de cos 
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accords politiques, oii Tune des parlies se dépouille 
au proíit de rautrc. 

Au conseil des ministres Ia majorité veut s^aíTran- 
chir des direcUons imprimées par le Gouvernement 
Provisoire et Ia Commission Executivo. Dès le 30, les 
lois socialcs, promulguécs naguère, sont battues en 
broche : au comitê des Travailleurs Wolowski 
dépose — et fera adopter — une proposition qui 
a pour but d'abroger le décret du 2 mars, porlant 
rcduction des heures de travail dans les manu- 
factures et usines. 

A Ia sêance du 3 juillet Cavaignac monte à Ia tri- 
buno pour annoncer Tabolition complete des Ateliers 
Nationaux, aboutissement normal des voeux des 
dirigeants de rAssemblée et sanction atlendue 
des événements de Ia veille. Triste épilogue d'une 
luttc mal engagée aulour de Ia formule Ia plus 
ingênuo et Ia plus dangereuse : le droit au travail. 
En y donnant cours, Ic Gouvernement de Fllôtel 
de Ville avait créé dans Tesprit public Tillusion Ia 
plus tenace et Ia plus néfaste. II avait permis aux 
ouvricrs de toute catégorie de se considérer comme 
disposant, à leur convenance et sur simple demande, 
d'un omploi assimilable aux emplois d'Etat, stable, 
entouré de garanties, pormanent. Par cette décla- 
ration d'aspect abstrait, le Gouvernement Provi- 
soire avait instituo, en moins de deux móis, cent 
mille fonctionnaircs, terrassiers ou cantonniers, 
encadrés par des cliefs (lieutenants) et sous-chefs 
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(brigadiers), amis du pouvoir sans doule, mais à Ia 
manière des fonctioniiaires, c'est-à-dirc jusqu'au 
jour ou Ton porlera atteinte à leur statut, à leur 
droit acquis. L'insurrection vient de leur enlever 
leur dernière chance. Aujourdliui ils sont congédiés, 
révoqués par suppression d'çmploi. 

Afin d'atténucr le coup le ministère a pris des 
dispositions qui attesteront sa sollicitude pour Ia 
classe ouvriòre : les chômcurs rccevront des secours 
à domicile, cequi transforme les salariés en assistes; 
radministration des travaux publics, Ia Ville de 
Paris vontentreprendre des constructions, pour les- 
quelles un certain nombre d'cntre eux pourront ètre 
recrutes. 

L'Assemblée entcnd se délier de toute solidarité 
avec le Gouvernement Provisoirc; clle charge une 
commission de reviser les nominations qu'il a eíTec- 
luées. EUe voudrait poursuivre une oeuvre d'organi- 
sation méthodique : une loi élaborée au cours des 
móis de mai et de juin, votée le 3 juillet, remet au 
suffrage universel direct, restrcint seulement par Ia 
condition de sixmois derésidence dans Ia commune, 
le pouvoir dYdire les conscillers municipaux, de 
renouveler selon Ia règle de Ia majorité relative ' 
les conseillors génóraux et d"arrondissement. Les 
maires sont choisis par leur conseil, sauf dans les 

1. Co système, adopté afin d'éviter aux électeurs des pertes de 
temps, a été combattu par cet nrgumeiit : « La majorité reiative 
será presque toujours ie triomphe d'une minorité ». 
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villcs'. Paris reste, bien enlendu, sous un regime 
d'exception^. 

Dans ccUe mème séance Goudchaux retire les 
projcts de rachat par l'État des assurances et des 
chemins de fer. Initiative touto naturelle, car le 
nouveau pouvoir se doune comme programme de 

< reiidre Ia conliance à ceux qui possèdcnt ». Toute- 
íbis le ministro paraít s'excuser : il declare recon- 
naitrc dans Ia mainmise de TEtat sur les chemins de 
fer un « fait d'utilité publique » et dans le mono- 
pole des assurances un « sentiment bicn en rap- 
port avcc les idées que doit fairc triompher notre 
époque ». II tient à monlrer quil est insensible au 
courant et qu'il ne dcvic pas de sa ligne. 

Pouraidor à Ia reprise du travail il a prepare un 
(Iccret, qui va ètro voto le i et qui assure aux con- 
structeurs de bíltimenls le concours delEtatsous Ia 
forme suivanle : ils pourront préscnter leurs traites 
au sous-comptoir des entrepreneurs, qui reçoil du 
Trésor un prèt de 500 000 francs et une garantie de 
í raiilions et dcmi aupròs du Comptoir National et de 
Ia Bancjue de France. — Enfio Goudcliaux a imagine 
un système d'impôt progressif sur les successions 
et donations entre vifs en se fondant sur ce que 
rimpôt progressif semble s'adapter naturellement à 

i. M. Cleincnceau a «xpliqué que le mnltre nrgument invoque 
contre l'électioii des inaires est qu'ils sont représentaats de 
l'Élat. 

2. Hégime dont, plus tard, sous Ia Iroisième Republique, s'accom- 
moderont les ministères les plus avances eux-raêmes. 
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cette matière' : on eíTet, «les bieiis acquis par cette 
voie ne sont point Ic fruit du Iravail et de rinlelli- 
gence de celui qui les recueille; il lesdoitau hasard 
de Ia naissance, au bonheur, parfois môme au 
caprico des aíTcclioas privécs ». Lc ministre coiiçoit 
dono une taxation variant de 1 à 20 p. 100; il juge 
que Ia progression est le moyen d'établir Ia vraie 
proportionnalité. Les modérés lui répondront bienlôt 
que c'est racheminernerit au communisme. 

Or là est le péril, ainsi que le laisso entendre un 
rapport Corbon, qui concerne les avances à con- 
sentir aux associalions entre ouvriers et qui est 
déposé à Touverture de Ia séanco du i. 

11 flétrit ces « doctrines qui... ne font appel en 
déíinitive qu'à régoísme et déterminent contre Ia 
société des haincs d'autant plus profoudes qu'elles 
surexcitent tous les appétits chez des individus qui 
manquent du nécessaire ». Cela dil, il se prononce 
pour Fadoption de Ia proposition Alcan, ouvrant un 
crédit de trois millions à cette íin, texto qui será 
admis le Icndemain. Le rapporteur conserve Ia foi 
dcmocratique. 11 écrit : « Nous avons Tintime con- 
viction qu'un jour vieudra oà Ia pluparl des Iravail- 
leurs auront passe de Tétat de salariés à celui 
d'associés volontaires ». II tempere cette déciaration 
cn expliquant que dans cotto transformation Ia part 
de   rÉtat   « será  de  beaucoup   inférieure  à   celle 

1. Systòme consacré par Ia loi du Tò février 1001. 
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<iu'y dcvront prcndre les ouvricrs eux-mèmes ». 
Le 13 novembro rAssembléo íixera les rògles appli- 
cables à ces prôts. Elle se montrera moins libérale 
que ne le voudrait le Gouvernement. 

L'opinioii se rójouitde Ia renaissance des aíTaires; 
üllc demoure indilTérente ([uandelle apprend Ia mort 
de Chateaubriand, cliargé d'ans et de gloire, devenu 
solitaire, pauvre. Son amcrlumc lui avait concilie 
en qucl([ue mesure les synipalhies dcs démocrates, 
qui acceptaient de voir en lui Ia victimo des róis, 
Tami de Bérangcr et d'Armand Garrei, rennemi 
mtermittent de Ia société, récrivain qui a esquissc 
le parallèle entre Ia condilion des riches et celle des 
pauvres, qui surlout a annoncé rémancipalion du 
« salaire, (jui nVstquo Tesclavage prolongé ». Parole 
d'horame de lettres dont s'emparenl les militants, 
les orateurs et les doctrinaires du socialismo. 

Uno simple demande de crédits, débattue le ã 
à TAssemblée, entraíne un cbranlement ministé- 
riel. Carnol, réformateur systéraatique, a proposó le 
vote d'un million de francs, destine à parfaire, pen- 
ilant le second semestre de Í8'i8, le trailement des 
instituleurs, cncoreinférieurà (100 francs; il a obtenu 
im rapport favorable de Ia commission. La veille 
laème, immuablement íidèle à ses opinions, domine 
])ar le « príncipe d'égalité », il a soumis un texle 
établissant Ia gratuito pour les élèves de TÉcole 
normale supérieure. Son nom reste mal vu à droite 
paree qu'il se ratlachc au Gouvernement Provisoire, 
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aux clans démocratiques qui ont anime les pre- 
miers móis du regime. 11 a commencé d'òtre traité 
en suspect par le cercle de Ia ruc de Poiliers. Un 

, des dirigeants de ce groupe, Boiijean, entreprend 
de combattre noii point Ic crédit, mais le ministre. 
II lui reproche d'avoir accordé son palronage au 
Manuel republicam, de Charles Renoiivier, dans 
lequel sont émises des idées hardies, parfois d'aspect 
subversif. II Fenserre dans qnelquos citations habi- 
lement choisies et assurómcnt gènantes. Tonl rèveur 
qu'il esl, Carnot a Fintuition de Ia déíenso qu'il doit 
présenter. II donne à entendrc que, sans s'atlarder à 
des lamboaux de plirase, FAssemblóe doit juger le 
livre dans son ensemble et sa propre gcstion dans 
son ensemble aussi. Mis en minorilé par une diffé- 
rence de onze voix, il se retire dignemcnt. Son por- 
lefeuille est confie par Cavaignac, qui veut gou- 
verner avec son parti, à un membro iníluenl de Ia 
Réunion du Palais-National, ami du National, 
modéré et laique, Vaulabelle. Ce jour marque néan- 
moins une victoire de Funion du centre et de Ia 
droite, un succès de Ia campagnc menée par Ia rue 
de Poitiers. 

Le nom mème de Fauteur du Manuel en altesle Ia 
probité intellectuelle. L'ouvrage n'est ni anarchiste 
ni révolutionnaire, ni, à propremcnt parler, des- 
tructif de Fordre établi. II construil uno série de 
raisonnements théoriques, abstrails, spéculatifs sur 
Ia  cite moderne.  II   révèlc  une  pcnsée libre, non 
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insurrcclioiinelle. II aboutit à Icdificalion d'une 
(loctriuo de large interventionnisme ou, si Foii veut, 
de socialisme d'Etat, tempere par un vrai libéralisme 
(ít par un sincòre respect de Ia légalité. Dans une 
recente correspondance privée ' il a été jugé ainsi : 
« Ce livre cst vraimontd'un soufíle admirable; il est, 
au fond, três raisonnable, malgré son socialisme 
declare ». 

Une grande affluence se rend, le 7, à Téglisc Notre- 
Dame pour assister aux obsèques solcnnelles de 
Monseigneur Allre. On croit voir apparaltre dans 
cette foule recueillie des sentimenls de contrition et 
de pardon qui permcttraient un apaisemenl néces- 
saire. La veille a eu lieu, au pied de Tobélisque, en 
présence des représentants, de Ia garde nationale, de 
Ia garde mobilo et de Tarmée, Ia cérémonie fúnebre 
en rhonneur des victimes des journées de Juin; 
le 8, será célebre, à Tliumble chapelle des Missions, 
Fenterrement simplement académitjue de Chateau- 
briand. 

L'activité parlementaire se déploie : le probléme 
financier, comme au lendemain de toutes les crises 
politiques, est le plus aigu. Néanmoins Ia Bourse 
renait à Tespérance, Ia liausse des valeurs s'accuse 
de jour en jour. Goudchaux, en môme temps qu'il 
propose une reforme de Timpôtdes successions, veut 

1. Puhliiíc par VUiúonpour Ia Vcritc. — l)'autre part, le plúlo- 
snplie liiírgsoii dil de líeuouvier (|u'il fut « un penscur de prc^- 
rnier ordre ». 
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assurer sa trésorerie. II ne met pas son amour-propre 
à reagir contre les plans de son pródécesseur. 

A Ia séance du 5 il a obteiiu le vote de Temprunt 
de loO millions de francs, negocie récemmcnl avcc 
Ia Banque de Franco. II s'est heurté, au sujct de Ia 
rédaclion du contrai, aux observations de Jules 
Favre; il a étc appuyé par Duclerc, qui dans sa 
loyauté s'exprime ainsi : « Quoique je ne sois plus 
ministre, je declare que je suis ministériel ». D'autre 
part üoudchaux a repris Tidée qu'avait soutenue 
Billault le 2 juin et qui consiste à consolider Ia dette 
flottante (comprcnant 247 millions de francs en bons 
du Trésor et 330 millions en livreis de caisses d'épar- 
gne) par rattribution (aux porteurs) de rente fran- 
çaise, cédée non pas au pair comme on Tavait élabli 
abusivement les 9 et IG mars, mais à dos cours con- 
formes à Ia réalitó. II importe de donncr coníiance 
aux créanciers de l'État et do romplir ses ongage- 
menls avec scrupule. Le ministre, prenant en consi- 
dération Ia cole du jour, a pense que le trois pour 
cent pouvail òtre dclivró aux détenlours do bons du 
Trésor à 48 francs otlo ciuq pour cent aux buit cent 
mille titulaires de livrets d'épargne à 70 francs. Son 
projet vient en discussion le 7 juillet; il doit ôtre 
amendé avant mème qu'elle no s'engago : Ia Bourse 
enregistre en effet les chiffres de íil francs pour 
le trois pour cent et de 79 francs pour le cinq pour 
cent. II faut bien en tenir compte dans Ia íixa- 
tion du prix. Après un débat passionnément anime, 
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rAssemblóe adople les laux respectifs de i)5 francs 
títdeSüfrancs, qui dépassenl Fun et Faulre Ia valeur 
conslalée. Celte majoralioii, qui est d'ailleurs plus 
inarquée en ce ([ui concerne les bons, parce que les 
propriélaires de ces titres contiiiueut d'ètre consi- 
deres comme méritant moins d'égards, est destinée 
à défendre Tintérèt du Trésor. EUe será sonmise à 
une revision prochaine. Elle est inscrite aujourdhui 
dans le décrct seus Ia pression de Ia gaúche, plus 
parliculièrement de Duclerc. 

Cest cncore au noni de Ia gaúche (jue, ce nièine 
jour, Trousseau a dóveloppé une interpellaliou sté- 
rile sur Ia « suspension lixorbitanle et peu impar- 
tiale » des feuillos d'opposilion. Le general répond 
avec assurance : « Je me sens lellement fort de rua 
conscience, je me sons tellement Ibrt de Ia rectilude 
de mes intentions... ([ue je n hesite pas à déciarer 
que, dans ma pensée, Félat de siòge doit ètre longue- 
mcnt prolongé ». 

Parmi les journaux hostilcs le Représenianl du 
])euple a été úpargué. Ilsuit cependant une tactiqae 
audacieuse « en poussant, selon le mot de sou 
rédacteur. Ia contre-révolution à son paroxysme, en 
Tépuisant par Ia/)eíí7'et par Ia fatigue ». « II faut, 
dit-il, poser avec une sorte de lerrorisme Ia queslion 
sociale. » II enlend recourir « au scandale et à Ia 
haine' ».  Proudhon a reconnu, depuis, qu'il cher- 

I. Formule ideiUiíiVH! ú CCIIR de Jaurès, qui n exalte In «liaiiie 
créatrice ». 

}IISr.   1)K   LA   RKVüLLllON   UE   1818. 17 
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cliait roccasiou.   II   In   trouve   en  consacrant  une 
chroiiiíiue   au   tcrme   (de   loyer)   dont  réchéance 
arrive. II aborde ainsi le sujet : « Lo torme! Voici le 
terme! Commeiit allons-nous payer  Ic   terme? » II 
démontre que les óvéuemeiits accomplis depuis le 
2i février constituent un cas de force majeure dont 
les  locataires   peuvent  légilimemenl   se  prévaloir 
pour obtenir pius (}U'Uü ajournoment : une réduc- 
tion.  Puis, quoique  dédaigneux des pouvoirs éta- 
blis,  il  insere  une  pétition impérative  à adresser 
à TAssemblée afin  qu'il soit ordonné,  par décret, 
aux   propriétaires  d'accorder uno  romise  du   üers 
pendant  trois ans sur le montant des loyers, des 
fermages, des revenus de créances.  II atteint sou 
but, son initiative  produit  sensation, son journal 
est   frappé   de suspension.  Proudhon continue de 
jeler  1'alarme  en   déclarant  dans   le   comitê   des 
Finances, au sujet de Timpòt progressif et des lois 
somptuaires : « Ge n'est pas ainsi que je veux que Ia 
propriété tinisse! » 

L'AssembIée alloueau minislère des fonds secrels 
sousla reserve qu'une commission recevra le compte 
rendu de lemploi qui en aura été iait. En dautres 
termes, ils ne seront plus secrets. C'ette condition a 
été imposée pour marquer Ia défianee à Tégard d'un 
gouvernen^ent antérieur, le Gouvernement Provi- 
soire. Elle est un acto de suspicion rétrospective. 

De même Ia gestion de Lamartine a été mise en 
cause au comitê des AíTaires Étrangòres.  II va s'y 
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justifier avec éclat. II montre que sa politique a 
« sauvé de Ia guerre uiiiverselle et placo Ia Rópu- 
bli([ue daiis une des plus libres et des plus belles 
situatioiis diplomati([ues. Cesl Ia Providence qui a 
été Ic ministre des Affaires Etrangères de Ia Repu- 
blique.... » Eníin il condense sa pensée dans celte 
phrasc : « M. Guizot avait pour formule \ix paix à 
loiit prix; j'ai pris et je voudrais pouvoir donner á 
mon pays cette autre formule : ruiiion de Ia France 
ei de lAllemíujne à loiil prix ». 

Le Conslihilionnel lui répond avec forco que ce 
système est dangereux pour Tltalie, pour Ia Pologne, 
pour Ia France elle-môme. 

l.a séance du 11 juillet va ètre caractérislique des 
tendances nouvelles, du revirement d'opinion. Apròs 
avoir obtenu le vote d'uu décret prescrivanl que 
Tarmée activc, disponible à Paris ou dans les envi- 
rons, será de 50ÜOO bommes, ce qui contribua à 
satisfaire Ia bourgeoisie et à refréner les velléités 
d'agitalion populaire, le pouvoir dépose une série 
de projels, qui ont pour but de réglementer — 
c'est-à-dire de restreindre sensiblemenl— les libertes 
octroyées par Ia Révolution naissante. 

La presso d'abord, et plus particulièremcnt Ia 
presse parisiennel Aux yeux du gouvernement du 
jour, elle a jouédans les événements un role sou- 
vent malsain; elle est largement fautive, elle a 
besoiu d'un frein. Le pouvoir tient à prouver son 
fermc dessein d'assurer conlre ses excès « Faction 



29-2 mSTOIlíE   DE   LA   liEVOl.lTION   llE   1848 

pleine et sérieuse de Ia vindicle publique >>. Aussi, 
tout ea se défendant de vouloir comprimer l'cssor 
de Ia pensée, propose-l-il d'exig-er iiu cantionnoment 
qui, pour Ics journaux poliliques (piolidiens de 
Paris, atleindra le chiflre de 2'i (X)ü IVaiics. Au cours 
de Ia discussioii préliminaire Sénard persuade Ia 
majorité de TAssemblée que ce texle est dirige 
contre les feuillcs dans lesqucillcs on ose écrire 
quelle « est incapable ou coupablc et quelle 
étouffe dans le sang qui a été verso ». II avoue 
incidemment qu'à Paris, eu état de siòge, Tarbi- 
Iraire est possible et il ne s'eu indigne pas. Fiocon 
proteste en vain. Le ConsUliiHonnel lui-niômc 
reconnaltra que « Ia presse cautionnée ctait plus 
en harmonie avec rélcctoral ceusitaire qu'elle ne 
Test aujourd"hui avcc le sulVrage universel ». 
Lamennais donnera Ia signiíieation de ces disposi- 
tions legislativos dans cetle inlerjection saisissante : 
« Silence aux pauvresi » — Ün secoiul projet, con- 
cernant Ia répression des crimes et délits perpetres 
par Ia voie de Ia presse, aspire á mettre au point les 
lois des 17 mai 1819 et 2o mars 1822, (jui rôglent Ia 
matiòre. II n"y a plus en eflet à proteger Jes droits 
de Ia couronne, le príncipe du gouvernement 
monarchique, les deux Chambres : il faut proteger 
les institulions nouvelles. 

Les clubs enfin! lis ont commis assez d'abus, 
assez de méfaits, pour que le pouvoir é[»rouve 
rimpérieux désir sinon de les fermer, du moins de 
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Ics reiidre iuoíTeiisifs. II s'inspiro de Ia loi anglaise. 
U entond que les clubs soient soumis au regime de 
Ia liberte contròlée, les réunions politiques non 
publiques à Fobligation de Fautorisation préalable, 
par conséquent les sociétús secrètes interdites. 11 
se flatte de concilier Ia notion de liberte avec les 
eoiiditions que « Ia paix publique et Fintérèt de Ia 
société exigeut ». 

Ces projets, ees propôs sufíisent à caractériser les 
temps nouve^ux, à definir les vues et Ia maniòre du 
noiiveau clieF responsable, Cavaignac. Ce républi- 
cain ne tardera pas à suivre les pseudo-républicains 
du cercle de Ia rue de Poitiers, que preside le 
general Baraguay-d'Hilliers, le « roi des frelons 
politiques «, au dire de Ia Reforme. Quoique anime 
de préventions contre Tliiers, à cette heure il se 
tourne vers lui et se consacre, comme lui, à Ia 
défense soeiale. Jl s'applique du inoins à rcster 
fidèle aux personnalités de son parti, à gouverner 
av(,'c ses amis du National, à ne recruter comme 
ministres et comme hauts fonctionnaires que des 
hommes de Ia veille, à ne livrer aucun poste à Ia 
droite. II a Ia porception netto et fine que, ainsi 
qu'il le reconnaltra plus tard, « pour Tceuvre de 
réaction il lui fallait des alliés dont on ne suspectát 
pas les sentiments républicains ». 

l'ne interpellation esl développée, le li juillet, 
par un conservatcur an sujei du rachat des compa- 
guies d'assurances. Ouelles sont les intentious du 
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ministòre? Rcprcndra-t-il uno aulre íois cellc idéo? 
Le titiilaire des Financcs, pressé do queslious, 
répond, saus dótours, (juc les projels ooncernant les 
compagnies de chemins do fer et los compagnies 
d'assurances ne scront représonlós iii dans cette 
session ni plus tard. L'intei'ventionnisme d'Etat, 
parlio integrante de tout programme démocralique, 
subit ce jour-là une défaite. 

Comme Goudchaux demeurc allaché à ses opi- 
nions, à son goút de Téquilibre, il dépo.se, le Icnde- 
main 13, un projolqui tend, ainsi que l'avaicnt essayó 
cn vain les décrcts Garnier-Pagòs des 1!) et 2(i avril, 
à soumettro, pour IS-IS seulement, les [Ji-ôts liypolhé- 
caires à un impôt. Pour mioux róussir, il restreint 
le champ d'application on exonóranl les rentes Ibn- 
cièros et viagèrcs et, au liou do demanderdireelemeut 
aux créaneiers 1 pour 100 du capital, il oblige les 
débiteurs à payer pour racíjuit du créancier le 
cinquième de Tintérèt convenu, ce, qui rondra plus 
aisées Fassiette et Ia perception de Timpôt sans en 
diminuor le rendement. Tout débitcur será tonu, 
sous peino d'amende, de déclarer tlans les vingt jours 
les créances ([ui le gròvent. Cette initiative rellòte 
plutôt Ia politiquo du ministre que celle du Gouver- 
nemcnt. — Un avis opportun du comitê des AÍTaires 
Etrangères rappelle au pouvoir que Tavènement 
de Ia Republique ne doit ni détacher Ia France de 
TEmpire Ottoman ni compromettro Ia prolection 
que nous devons aux chrétiens de Syrie. 
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Le 17, Laraoricicre parlo devant TAssemblée en 
vrai soldat; il esquisse une comparaisou entre les 
deux categorias de bénéíiciaires do pensions de 
1'État; il dit : « Quand on prend sa retraite dans les 
divors serviços civils, en gónéral on n'est plus bon 
à rion «. — Puis aii sujct de subvontions destiiiées 
à quolquos tliéâtres de Ia capitalc et s'ólevant 
à (J80ü0() francs un débat s'ouvre, dans loquei 
celto objcclion esl présentéc au nom de ia pro- 
viüco' : « Pourquoi payer les [)laisirs de Paris? » 
Des bommes de Icttrcs d'inégale enverguro, Victor 
Hugo, Fólix Pyat, répondont : « Paris sans théíltre 
ne serait plus ([u^un immenso Carpentras! » L'argu- 
ment iVappe moius rauditoire que cette affirma- 
tion, apportéo à Ia tribuno, que des attroupements 
ne rósistcraient jamais à Tappâl do roprésentations 
théatrales gratuitos. Elle emportc le vote. Comme 
s'il voulait fairo contropoids et donner une conipen- 
salion aux ruraux, le ministòre dépose le momo 
jour un plan d'onseignoment agricole, comportant 
les fermes-écoles, les écoles rógionales, llnstitut 
agronomique. 

Dans lour séance du 18 les deputes ont à examiner 
un projol qu'avail soumis, le 20 juin, le general 
Cavaignac pour ótablir Ia gratuito des Ecoles Poly- 
technique et militaire (Saint-Cyr). Fidòle à ses 
origines, il s'était inspiro de rexeniple de Ia pre- 

\. Thèse qui será reprise sous l.i troisièmo liépubliijue, d'abord 
par teu Michou, puis p;ir M. de Mouzie. 
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mière Republique, « (■oiiséquente avcc le príncipe 
d'égalité », landis que « Ia monarchie impériale et 
les monarchies venues après elle.... élcvèrent aux 
portes (de ces écoles) une barrièrc pour y arrèter 
les enfants de Ia classe pauvre ». Le rapporteur 
Trédern, sans se dissimuler que, sous sa forme 
simple, ce projet louche « à une des pius graves 
questions constitutionnelles, celle de Tenseigne- 
ment », y est favorable. Uu membre du Gouver- 
neineut Fappuie à laide de ce raisonnement inat- 
tendu : « Depuis Ia Révolution de Févricr beaucoup 
de riches sont devenus três pauvres ». Plusieurs ora- 
teurs veulent altendre que Ia Commission de Ia 
Conslitution ait statué sur le i)rincipe. L'Assemblée 
se livre au bruit et au désordre, bien (jue cctte 
matiôrc ne semble pas devoirsurexciter les passions. 
L'ajournemenl, chaleureusement défendu par Ker- 
drel, est repoussé à Ia faible majorité de 27 voix. 
h^nfiu Faccord se réaiise i)éniblenient sur un texte 
de Lamoricière, qui diflere reffet du décret jusqu'en 
I80O. 

üue mèmc peusée démocratique — survivance des 
premiers móis du rógime — inspirera le décret du 
V aoút, qui prononce Ia gratuité de TÉcolc normale 
supéricure, et, plus lard, Ia loi du 27 novembre, qui 
institua Ia distribution, au concours, de bourses 
de lycée aux enfants « à qui Tinsufíisance de lour 
fortune personnelle et de celle do leurs parents ne 
permettrait pas de  suivro leurs  éludes ».  Sur ce 
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point Tesprit public cst três avance, en telle sorte 
que le Conslilulionnel, d'opinions copendant conser- 
vatrices, nliésite pas à écrirc : « L'égalité exige 
que personne ne soit mis, par le défaut de fortune, 
hors d'ctat de recevoir riustruction et d'arriver aux 
carrièrcs dout eile ouvro Teulrée ». 

Déjà dopuis quelques jours le Cabinet compte 
deux de ses mcmbres indisponibles : le garde des 
Sceaux Belhmout, dout Ia maladie persiste, ei le 
general Bedeau, titulaire des Aflaires Étrangères, 
qui souíTre de Ia blessure reeue en service com- 
mandé peudant Finsurreclion. Cavaignac remplace 
le premier par Maric, présideut de TAssemblée, le 
second par Hastide, qui repreud sou ancien porte- 
feuille et rernet Ia Marinc au capitaine de vaisseau 
Veruiuac Saint-Maur. Ainsi dans eelte circonstatu^e 
encere b; cbef du pouvoir exécutif suit sa mélhode, 
qui le porte loujours à s'enloui'er de républicains, 
plus particulièremcnt, il est vrai, des bomrnes de 
son parti, du parti du National. 

De leur còlé, le centre et Ia droite montrent un 
rare sens politique. lis désirent plus, à celte heure, 
Ia victoire de leurs idées que Tavènement de leurs 
chefs. Ils ne tentent pas d'impos('r au general tel 
ou tel des leurs; ils se bornent à attendre de liii le 
Iriomphe de leur prograinme et Ia deslitutiou de 
cerlains préfets : Marc-Dufraisse, Mennesson. 

Dans TAssemblée ces deux groupes poursuivenl 
un travail de décomposition de Ia gaúche. Ils obtien- 
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dront, dans Ia séance du 20 juillet, que réleclion 
d'un républicain de Ia veille, Gont (de Vaucluse), 
soit soumise à Tenquète commo cnlachéo de fraude 
et de pression ofíicielle. lis rinvalideroiit le lü aoút, 
de môme que, le 23 aoút, ils annuleront une élection 
républicaine do Tllérault. Ils coatinuent Ia balaillc 
rétrospeclive coiilre le Gouvornemenl Provisoire, 
conlre Ledru-Rollin et sa gestion ministérielle. Ils 
voient sans dóplaisir le groupe du Palais-Nalional 
perdre une partíe de ses adhérents. Les avances, 
notamment Ledru-Rollin, Étienne Arago, y restent 
seuls, sous Ia présidence de Glais-Bizoin, tandis 
que les modérés, plus nombroux et plus notoires 
(puisque Dupont de FEure, Fran(;ois Arago, Mario, 
Corrnenin, Garnier-Pagès, Marrast, Billault ooinptent 
parmi oux), vont tbndcr Ic Clab Je r/nslilut. Cetle 
scission n'empôche pas ces deux fractions de se 
reunir afin dassurer, le mercredi 19 juillet, Ia nomi- 
nation d'Armand Marrast à Ia présidence de 
rAssemblée. C'est un succès dü k leur discii)line. 

Gelte dósignation, qui répond à souhait aux vues 
de Gavaignac, lui permet d'opérer des rcmaniemenls 
administratifs. II proíite de roccasion pour supprimor 
Ia mairic de Paris qui no convient guòre, par déíi- 
nilion, à tout pouvoir Ibrt. II rélablit Ia préfec.ture 
de Ia Seine et y appelle Trouvé-Chauvel en mème 
temps qu'il appelle à Ia Police Ducoux, républicain, 
catholique, qui, pendaut les journées de Juin, s'esl 
mis au serviço de rautorité. 
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L'opinioii commonce à s'émouvoir des indiscré- 
tions que laisse filtrer Ia Commission crenquôte 
instiluée Io 2(5 juiu dans uno peiisée evidente de 
représailles. VAuc immédiatemcnl par Ics bureaux, 
présidée par Odilon Barrot, Fancien chef de Ia 
gaúche dynaslique, ello a usé de ses pouvoirs sans 
aucunc relenuo, ellc a convoque des magistrais, 
des militaires, des liommes politiques, des fonc- 
lionnaires, clle a alarme à Ia fois les particuliers et 
les ministres eux-mèmcs. Aussi les partis, les jour- 
naux n'hésitent-ils pas à discuter son role'. 

Le2i, rAssemblée cntend lediscours d'installation 
de son présidenL ArmandMarrast, puis prend acte du 
dépôt du rapport de Corcelle qui repoussc le projet 
d'impôt sur les créances liypothécaires en invoquaut 
cette raison : le créancier échapperait à cctle charge, 
car le capital esl plus demande qu'il n'est offert; ce 
serait dono le débitcur qu'on frapperait; or il paia 
déjà   des   frais   considérables;   Tagriculturc   serait 

1. Plus tnrd, le 13 iriars 1870, une prnpnsilion tondant ;i pour- 
suivri! los responsnliilités cucourues peudant le 10 niai sora 
présentéc. 

Un hninme poliliquc Ia coiumcntp en ccs lermes qui peuvent 
s"iippliqiier aussi ii Ia procédure imposée par le vote du 
20 juiu IS48 : « II fíillait, eu cllel, ouvrir une instruction formi- 
dahle, eiivoyer des coiniuissions rogatoires sur lous les points 
de Ia Frauce, citer d'iiinnmhral)les téinoins, dont lieaucoup ne 
répondraieiit pas, ayant élé coinplices. Conibien de lemps dure- 
rait colle opératidii gigaiitesque, condamníe pcut-Étre íi un avor- 
tement .judiciaire faute de prcuves? Quel débordcment de 
liaines! Quels eneourageinenls à Ia délation ! Ouelle prime ollerte 
aux vcngeances personnelles! » (Gli. de Freycinet, Souvcnirs, 
1878-1S93, p. 72.) 
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aceablce par celtc raesure. L'intcrprcte de Ia Com- 
miasiou s'aventure ensuite daiis des considérations 
moins décisives : il voil daiis celte contribution un 
impôt partiel, et par conséquent iiiiquc, sur les 
revenus et il ne souhaite cependant pas radoption 
dun impôtgénéral. II condamne avee force cet expé- 
dient fiscal; il prefere une politique qui ranimera 
le crédit. II ne prouve pas qu'elle doiv(! suflire à 
alimenter le Trésor. De telles oeuvres parlernentaires 
sont négalives, doric faciles et vaincs. L'Etal a 
besoin iion de critiques, mais de constructeurs. 

La discussiou de ce rapport viendra en scanco le 
1" aoüt. En abordant Ia tribune, Goudchaux nmier- 
ciera Ia gaucbe du concoiirs ([u'elle lui donne et 
mcritera !<es applaudissemcnls : « Cesl le revenu 
mobilier que je veux attaíjuer aujourd'liui; c'est Io 
revenu mobilier que je me propose dattaquer dans 
lavenir.... II s'agit (Fune cinquantaine de millions à 
dcmander par an à Ia moitié de Ia forlunc' du pays, 
qui, jusqu'á présent, n'a pas payé un sou. » 11 veut 
« améliorer le sort des masses », obtenir « un juste 
é(|uilibre entre les revenus et les impôts ». Le len- 
deraain encore il insistera : « Ce n'est qu'en tou- 
chant aux lois íinancières que d'une monarchio vous 
aurez fait une republique ». II afíirniera que seul le 

1. De raôiíiB, sous Ia troisième Republique, parüculièremont 
on 19i:i-IUI4, après le vote de Ia loi sur le service de trois aua, 
il a été, à ia Ctiaiiilire des Deputes et au dehors, développé cette 
idée (iu'il faut Irapper Ia fortuue. 
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remaniemeut des impôts amènera les massos « à un 
mieux-ètre désirablc ». II ira au-devant d'uue objec- 
tion : « Devious-nous nous adresser, dès celte année, 
à tous les revenus mobiliers?... Ces revenus mobi- 
liers étaieut tous ruinés, ils étaient tous par terre.... 
Quel est le billet (chirographaire) de 1000 francs du 
20 levrier, qui vaut i 000 francs aujourdhui? » 

Le large programme du ministre provoquera dans 
rAsscmbléc des mouvements divors, une vive 
réponse de Thiers et une manifestation oratoire de 
Berryer. Au scrutin, une majorité de 39 voix se 
pronoucera pour Tensemble de Tarticle 1". Elle se 
dissoudra dans une prochaine rencontro; le taux de 
Ia contribution será réduitdu cinquième au liuitième. 
Celle indieation suffira à Goudchaux pour qu'il 
retire le projet en annouQant qu'il proposera au 
plus tôt rétablissement d'un inipôt sur le revenu 
mobilier. 11 entend ainsi montrer à Ia gaúche qu'il 
reste fidèle à ses idées. 

Cest le 21 juillet ([uc rAssemblée vote le décret 
d'empriint présonté ravanL-veille par Goudchaux 
et necessite par les embarras de Ia trésorerie. Le 
déficit se révèle au grand jour : il attoindra proba- 
blement 200 millions. Sans doute plusieurs États 
étrangers sont dóbiteurs de Ia France : TEspagno 
de 86 millions, Ia Grèce de 8, Ia Belgique de 15. Mais 
on ne prétend pas leur en demander le rembour- 
sement; c'est à peino si Ton aspire à recevoir les 
intérèts de ces créances. Le Gouvernement a besoin 
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de ressources ccrtaiiics : rappcl aii crédit, le premier 
qu'enlrepreniie à vrai dire Ia deiixiòme Hépuhlique, 
et qui dailleurs réussira, consisle à négocicr l.'í mil- 
lions do rente 5 p. 100 au cours de 75 fr. 25, qui, 
après (iu'oii a déduit les irais que représentent ia 
concession d'une jouissance anticipée et Ia jjoni- 
ficatioü accordée à Ia maison Ilolliscliild, soumis- 
sionnaire de l'emprunl Í8'i7', équivaut pour le 
Trésor à 05 fr. 25 ei ne lui procure par conséquent 
que 170 millionS. En fait il emprunle à 7 fr. 05 
p. 100. Ce sout là dos condilions Irès onéreuses, 
rendues telles ])ar le mauvais élat du crédit, par 
rinstabililé politique, dont souffrc le pays depuis 
cinq móis. A Ia date du 10 noveniijre 1847, à Ia 
faveur do sa solidité apparentc. Ia monarchie avait 
pu trailer plus favorableinent. EUe avait veudu au 
mème cours des litres do rente 3 p. 100, tandis 
qu'aujourd'hui on a dü relever Io taux à 5 p. 100, 
dilTérence considórable. 

A Ia suite de spóculations et (Talarmes inspirúes 
notamment par rébranlenient de ritalie, Ia cote du 
cinq pour ceut a été si altointe que, uialgré Ia con- 
íiance ronaissante, elle no dépasse guòre le chiflVe de 

I. Courcelle-Seneuil (í.es Opéralions de banque) dil a ce propus : 
• Heuroiisenient pour les soumisSiioiin;iir<'s de rcitipruiit de 1847, 
ils Irouvèreiit daiis Ia personiic de .\I. Goudchaux un ministre 
i|ui coiisoriUtà les relever de leurs ciigagements.... 11 u teriu à 
Ia volonté d'un ministre des Finances que cetle aílaire donnát 
lieu à une perte de 2.^ millions ou h uu iiéjiéllce de 11. » Le 
décret ne nomme d'ailleurs JJQS Ia. haiique soumissionnaire. II 
accorde dos avantages « aux souscripteurs ». 
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77 francs. Quaiul Io ministre ctablit le complc 
des cliarges uouvelles, provenant de remprunt, de 
Ia convcrsion dos bons du Trésor et des livreis 
d'cpargne, qui n'a ólú en réalité ([ifun eniprunt, des 
pcnsions nouvellcnient attribuées aux défenseurs 
de l'ordre, des deux prôts consentis par Ia Banque 
de Franca, eníin d'un(^ augmenlation sensible des 
primes à Texportation, il déconvre ([ue FEtal voit 
rannuité do sa detto croitre do 30 millions. Com- 
ment Io financier qu'il ost n'en serait-ii pas ému? 
Comment no rcc-herchcrait-il pas dans uno aggra- 
vation des impòls dos ressourcos correspondantes? 
II n'(íst pas ólonnant ciue lu crainto do nuiro oncore 
au cródit public le dótorminc à dóclarer, au cours 
de eette mòme séanoe du 24, qu'il est défavorable 
à Ia création d'une banque hypothécairo. 

Dans ce moment Io Nalional, désiroux d apaise- 
ment, ropreud et soutient eette idée thóorique, qui 
reparaít póriodiquement en Franco et qui consisto 
à préconiser Ia Ibrmation do deux grands partis à 
1'image de FAngleterre : d'un côtó les wliigs, les 
républicains do Ia veille, coux (jui s'altachent à 
déveJopper les institulions, ceux qui roprésentent le 
mouvemenl, parmi lesquels le journal so ciasse; do 
Fautro les torics, les républicains du lendemain, 
les lectours du Consliliilionnel, coux qui voulent 
maintenir et consolider, le parti de Ia résistance. 

L'Assemblée est dispensée do statuer sur Ia vali- 
dité des opéralions électorales du départemont de Ia 
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Corse par une lettre de Télu, Louis Bonaparte, qui, 
fidòle à sa tactiquo, resigne son mandat. 

Elle consacre plusieurs jours à Ia discussion du 
texte restrictif de Ia liberte des clubs, ces « camps 
retranchés de Fanarchie ». Lc rapporleur Coquerel 
a établi Ia distinction nécessaire : « Un bon ehib est 
une simple conférence ; un mauvais est uno parodie 
d'abord et ensuite une usurpatiou de gouvernemeut. 
Dans Fun on converse, on pétitionne; dans Fautre 
on commande, on menace, on juge et bienlôt on 
proscrit, ce qui est aussi commander. » A Ia suite 
de vigoureuses intcrventions de Séuard, appuyé 
par Dupin ainé, et après qu'uu eíTort suprème est 
tente en vain par Ia gaúche pour classer dans Ia 
compétence du jury les infractions au décret, 
FAssemblée adoptera le projet. le 28, à Fimposante 
majorité de 629 voix conlre 100. Quatrc móis 
plus tard, Dufaure, devenu ministre de FIntérieur, 
reconnaitra que cette législation, íi laquelle il a 
collaboré, perd en lemps de période électorale toute 
efficacité. 

Proudhon, constatant le suecos de curiosité et 
mème d'épouvante (ju^a rencontré Ia suggcstion 
contenue dans son articlo de journal, Fa reprise 
sous Ia forme d'uno proposition de loi. II a calcule — 
oh! approximativcment! — que Ia remise du tiers 
des revenus des biens meubles et immeublcs procu- 
rerait trois milliards, dont profiteraient pour une 
moitié FÉtal, pour Fautre moitié les loealaires, fer- 
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miers, débitcurs. De plus, il frappc Ics Iraitements 
et ponsions payós par FEtal cFune réduction pro- 
gressivo allani de o à 30 p. 100. Grâcc à ces res- 
sourccs élondues, il abolit ou restreintla plupart des 
autres impôts, il prend des mesures en vue de 
favoriser le cródit. Eníiniljuge Flieure venue dinsti- 
tuer Ia banque d'échange, telle qu'il Ta imaginée en 
collaboration avcc Coignet. Eile sMuspire de cette 
Ihéorio ([ue les serviços se paiont avec des services et 
que, par suite, on pciil se dispenser do cot intermé- 
diairo qu'est Ia monnaie. II suffirait d'évaluer les 
marchandises existantes et de les représenter par 
du papier au moyen duquel les échanges seraient 
eHoctués. Co mécanisme repose sur cette illusion 
que tout produit Irouvc sou débouché au prix de 
revient. 

Proudliou va cxposer les motifs do sa proposition 
devant le tribunal qu'est le comitê des Finauces, 
composé de Bastiat, Tliiers, Berryer, Duvergier de 
Hauranne, Léon Fauchor, etc... II dit de ce comitê 
qu'il ne connait ((u'une choso : « s"opposer à toule 
innovation », et qu' « il lui semblo toujours que le 
monde va sY'crouler ». II entreprend néanmoins sa 
démonstration : pour rétablir Ia circulation des 
échanges, tout Io monde, d'un comniuu accord et 
par une convention publique, doit faire ce qu'il lai- 
saitauparavaut (ruu consentement tacite, c"cst-à-dire 
accomplir nn sacrifico, destine à rendre Taisance à 
ceux qui en bénéficieront.  Un renouveau d'activité 
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s'ensuivra, qui « remontera Tliorloge sociale arrè- 
tée... ». Les économistes-íinanciers du comitê « aux- 
quels, dit-il saus humilité, ilélait impossible d'y rien 
comprendre », chargent Thicrs du rapport, c'est- 
à-dire de Ia condamnation des idées de Proudhon. 
Rentrant en scène, réapparaissanl pour Ia première 
fois depuis do longs móis, Tancicn ministre de 
Louis-Philippe vient, le ÜG juillet, lire sa ródaction 
qui, d'apròs son journal, étail attendue « comme 
un événemcnt ». Ellc refute avec éclat, d'un ton 
péremptoire. Ia proposition subversive : incidcmment 
clle critique le ministòrc. líllo provoque une réponse 
de Cavaignac, désiroux de restcr hors de cause. 

La discussion contradictoire se dérouie le 31. 
Proudhon en a publié une narration, dans laquolle 
il raconte quel elíet d'indignation produisit son dis- 
cours martele et que ce n'est plus lui qui parlait à Ia 
tribune, mais loas les travailleurs. II a défendu son 
système de crédit gratuit et reciproque, de supprcs- 
sion de Tintérèt, d'augmentation continue du bieu- 
étre par Ia limitation indéíinic de Ia main-d'ccuvre 
etdu revenu, d'a(Tranchissement du travai!. 11 entend 
réaliser « Ia liquidation de rancienne sociélé >>. II 
croit agir moins en socialiste qu'en íinancier. Enfin 
Proudhon s'aventure dans une philosophie militante. 
II dit à ses coUègues : « Je conçois que Fhabi- 
tude du gouvernemenl et Tillusion parlementaire 
fassent croiro à quelqucs-uns que vous seulement, 
citoyens Représentants,  soyez Tautorité   legitime. 
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Mais, poiir qui considere avanl toul les príncipes, je 
inaintiens (jue volre autorilé ne vaut qu'aulant 
'|u'elle n'estpas contestée et que vous files les plus 
forts. » 

Ces paroles, hachées d,'interruptions, soulòveiit 
des transports de colère, auxquels le Gouvernement 
s'associe. Un ordre du jour, vote h runanimitémoins 
deux voix, réprouve sévèrement les théories de 
Proudhon, qui dès cc momenl devicnt V/iomme- 
lerreur, maltraité et flélri. II n'est mème pas souteiiu 
par Louis Blanc, dont le socialisme « conciliant, paci- 
lique », est — comme il Io rcconnail — le coiitre- 
pied du sieii, « a£,M'cssir, inenaçant, sonnant Tliallali 
de Ia sociélé bourgeoiso >>. Tliiers vcul consolider 
son oeuvre ei son suecos. 11 organise conlre le com- 
munisme une propagande de brochures, dans les- 
quelles figurera son ouvrage : « De Ia propriété ». 11 
déploie toules ses rcssources d'es[)rit. 

L'Assembléo a abrogó, le 29 juillet, l'arrèté du 
20 mars, qui chargeait le Trésor de gérer provisoi- 
rcment les fonds recueillis par les caisses tonti- 
niòres. Pour réparer cetle « violation des contrals, 
du droit de jiropriété », elle a ordonné que ces fonds 
(2 500 000 francs de capital) fussent reconstitués afin 
que ces sociétés en assumont de nouveau Ia gestion. 
lis seront representes par une inscription au grand 
livre de Ia Deite Publique. A quel taux cettc rente 
sera-t-elle prise? lei reparait Ia question qui s'cst déjà 
posée dans d'autres circonstances. Le cinq pour cent 
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ne peut pas ètre délivrc au pair, ni múme à 80 fraiics, 
puisgu'il figure à Ia cote de Ia Bourse à un chiUro 
três inférieur. On opte pour le cours moyen dn délai 
dans lequel les compagnies aurai(!nt du eíTectuer les 
remplois si elles avaient eu Ia disposition des capi- 
taux. Ce débat a fourni à Ia droile et au centre 
une occasion (rincriminer le Gouvernement Provi- 
soire, de Taccuser de spoliation. Créraieux se leve 
alors pour le défendre, pour diro : « Aucun de nous 
n'a rien voulu coníisquer, rien enlever à jjersonne. Le 
Gouvernement Provisoire a.... continue sa mission 
en meltant en application les règles de Ia haule 
philosophie, attribut et gloire de notre temps. » Le 
décret vote dans cette séance abrogc encore une 
mesure qui était entrée en vigueur le 25 mars pour 
prohiber Temploi, en rentes, des sommes placées au 
Trésor par les communes et établissemcnts publics. 

Interpellé le l""'' aoüt sur Ia suspcnsion de onze 
journaux frappés dlnterdit le 2o juin en violation 
des príncipes, Gavaignac adoptc une altitude digne 
dêtre donnée en exemple aux gouvernements qui 
jugent leur cause mauvaise et leur majorilé sure et 
dévouée. II refuse de s'expliqucr sur le sujei, se bor- 
nant à déclarer ; (c Je ne vcux pas me défendre. 
Je serai accusé ou délendu par le vote mème de 
TAssembléc. » Le résultat du scrutin est en effet 
sa justification. Le Conslitiiliounel écrit : « Ration- 
nellement parlant, cette solution csl anarchique.... 
Dans ces suspensions de journaux il est bien clair 
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que ce sont Ics lois qui sont suspenilues. Dans 
ces arrcslatioiis prévenlives d'écrivains, il est clair 
que c'est le droil public qui est arrèlé dans sou 
cours. » 

L'espril de rcactiou iuspire cncorc le long rapport 
que vient lire, le 3, Quenlin-Bauchart, « bourreau 
douceâtre «, au nom do Ia Commission d'enquête 
et qui qualifie sévèrement le role de trois repré- 
seutants : Louis Blanc, Caussidière, Ledru-RoUin. 
Celui-ci ' improvise une repouse qui lui vaut visi- 
blemeut Ia sympathie de Fauditolro et profite aux 
deux autres. Aussitôt 1(^ chef du pouvoir exécutif, 
fidèle à sa ligne politique, lui serre ostensiblement 
Ia raaiu. Le Címtre s'étonne, Ia droite s'iudigne 
intéricureuu-nl de ce geste naturel. Deux jours 
après, Ledru-Uolliu reprend Tattaque en deman- 
dant Ia publieation des documonts, Ia mise à 
lordrc du jour de Ia diseursion. 11 provoque une 
intervenlion inopportunément agressive d'Odilon 
Barrol qui soulève une tempèto en affirmant que 
les énonciations du rapport ne sont que « Fexpres- 

1. Lo Conslilulionncl dit de Lcdru-líoliin : « Ce qu'mi lui 
reproche, c'est d'iiviiir suivi uno iiuiuvaise politiqm^  ». 

Le rapporlciir QuiMitiii-llnucliart a maintenu, dans un écrit 
postéricur de trenle-cinq aiis, (iu'uii des chefs d'accusalioii ciintre 
Lodni-liolUri consistait, selou lui, dans les circulaires des 8 et 
12 itiars (eoinméntées plus haut, cliap. ii). 11 s'exprime ainsi : 
« N'y avait-il pas ^n lien frappant entre de telles menaccs 
(qu'elles conlenaierit)^ et renvaliisseinent de TAssemblée le 
ISinaiVLes circulaires n^itaient-elles pas une provocation directe 
a. ce nionstrueux attentat?'» 
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sion afíaiblie » des témoignages. A sou lour, Loiiis 
Blanc ne tardora pas à réelamer nu débat conlra- 
dictoire. 

Les représenlanls adoplent, daiisleursséaneesdes 

A et 7, im décretsur Ia cqpiposilion du jury. L'objet 
esl de recrutei' les jures « au sein de Ia ualion » lout 
en empèchant que Ia justice soit livróe « aux mains 
du hasard », « aux chances aveugles du liasard ». 
Le nouveau texte, naturellement inoins hardi que 
celui qui avnit été elabore en mai, au temps de Ia 
Commission Executivo, exclut les gens incapables 
ou dépendants afin que « les plus chers intórèls de 
Ia société » ne soient pas abandonnés « à des hommes 
peu sensibles au danger du désordre et à Ia neces- 
site de le réprimer ». Le rapporteur a avoué qu'il 
n'introduisait le ]irincipe dcniocralique que dans Ia 
mesure oü il Ta jugé possible. Au surplus, pour 
rendre à Ia justice toute sa force, TAssemblée abro- 
gera, le 18 octobre, Fimprudonl article -4 du décret 
du 6 mars : Ia declaration du jury contre Taccusé se 
formara désormais à Ia majorité de plus de sepl 
voix. Un publiciste écrira à ce propôs : « Cest 
encore une nouvelle pierre qui tombe de l'édifice 
élevé parle Gouvernement Provisoire ». 

Le ministère esl attentil' aux périls (jue créc, à ses 
yeux, Ia liberte cependant reconnue par les lois. II 
entend les conjurer. Ainsi Sénard, reprenant Ia doc- 
trine aulorilaire, qui est de tous les temps, lance 
une circulaire qui vient restreiiidre le droit d'éIection 
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<les mnires, confere aux municipalités par le décret 
du .'J juillel. 11 explique aux citoyens-préfets qu'ils 
ont Ia faculto de prononcer Ia suspension et de 
demandcr Ia révocation de ces mag-istrats. II trans- 
forme le pouvoir répressif eu pouvoir prévcntif en 
s'exprimant de cette nianière : « N"hésitez jamais à 
en user s'il vous était dómontré (jiie le choix d'un 
conseil municipal s'est égaré sur un citoyen hostile 
à Ia Républicjue ». — Cavaignaclève Tinterdit pesant, 
depuis rinsurrection de ,Iuin, sur de nombreux 
journaux d'opposilion, notammcnt sur Ia Presse, 
laquelle annonce que; sa seule vengeance consistera 
á « aniuistier le pouvoir exécutif «. Ayant donné 
un tel gage de liberalismo, le Gouvernement peut 
aborder avec avantagc Ia discussion de ses projets 
restrictifs de Ia liberte de Ia presse. 

Le cautionnement de Sl-iOüü francs, qu'on se 
dispose à exiger des journaux de Paris, a été déjà 
combaliu dans Ia commission pour Ia raison qu'il 
est prohibitif, qu' « il n'est pas sans analogie avec le 
cens électoral ». Eu séance publicjue, le 7 aoüt, 
Léon Faucher apporte à Fappui du projet cet argu- 
ment décisif, irrésislible : « Les journées de Juin ont 
été faites en grande partie par cette presse; donl on 
a été obligé de suspendrc Ia publication ». II ajoute 
sans provoquer ni une interruption ni un rappel 
à Tordre : « 11 faut aux écrivains de certaines 
genes D. Louis Blauc, Antony Thouret, Sarrans, Félix 
Pyat, Laurent de TArdèche, Mathieu de Ia Dròme 
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s'élèvent conlre celte « laçou dt-lournée de tuer Ics 
feuilles à un soii qui soiit scules à portée du raaigro 
budget ouvrier ». lis voudraient se prémunir contre 
« Ia force iramense que le sullrago nniversel donne 
à Ia majorilé ». Un membre de Ia gaúcho, Avond, 
décrit les embarras que créera cettc législalion aux 
hommes de lettres désireux de fonder un journal : 
« Vous allez trouver un capilaliste.... II vous deman" 
dera si, dans le cas oíi il vous fournirail un caiilion- 
nement, vous pourrez laire un jour de lui un j)réfet 
ou un ambassadour. Vous en.avez vii des exemples. » 
Cet oratcur rappelle encore que Benjamin ConslanL 
disait qu'il fallait bien se garder de faire de Ia presse 
un martyr. Aucune de ces considéralions n'a de 
prise. Ledru-Rollin, esprilpoliticiue, qui nereclierche 
pas Fabsolu, sontient éloqu(!mmeul Ic contre-projel 
Pascal Duprat, Julcs Grévy, Bcsrrycr, tendant à 
élablir le système de Ia responsabilité personiiello 
des écrivains réalisée par Ia signature apposée par 
chacun d'eux sur Ia minule de ses arlicles. II éclioue. 
Léon Fauchor, Sénard, Marie, (jui, lui, avouo ([ue Ia 
leçon de rexpérience a changé ses idées, emporlent, 
le 9, le vote du décret que, sous Ia pression de Ia 
gaúche, on consent à déclarer transiloirc!, valable 
seulement jusqu"au l''' ruai 1849. 

Aussitòt après, le 11, esl adopté le décret rópri- 
mant les critnes et délils coinmis par Ia voie de Ia 
presse : ollense envers rAsseniblée, attaque contre 
le pouYoir exéculif,  les  inslitulions  républicaines 
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ei Ia Gonstitutioii, Ia souvoraincté dii peuple et 
le tíulTrage universal, Ia liberte des cultos et le 
príncipe de Ia propriété, les droits de Ia famille. 
Cest Jules Favre qui a obtenu cette protection 
de ia propriété, encouranl ainsi les raillcries de 
Frondlion. Pour parfaire cette législation, le garde 
des sceaux déposera, le 20 octobre, un projet de 
décrot portant organisation do Ia saisie dos journaux, 
])r()cédure « prompte bion que prudente dans son 
action, simple bion que protectrico dans sos formes ». 

()n a coutume de dire que cette période se carac- 
térise par une « réaclion » systématique — et Cavai- 
gnac lui-mòme l'a (jualifiée ainsi. 11 en a decline Ia 
responsabilité, tout au inoins dans un entretien 
particulier avec Caussidiòre qui est allé le voir dans 
rhôlel (iu'il occupe rue de Varenne et qui provient de 
Ia succession de Madanie Adelaide. II lui a confie : 
« Mon pouvoir n"est point aussi fort que vous le 
supposez. La majorilé de iAssemblée comluit tout. 
.)(' no suis qu'un instrunient entre sos inains. « 

11 apparait que Ia ponséo dominante de son gou- 
vornomont a été non point d'entrer en bataille 
rangéo oontre roouvro de Ia Commission Executivo 
ot du pouvoir révolutionnairo de rilòtel do Ville, 
mais plutôt d'instaurer une Republique circonspecte, 
r(!spectueuse des intérôts, vigilante dans le maintien 
do Fordre, soucieuso d'apaisemont et de stabilité, 
rassuranto pour les propriétaires et pour les classes 
moyonnes,   uno   Republique  bourgeoise.   Uno  fois 

18 
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encoro les fails ont déjoué les inlenlions : le general 
et ses ministres ont óté débordós. Lc cercle de Ia ruo 
de Poitiers, les liommes de droite ont exerce une 
influence oroissante et remporté des succès élec- 
toraux. En agitant le speclrc du conimunisme, ils 
ont reconquis rinfluenco. Ils marquont Tadminis- 
Iration et Ia législation de leur empreinte. 

Les mesures prises dans ces premiers jours d'aoút 
portent en elles leur signiíication. Une motion con- 
cernant Ia fondalion d'une caisse do prévoyance, 
dans chaque commune, en faveur des prolélaires 
est retirco, parco qu'on no veut pas Icnr reconnailre 
des droits, leur donner dos sujets do rcvendication. 
Commo Io déparlement de Ia Seine receie beancoup 
de niisòre, un crédit do 2 niillions est volé ponr venir 
en aide aux nécessiloux. 

Le 11, malgré Fopposition du ministre dos 
Finauces, malgró lavis de sou comiló des Travail- 
leurs, rAssomblóo a refusó d'ajournoi" Ia proposilion 
Ceyras, qui a pour objct daccorder un million de 
secours aux indigents ruraux. Ello votera'cc loxte 
le 9 novembro — en mème temps qu'elle autorisora 
le département de Ia Soine à omprunter (j niil- 
lions et qu'elle ouvrira un cródit do 3 millions cn 
vue de subvenir au soulagement des malheuroux. 
L'Etat, bourgeois authentique, entend ne pas 
se lier par des obligations et ne pas confórer 
un titre de róclamalion, mais il est disposé à 
accomplir des  actes  do   générosití!  et  de pliiJan- 
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Uiropic. II será liumain, mais il veut resler libre. 
II reserve ógalement son indépendance dans ses 

relations extérieuros. Depuis que, le 24 raai, TAs- 
semblée s'esl monlrée si favorable à FalTranchisse- 
nienl de riLalie, Ia péuinsule a éprouvé des commo- 
lioiisprofondes. Le roi deSardaigne, Charle s-Albert, 
a du battro eii retraite devant les Autrichiens 
vicloricux, matlres de Milan. La France eslsollicitée 
par lui, par des envoyésdos villes, par des émissaires, 
(pii vieiinent demauder aide et protecUon. Quelle va 
ôlre sa réponse? Si Lamartine élait encore le maítre, 
clle ne serail pas douteuse. Or c'est Cavaignac qui 
assume aujourd'hui Ia responsabilité du pouvoir. 11 
expose au comilé des AlVaires Etraiigères qu'une 
iiilervention de iiolre armée susciterait des convul- 
sioris à rintérieur et une guerre générale. 11 donne à 
son a<'tion Ia forme d'une médiation opérée « par 
les deux nations les |)lus influentes de TEurope », Ia 
France et TAngleterre. 11 publie môme dans le 
Monilean du 12 un communiqué d'accent plutôt 
empliatiquc, [)ar Icquel il s'attribue le role de pacifi- 
caleur du monde. U a le courage de s'aírranehir de 
Tordri! du jour Drouyn de Lhuys, vote au printemps 
par les représentants, et d'airronler les violences 
de Ia presse uvancée. Elle nliésite pas à comparar 
le présidenl du Gonseil à Guizot, « cc ministre 
de Ia paix à tout prix ». Dans un débat qui se 
déroulera le 21 le general maintiendra qu'il entend 
demeurer solidaire de TAngleterre, Icnter avec elle 
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une médiatiou, avant tout sauvegarder Ia paix. II 
encourtles reproches de Jules Favre, cette 1'ois aven- 
tureux. Sansblâmer les résolulionsde laCommissioii 
Exócutive et les initiatives de ses prédécesseurs, il 
agit autrement, dans un aulre esprit. II s'approprie 
les méthodes de Ia monarchie de Juillet. II rcpousse 
les critiques d'avocat en disant íi deux reprises : 
« Dans un pays commc le nôtre, il laut souvent 
pius de courage pour plaider en laveur de Ia paix 
que pour conseiller Ia guerrc ». 

En attendant Ia discussion prochainc des conclu- 
sions de Ia Commission dcnquète sur TaUenlat du 
13 mai et les journécs deJuin, FAssemblée accoinplit 
sa tache legislativo. Jusqu'à cette rencontre immi- 
nente, oü les passions politiques se promettent de 
preudre leur essor, Ia vie parlcmentaire suit son. 
cours monótono. 

Quand on lui suggère de no pas tenir séance le 
lundi 14 aoút, rAssemblée, qui n'a pas encorc eu 
un jour de congé, répond sans hésitation qu'elle no 
se donnera pas de vacances. Elle ne se'recounalt 
pas le droit d'inlerrompre son ccuvre. « Travailier, 
c'est prior », s'écrie Étionne Arago. Puis Tordre 
du jour appelle rexamen d'uno proposition ten- 
dant à créer un journal de Ia Republique. Cot 
organe, qui serait édito par TÉtat pour éclairor les 
travaillcurs et lulter contre Terreur, aurait mission 
de rccueillir les démontis officiels et de défendro Ia 
bonne cause, celle du pouvoir. Les représenlanls, 
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SC souvenant du rôlc joué sous le Gouvernement 
Provisoire par le Bullelin de Ia Republique, s'empres- 
sent cPécarter Ia molion. 

Us assisteut ensuile à une controverse prolongée 
et stérilo sur Tabrogalion, iinanimoment souhaitée, 
des articles 414, 415, 41() du Code penal, relatifs à Ia 
coalilion des maítres et dos ouvriers. Les uns sou- 
tiennenl que Ia coalition est loujours punissable, 
les autres qu'elle ne saurait rètrc, puisqu'elle est 
une forme de Fassociation, droit proclamo; le 
comitê des Travailleurs et son rapporteur Rouher 
préconisent un syslème mixte,qui permetde frapper 
seulemenl les coalitions injustos, abusivos, comme 
s'il était facile de détcrminer oü cesso le droit, oü 
commence Tabus. Quelques móis plus tard, le IGdó- 
cembre, Camillc Bérengor développera, au nom du 
comitê de Lêgislation, cetto ,thêorie que Ia liberte 
des parties contractantes ne doit ètre réprimée que 
lors(iu'elle recourt aux violenccs ou autres voies 
d'inlimidation. L'un des orateurs, Wolowski, a émis 
cette idêeí'^rofonde et qui, à ellc seule, est un pro- 
gramme : « Tout progrès dans Fagriculture devient 
forcêment un levier d'égalité ». 

L'industrie privêo — une catêgorie des classes 
moyeiines — a apitoyé le législateur sur son mal- 
heureux sort. EUe a demande que les dêpartements 
de Ia (Juerre, de Ia Marino et des Travaux Publics 
fussent mis eu mesure de iui donner des com- 
mandes de drap, de for, etc...  Emile de Girardin 
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dit de ces remèdes qu'ils sont « une pharmucie 
usée ». Malgré un rapporl favorable du coinilé des 
Travailleurs, rAssembléc refuse les 1'onds le iA, en 
s'inspiranl de ces considéralions de bon sens, que 
le ministre Goudchaux invo([ue devant elle : « Si 
tous les industrieis, accablés par les circonstances, 
se couchent à terre, FÉtat ne pourra pas les relevar. 
Ce n'est que par un moyen moral qu'on pourra 
ranimer leur crédit, c'est au moyen de Ia sécurité, 
de Ia tranquillité. » 

Le commerce — une autre catégorie —, qui n'a pas 
subi moins d'éprcuves, reclame aussi. II fait valoir 
que, depuis le 24 février, plus de sept mille maisons 
parisiennes ont dü suspendre leurs paiements et 
que Ia faillite les meuace toutes ou presque loutes. 
Pour en atténuer les ellcts, deux proposilion.s sinii- 
laires sur les concordats amiables ont élé déposées 
par Jules Favre et Dupont de Bussac : elles tendent 
à autoriser les tribunaux de commerce à homolo- 
guer le traité interveuant enlie le débileur délail- 
lant et ses créanciers s'il réuuil Tadhésiòn des deux 
tiers, et, dans ce cas, à laisser à ce débileur Tadmi- 
nistration de ses alVaires '. Le comitê de Législalion, 
après trentc-deux séances, a cliargé Bravard- 
Veyrièrcs, professeur de droil, de conclure au rejet 
de ce système hardi et d'y substiluer une réduclion 

1. Gette reforme devait 6tre rénliséc p,ir Ia loi du l mars 1S8!) 
sur Ia liquidation judiciaire. 
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circonspecte, aux tcrmes de laquelle Ia suspension 
de paiemenl n'eiitraínerait Ia faillite que si le tri- 
bunal le spcciíiait ainsi. Le comitê du Cornnierce se 
prononce en sens contraire. La discussion s'ouvre, 
le 17, devant TAsserablée indécise ; elle met en con- 
flit des jurisconsultes également diserts et tenaces. 
Le rapporteur Bravard-Veyriôres rappelle les prín- 
cipes : « II s'agit, ne le perdez pas de vue, d'une loi 
exceptionnelle, d'un coup d'Etat que lon veut frap- 
per sur Ia législation. Eh bien, toute loi d'exception 
est, de sa naturo, en soi, subversivo.... » Néanmoins 
FAssemblée, cúdant aux instaaces de Jules Favre, 
vote plusieurs articles de son texte, quand, subite- 
ment, centre toute altontc, Ic ministre des Finances 
entreprend de le combattre au moyen de son argu- 
mentation immuable : « Coniment rétablir le crédit 
(jui revient à peine, lorsque vous lui enlevez Ia véri- 
lable base sur laquelle il repose, les garanties dont 
il ne saurait se passor? » Les représentants abandon- 
nent aussilôt leurs premières décisions et adoptont, 
le ^2, les dispositions du comitê de Législation, qui, 
loin de compromettre aucun intêrèt, ont pour eflet 
d'abroger implicitement le décret du 19 mars sur les 
sursis judiciaires. Ce dêbat a provoque un incident 
d'ordre personnel, vif par consêqucnt : plusieurs 
orateurs, surpris et déçus par Fattitude du ministre 
des Finances, ont reprochê au Gouvernement son 
incohérence. Le general leur rêpond en leur dêmon- 
tranl que «les hommes composant le pouvoir exécutif 

^ 
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ne peuvent se scinder, ils doivent toujours former 
, une unilé ». 

(lomnie s'il fallail marquer eu traits accusés Ia 
réaclion contre Tceavre du Gouvernement Provi- 
soire, Sénard déposera, Ic 18, uii projeL eu vue de 
rétablir le travail des prisons, qu'oii avait aboli, le 
2i mar.s. afin de mettre les ouvriers íi labri de Ia 
conciirrence. Celte quesLion será débaltue dans les 
premiers jours de 1849. 

La constructioii du chemin de fer de Paris à Lyou 
a créé une grave difficulté : les souscripleurs des 
•iOOOOO actions de 500 IVaues, ayanl verse Ia pre- 
mière moitié du capital, se sont abslenus, par 
crainte, de verser Ia seconde, ce qui va entralner 
Tarrèt force des travaux. L'État a donc le devoir 
d'opérer le rachai de Ia ligue. 11 a negocie avec les 
administrateurs de Ia compagnie, puis il a presente 
un lexte qui vient en discussion, le 10, sur iin rap- 
port de Victor Lefrancetíi Ia demande pressante de 
Goudchaux. Divcrs systòmes ont été dófeudusdevant 
Ia commission et écartés par elle : Ia subveniion, qui 
permettrail à Tentreprisc de coiitiiiuer son oeuvre; 
Ia déchéance, qui serait prononcée conime sanction 
de Finobservation du cahier des charges; Yexpro- 
prialion pour cause d'utilité publique. Le rappor- 
teur et le ministre sont d'accord aujourdliui pour 
proposer un décret qui va ôtre vote le 17 et qui pres- 
crit Ia reprise par TÉtat aux conditions suivantes : 
les titres des actionnaires serontrachetés à raison de 
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7 fr. GO de rente par uiiité, à moins que ceux-ci 
ne préfèrenl verser los 230 francs complémentaires, 
auquel cas Faclion será rachetée à raison de 23 francs 
do rente. Lavantage est tel poiir eux (ja'ils pren- 
dront presque tous ce parti, ce qui procurera au 
Trésor près de 100 niillions à repartir sur plusieurs 
exercices. Cest une forme d'emprunt qui n'est pas 
exposée à Tinsuccès. 

Le 21, Creton porte à Ia tribune une question 
pendante depuis le 8 juin. II insiste pour que 
les comptes du Gouvernement Provisoire soient 
examines de près, pius particulièrement ceux du 
ministre de Tlntériour. II declare sans détours que, 
dans son opinion, « c'est le Trésor public de Ia 
France qui a subventionnéla guerre civile ». Ledru- 
Uollin lui ré{)ond avec fierté, Goudchaux avec 
loyauté. Les passions politiques ont déjò envenimé 
le débat, quand le rapporleur Gouin vient promettre 
— pour eii íinir — de présentcr ses conclusions á 
tjrève écliéanee. 

La multiplicité des résolutions votées dans cette 
période n'est pas Ia preuve d'un manque de cohé- 
rence. Elles procèdent en eflet du mème csprit 
le conservation. Le minislère et Ia majorité clier- 
ehent à sauvegarder Ia société par des mesures pro- 
tectrices de lordre, protectrices des intérèts. Cest 
dans Tespoir d'atténuer Ia crise commerciale ([u'est 
adopté le décret du 23 aoüt, qui donne Ia sanclion 
iégislative aux disposilions prises le 2G mars der- 
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iiier afin d'organiser le prôL sur iianlissement'. — 
Comme les budgets de Ia Villc do Paris et de FÉlat 
ont un égal besoin de ressources, deux projets sonl 
déposés   au  cours  de  Ia  séaiice  du   23  : Tun  par 
le   ministre  de   rintérieur   pour  rétablir le   droit 
d'eiitrée à Paris sur Ia viande de boiiclierie qu'un 
décret du 18 avril avait supprimé, et il será eflec- 
livement  vote  le  3Ü;  Fautre  par  le   ministre  des 
FiManees   eu   viie  d'instituer,   pour   1849,   sur  les 
revenus   mobiliers,   uu   impôt   de   répartition   de 
6Ü millions, sans progression, « i)remier essai d'un 
système qui devra avoir pour résultat d'introduire 
dans notre regime íinaucier les príncipes d'équité 
et de justice distributive (jui dolveiit présider à nos 
leis fiscales comme à tous nos actes politiqucs ». 
Le ministre veut favoriser Fagriculture en repor- 
tant vers ello « uno   i)artie des capitaux qui voul 
reclierclier dans   les  opérations   industrielles   une 
immunité  contrc  Fimpôt   ».   11  explique  (ju'il   ue 
reclamo   pas   un   vóritablo   impôt   sur   Io   revenu 
comme Vincome lux, reposant sur révaluation des 
revenus mobiliers de chaque citoyen d'après laquelle 
serait perçu un impôt dont le décret déterminerail 
Ia quotité.  11   dilTèrc  Fapplication   de cetle  légis- 
lation qui serait Ia plus ralionnelle; il juge « pru- 

1. Gette innovatioii n'a pas encore «té róalisiM! en matière 
civile. II s'ensuit quo Ic conlrat liypoLhócairo est malaisóinent 
transmissible et que Ia procédure de vento par cxpropriatinn ost 
restée hérissée de difllcultés. 
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dent de ne pas mellre les agcnts chargés de 
lassiette d'uii nouvel impôt en contact trop direct 
avec les contribuables ». 11 estime que le fardeau de 
GO millions será « três facile à supporler » par les 
citoy(Mis aiscs. Comme il croit atteindre 3 milliards 
716 millions de revenus mobiliers, qu'il réduit 
à 3 milliards alia d'exempter les revenus de trop , 
faible importance, c'est un prélèvement d'en- 
viron 2 p. 100, qu'il leur demande. II propose de 
prendro pour base le principal de Ia cote person- 
nelle et mobilière et de Timpôt des portes et fenè- 
Ires, parce que ces contribulions sont cclles qui lui 
paraissent donner Tidée Ia plus approximative de 
Ia richesse mobilière. Ouelque modéré que soit 
d'ailleurs ce système fiscal, il u"est pas síir d'aboulir. 

La reforme postale, due à Tinitiativc de Duclerc 
et à rinsistance de Saint-Priest et du ministre 
(joudchaux, estvotée dans Ia séance du 24. A partir 
du l"'' janvier 18i9, les lettres, dont le poids ne 
(lépassera pas 7 grammes et demi, paieront Ia taxe 
uniforme de 20 centimes. Elles sont présentement 
soumises à une taxe proportionnelle à Ia distance, 
et qui en moyenne n'cst pas inférieure à O fr. .'52. 
L'innovation aura le double mérile d'apporter un 
allégement au public et de sceller j^lus encore.runitó 
française. Elle tcnd, nousdit un de ses auteurs, « à 
permettre aux pauvres d'échanger des consolations 
et des esperances «. Dans le langage lyrique du 
temps on Tappelle loi (Tamoiir. 

a ,K. 
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Cepcndaiit Ic regime ne ]iarvient pas à réaliser 
Tapaisemetit. L'opinion publique reste dominéepar 
linquiétude. Fappréhension de Tavenir, Ia craiute 
de Iroubles intérieurs. Les partis extremeis redou- 
blent dardeur comljativc, notammcnt à l'occasion 
des publications de Ia (lommission d'enquête, au 
sujei du regime pénilentiaire appliqué aux insurgés 
de Juiii, etifin à Ia nouvellc que deux aUdiers consi- 
dérabies, lun au faubourg Saint-Autoine, Tautre à 
Favenue de Saint-Cloud, vont se mettre eu greve. Le 
bruit s'est répandu que, sous i)rétexte de manifester 
en faveur de ritalie, une « journée » se prepare et 
qu'elle meuace de restaurer Ia mouarchie legitime au 
profit de Henri V. Le ministre de Ia Guerre mobi- 
lise, sans les dissimuler, plusieurs pièces de canon, 
renforce Ia garde, distribue 500ÜOU cartouches et 
prescrit aux dragons du quai d'Orsay de se tenir 
prêts. 

De son côté Cavaignac se decide à faire acle 
d'autorité sans toutefois recourir à Ia répression 
pénalc. II exerce les droits que lui donne le main- 
lien de Fétat de siòge; il frappe d'interdil Torgane 
de Proudbon et deux journaux de mème couleur, Ia 
Vraie Republique et le Père Duchesne, des feuilles 
légitimistes, « instruments de guerre civile », le 
Lampion, Ia Bouche de fer, enfin hi Gazelie de 
France. II épargne Ia Presse et VAssemblee nalionale, 
que Ia vuc du risque a rendues subitement circon- 
spectes,  et Ia Reforme,   qui  a élé  fondée par son 
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frère Godefroy, qiii a de beaux litres de service et 
qui, au surplus, serecommande d'uiie fraction répu- 
blicaine avec laquclle il iic vcut pas rompre. Dans 
le môme espril, le préfet do police Ducoux empôche 
Ia venle aminilante dcs joiiniaux et dénonce avec 
insistance des complots raonarchislcs. II voit le péril 
à droite ei à gaúche. Les dispositions prises par le 
pouvoir déterminent les publicistes à protester dans 
une pensée de solidarité professionnelle et à créer 
un syndical de Ia presse périodique. Ouand une 
délégatioii de ce groupemcnt accomplira aupròs du 
general Ia démarcho dont elle est chargée, il se 
bornera à répondre : « En suspendant lesjournaux, 
je crois arcomplir uu devoir; vons, journalistes, 
vous faites le vôtre en proLestant ». 

Le vendrodi 23 aoüt, pcu apròs Touverture de Ia 
séance, à midi et quart, Tordre du jour appello Ia 
discussion des couclu.sions de Ia Commission d"en- 
quèlc, discussion passionnéinent altendue par les 
conscrvaleurs, hardimonl afCronléeparla Montagne, 
invoquée, exploitéc mòme d'avance par les polémistes 
suivantleur couleur. L'Asseniblée, protégée pour Ia 
circonstance par un concours inusité de forces iriili- 
laires et par des mesures d"ordre exceplionneiles, 
siégeanl au complet devant les tribunes remplios de 
spectateurs, va devenir un tribunal; Ia politique va 
se confondre avec Ia justice. On espere revivre les 
scènes de Ia Convenlion et revoir les chocs des 
Girondins et des Montagnards. Le rapport, lu à Ia 

lllST.   DK   l,A   IIÉVOLUTION   OB   181"*, iJ 
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scancc dii li aoüt par Ouentin-Baiichart, « proscrip- 
teur plaintif », est considérable par lui-mèmo et par 
les annexes qui reproduisent les deux cenl dix-sept 
dépositions recueillitis. II a donné matière aux plus 
âpres invcclives. 

II produit cette première affirmation que le 
17 mars, le 16 avril, le 15 inai, Io 23 juiu sont les 
actes divers dun mème dranie, d'un complot par 
lequel une minorité a cherché à mettre Ia main sur 
Io pouvoir. L'action aurait éló conduile : le 15 mai, 
surlout par les démagog-ues rèvant d'installer à Ia 
place de rAssemblée un Comitê do salut public; en 
juin, surtout par les eommunistes. 

Tel est le systòmo; il a pour eíTet direct de ne 
pas concentrer Tattention sur riiisurrection de Juiii, 
qui était Tobjet essentiel de Tenquête, et qui perd 
soii intérôt, puisqu'il n"y a auciine personiialité à 
incriminer nommémeut. L'accossoire — Fattentat 
de mai — deviont le principal, du moment que les 
« démagogues » sont en cause et que, parmi eux, on 
peut comprendre trois membres de FAssemblée : 
Ledru-RoUin, Louis Blanc, Caussidière. Ceiix-ci, 
coupables déjà de participation au mouvement du 
17 mars, ont voulu, le 15 mai, s'emparer du gouver- 
nement. Louis Blanc s'est livré à des menées non 
equivoques; Caussidière a trahi son devoir de préfet 
de police. La Commission iie s'arrète pas à cette 
considération que TAssemblée a déjà relusé — le 
8 juin — Tautorisation de poursuites contre Louis 
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Blanc et que Caussidière, eii son temps, a fourni des 
explicatioiis devant ses chefs de Ia Commission 
Exécutivc, (iu'il y a donc chose jugéo pour Fun ei 
pour Tautre. Quaiit á Ledru-RoUin, il avait accepté, 
Ia veillo du 1(1 avril, dos oflVes de dictature à par- 
tager avec Barbes et Blanqui, et il n'en fut détourné 
que par riníluence de Lamartine. 

Le rapport est uii véritablo acte d'accusalion. 
Quelle va êlre Ia tliòso des prévenus? 

J.edru-Hollin commence par évoqucr les souvenirs 
révolutionnaires : en 17í)(), sous Fimpulsion de Mira- 
beau, rAssemblóc Nationale scella Funion entre ses 
membres; plus tard, Ia (lonventioii usa de rcpré- 
sailles contre Io parti vaincu et ruina Ia Republique. 
Suivra-t-oa aujourd'hui Ia premiòre voie, ou Ia 
seconde? L'orateur établit que Ia Commission den- 
quète a outrepassé sou mandat, montro aux modérés 
qu'ils sont aussi impuissanls que sous Ia monar- 
chiu, justiíie son attitude politique, reedite enfin 
son programme, celui de Ia Republique rouge : les 
institutions sociales, le travail pour tous, Ia protec- 
tion et ia dilVusion de Ia propriétó. 

Ledru-Rollin a parlo avec uno éloquenee ontrai- 
nante; il a causo gagnée. Odilon Barrots'abstiont de 
répondro '. 

I. Ce silencc du président de Ia Commission est sévéreiiieiU, 
qualilió par Io rapporteur. Après s'être plaint d'avoir éló « làchó 
lionteuseinciil » et « coinpromis » par Odilon Barrot, Quentin- 
Raucliart ditquMI « so dórnl)a une seconde fois ». 
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Louis Blanc, mal servi par rexiguité de sa taille, 
par CO (ju'un journaliste appelle son « ingrale 
nature », « ayaut besoiii de son talent pour se 
grandir », presente sa défense, celle dii socialisme 
qui, loin d'ôtre une doctrine de désordre, aiirait sa 
source dans TÉvangile. Ses discours, dont il lit das 
extraits, ne seraient pas répréhensibles. Ses actes? 
l^e 17 mars, le 1(5 avril, il a contribuo íi apaiser ies 
mouvemenls populaires. Quant aux Atoliers iXalio- 
naux, ils ont été organisés non par lui, mais plutôt 
contre lui, centre Ies delegues des corporations à Ia 
Commission du Luxerabourg. Enfin, le 13 mal, il a 
prononcé au Palais-Bourbon des paroles de conci- 
liation et n'a pas figure, ([uoi (|u'ait allégur le faux 
témoin Watrin, à THôtel de Ville. Ouand Louis 
Blanc a entrepris de raconter ces dóbats, il a écrit : 
« Ma défense fil beaucoup d'inipression sur le côté 
gaúche », co qui, si nous eu croyons Ies conlcm- 
porains, est moins cerLain qu'il ne Ta pense. 

II quitte Ia tribune à onze heures du soir et juge 
« sinistre Faspect de Timmense salle, qui ressemble 
à un caveau, oü brúlent deslampes fnnéraires ». En 
(juel([ues mots, Ic docteur Trélat, dont on connatt 
Ies senliments généreux, vient Taccabler. II repro- 
duit simplemenl, sans conclnre, Ia réponse (|ue lui 
aurait faite Émile Tliomas, quand il lui demandait 
sa démission de directeur des Ateliers Nationaux. II 
lui aurait dit : « Je ne serais pas ici; il n'en serait 
pas   ainsi,   si   j'avais  écouté  Ies   propositions   do 
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M. Louis Blauc ». Ces proposilions auraienttendu à 
provoqiier pour le 13 mai un soulòvement du per- 
soiinel des Ateliers Nalionaux. L'ancien ministre a 
doiic ajoulc Ia plus grande foi au récit d'un de ses 
subordonnés au momenl qu'il s'en est séparé et 
qu'il Fa traité, on s'en souvient, comme un médecin 
traite les exaltes, par Ia manièro íbrte. 

Caussidièro, cc colosse doué de íinesse naturelle, 
que son entourage môme a mis en gardc conlre sa 
verve 1'anlaisisle, a prepare un plaidoyer en coUabo- 
ration avec un virtuose de Ia rédaction, dont Ia 
plume liabile fut employée par des présidents du 
C-onseil des regimes précédenls : Decazes, Polignac, 
Soult. 11 le lit à Ia Iribune sans so permettre plus 
de deux ou Irois digressions spontanées. Affdié 
aux sociétés secròtes, camarade des clubistes, il a 
encouru des inimitiés recentes, qui datent du jour 
(ju^il a été le premier élu de Paris. 11 rend compte de 
sa gestion à Ia préfeolure de police et explique que 
s'il n'a pas protege TAssemblée le 15 mai, c'est 
d'abord parce qu"il étail malade, c'cst ensuite parce 
que le pouvoir exéculif Ia tenu syslématiquemont à 
Tócarl. Enfiu il établit qu'il a été étrangcr à Tinsur- 
rection de Juin. 

Pour lui aussi un accusateur sorti des banes de 
FAssemblée et revètu d'uue haute charge apparait : 
c"est le préfet de Ia Seine et ancien préfet de police 
Trouvé-Cliauvel, qui, hostile à son prédécesseur, 
comme  le  sont   souvont   les fonctionnaires,  vient 
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lui reproclior d'èlre,  depuis févricr, Io chef d'iuie 
conspiration permanente. 

L'action publique entre alors — il cst une houre 
du matin — cn mouvement. Le président donne 
lecture d'une demande, émanant du prociircur 
general Corne, en autorisation do poursuites contre 
Louis Blanc et Caussidière, d'autant plus surpris 
qu'ils se croyaient súrs de Ia noutralité bienveillante 
du ministère. Qu'est-ce à dire? II ressort do cette 
initiative subitement révélée que, parallèlement à 
Tenquète de Ia Commission, s'ost ongagée une 
instruction judiciaire, dont les conclusions sont 
symétriques et concomitantes. Les deux pouvoJrs ne 
se heurtent pas, ils s'entendent. 

L'Assemblée est donc saisie dun rapport parle- 
mentairo, sur lequel elle peut dós maintenant sta- 
tuer, et d'une procéduro repressivo, au sujet de 
laquello los juristes de gaúche lui suggòrent de 
surseoir. .Jules Grévy notamment appuie cette 
idée. II rappelle qu' « au-dessus des intérèts poli- 
tiques il'y a les intérôts do Ia justice ». (let aplio- 
risme reste sans ellet. íSes collògues veulent se 
prononcer sans désemparer; Louis Blanc est, avant 
Ia sentence, défendu par Théodore Bac', (Caussidière 
par Flocon. La question est posée ainsi : Louis 
Blanc sera-t-il incrimino pour sa participation au 

1. Plusieurs iiarrateurs disout de lui i[u'il était « avocal de 
province », corairie si cette qualilicallou devait coraporter un 
scns désobÜKeant. 
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13 mai? 504 voix coiitro 252 votent pour TafOrma- 
tivc. Une diírércnce presque aussi forte se retrouve 
dans le scrutiu concernaiit Caussidière. Mème une 
minorité, réunissant 281 suíTrages (parmi lesquels 
on releve ceux de Cavaignac, do Mario, de Goud- 
chaux), eút admis que Caussidière füt traduit 
dcvanl, un conseil do guerre pour complicité dans 
les crimes des 2:5 juin et jours suivants. Uoppo- 
sition aux conclusions du parquet géuéral est com- 
posée, on le devine, de Ia Réiinion démocraíique 
absolue, du. Palais-National preside par Glais-Bizoin, 
et de Taile gaúche du Club de FlnstUal. Le bloc du 
centre et de Ia droite, soutien du pouvoir exécutif, 
parait fermement scellé à Ia fin do cette séance 
historique qui se clôt à six heures, le matin du 
20 aofit. 

Les deux inculpés s'enfuiont séparément vers 
TAngletorre, sans que le ministòro ait déployé de 
zele pour Tempècher. Cette infraction aux lois 
simplifie en offet sa tache presente. 

Une aulre procédure, iníinimcnt chargóe et com- 
plexo, vient d'aboutir : celle qui vise los 260 chefs, 
fauteiirs, instújaiears de Tinsurrection, dóférés, 
depuis Ia voille 23 aoút, aux conseils de guerre. 
lis ne soront pas jugés avant de longs móis; Ia 
plupart seront condamnés aux travaux forces, 
peino de droit commun (jue les príncipes interdisent 
cependant d'iní]iger à des délinquants politiques. 
Quand, plus tard, on proposora do les amnistier, le 



332 HISTOinE  DE  L\   RKVOUITION   DE   1848 

rapporteur donnera, pour s'y opposer, cctte raison : 
« Los arrèls de Ia justice ne sauraient ètre mis à 
néaiit » (Séance du G novembro). Or ii'esl-ce pas 
précisémout là le rôlo dos amnisties? 

Lamartine, qui a été laissé en dchors dos déljats, 
y jette sa personne. II ócril aiix dix dcpartoraents 
qui Font élu le 23 avril, ou plulôt au pays tout 
eiilier, pour démontror que c'ost sans molif que Ia 
popularitó s'csl rotiréo de lui. Sans ètre accusé — 
car Ia défaveur n'est pas un acte d'accusation — il 
SC justifie longuement, cloquemment. II explique 
ses actes, ses pensões : il expliquerail mêmc ses 
arriòre-pensées s'il élait capable d'eii avoir. II ne 
mérite phs de condamnation; nul ne songe d'ailleurs 
à le condamncr. II prodigue les formules lapidaires 
dans lenr ingénuitó. Ainsi il commonte de cotte 
manière son íameux Manifeste du A mars : « La jus- 
tice et Ia modération y mettaient le droit du còlé de 
Ia Franco; le droit uautdes armées... ». Pour lógitimer 
une inlervention éventuelle en Italie sous forme de 
médiation, il proclame : « Le droit de Ia proximité 
est un droit reconnu pour tous les médiateurs... ». 

Pendant que Topinion publique prend parti pour 
les uns, pour les autrcs, pendant qu'elle assiste aux 
lultos politiques, qui valent des poursuites aux 
vaincus, pendant que lesjournaux observent, dans 
Ia crainte d'une suspension, une reserve prudente, 
FAssemblée tente un effort législatif ([ue vionnent 
interrompre   des incidents   personnels,   propres   à 
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éveiller les passions. Le lundi 28,  elle adopte uu 
décret qui ohange le regime électoral des tribunaux 
de commcrce. Jusqu'à ce jour  les jiiges  tiennent 
leur inandat de notables designes par le préfet. Les 
électeurs seroiil désormais tous les patentes inscrits 
depuis  cinq ans au  role des  contributions  et   ne 
tombant pas sous le coup d'une des cxclusions ainsi 
molivées : « Le commerce, c'est Ia probité : point 
de droità celui qui na pas Ia probité pour guide ». 
Ensuito Io ministre do rintórieur développe un piau 
de réorganisation  des monts-de-piété en  vue d'en 
faciliter  raccés aux  ouvriers.  Enfin son  collègue 
Goudchaux, soucieux  d'assurer  Téquilibre budgé- 
taire,   reclame Tabrogation du décret du 13 avril, 
qni a prononcé Fabolition, à terme, de Limpòt du 
sei. Son initiative será approuvée par le comitê des 
Financcs. — Le comitê des Travailleurs, dont les ten- 
dances se sont révélées au cours des débats sur les 
Ateliers Nationaux,  se penche sur les reformes à 
accomplir. II donne audienco aux patrons filateurs 
et n'est ])as  peu étonné de les   entendre proposer 
d'eiix-mèmes Tinstitution d'un salaire ouvrier mini- 
mum ' et d'un larif destine à étouffer Ia concurrence 
entre eux. II  constate aussi que presque tous les 
manufacturiers sont favorables à Ia limitation des 

1. Ea IDiri, les parlis poliliqucs se soiil mis d'accord pour 
appuycr devaiit le Sénat rrtaMissenicnt d'iin salaire miiiimum 
pour cerlaines catógories de salariés, parliculièrement les 
ouvrières à domicile. 
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heures de iravail des adultes, à Ia suppression du 
travail de nuit et du travail du dimanche, bref à 
rintervenlion de Ia loi dans Ia vie indusLriellc. 

Ainsi se poursuil Texamen des problèmes nou- 
veaux, quand subitement Ia politiquo reparalt au 
premiar piau. Des papiers onl été trouvés, comnie 
on sait, aux Tuileries le jour du déparl du Roi, et 
Taschereau s'en est servi, daas Ia Re.viic rétrospec- 
live du 31 mars, pour démontrcr (]ue Blanqui était 
un agent seeret, à Ia solde de Ia couronne. Que vont 
devenir ces documents? Peuvent-ils être disperses 
aux quatre vents? L"Assemblée confie à une commis- 
sion le soin de les classer. 

En cette fin du móis d'aoüt le regime resto daus 
un état d'instabilité qui frappe tous les yeux. Entre 
Ia Montagne, minorité à Ia iois restreinto et agis- 
sanle, et Ia droile, souvent associée avec le centre, 
le président du Conseil et ses ministres demeurent 
comprimes et sans base élendue. Cavaignac consent 
à déployer son énergie dans Ia défense sociale, mais, 
íidèle à son ascendance républicaine, il s'abstient de 
toute compromission. Dans une Assemblée de 
800 votants, il dispose do 230 suOrages, ceux du 
Club de rinslitut, les plus modérés du groupe Glais- 
Bizoin, les plus libéraux de Ia rue de Poiticrs. Pour 
former uno majorilé, il s"appuiera, sidvanl les cas, 
sur Ia droile ou sur Ia gaúche. Les circonstances le 
contraigncnt d'avoir deux faces, de rechercher, 
comme il Fa dit, Ia coníiance de ceux qui possòdent 
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et de ceux qui ne possèdenl pas. L'opiinoii a Fim- 
pression que c'est là une situalion précaire, qui ue 
dépasscra pas Flieurc oü, TAssemblée ayant rempli 
son mandai par Ic vote de Ia Constitution, le gou- 
vernemcnt du pays pourra enfin sortir du provisoire. 

Le projet d'impôl sur les doualions et successions 
cst « rapporté », commenté, Ic !«■■ septembre, par 
rinterprète do Ia commission spécialement nomméc 
à cet eíTet, Parieu. II coudamne Timpôt progressif 
eu génóral parce qu'il le trouve inique, monaçant 
pour le progròs, inquisitorial. 11 refuse, en parti- 
culier, de Tappliquer aux successions et donations 
parce ([u'il serait à Ia fois indispensable et impossible 
(le déterminer Ia íbrtune tolale et nelte du bénéíi- 
ciaire tic lout(! transmission áu cetlo nature. Le 
rapport se saisit ensuite d'autres questions : faut-il, 
uotamment, que Ia rente sur TEtat soit traitée 
comme toiite autre valeur uiobilière? II se pro- 
nonce pour Ia nega tive, car il reconnalt que loute 
déductiori sur Ia rente retoniberait infailliblement 
sur le crédit de TEtat. Par coutre il suggère de 
soumettre les bicns de mainmorte à une taxe com- 
parable à celle ([ue supporte Ia propriété des 
ciloyens et qui éf[uivaut à O p. 100 pour les 
immeubles et 3 p. 100 pour les meubles à cliaque 
púriode de vingt-cinq ans. Comme Fextension de Ia 
loi à CCS patrimoines com[)orle des distinctions et 
nc saurait s'improviscr. Ia commission demande au 
ministre   dYdaborer   un   tcxte.   11   s'y   coníormera 



336 inSTOIRE   1)K   LA   nKVOLUTION   DF,   1848 

volontiers; il déposera le 24 oetobre uii [)rojel, qui, 
aiialysé et appuyé par Jules Grévy, deviendra le 
décrol-loi du 20 février 1849. Cos biens de main- 
morte, « retires du commcroe au grand préjudice 
de Ia richesse nationale, du Trúsor public, de Ia 
masse des contribuables », paieront dósormais une 
taxe annuelle de o p. 100 sur leurs revcnus, qui sont 
évalués dans leur ensemblo à OG millioiis. 

Après avoir enlendu Paricu, rAssernblóe aborde 
Texamen d'une proposition inspirée par les com- 
mcrçanls et sur laquelle le rapportcur Durand a 
émis, le 16 aoüt, un avis favorable : le rétablisse- 
ment de Ia contrainte par corps, « nerf uécessaire 
à !a rcnaissance du crédit >>. Cest en vain que, dans 
un (liscours élevé, Jules Grévy montre qu'elle est 
inulile puisíjue les commerçants s'y soustraient 
par Ia faillile, qu'elle est degradante puis(ju'elle 
a pour cause une improbilé présumée, enfin qu'elle 
esl un vestige de barbárie. 11 a Foceasion de for- 
muler une opinion qui lui esl chère. II dit à ses col- 
lègues : « Vous n'ôtes pas ici pour acííepter aveu- 
glément les idées qui vous viennenl du deliors ». 
II ne les convainc pas. L'Assemblée decide — en 
principe — que le décrel du 9 niars cessera 
d'avoir etlet; elle votera plus tard, les 12 et 
13 décembre, une loi rcstaurant et, dans une 
cerlaine mesure, adoucissant ia contrainte par 
corps. 

Un   représentant    de   ganche,    Lieclitcnberger, 
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expose, le 2 seplembre, qifil a pcnsé qu'à Ia veille 
du jour oü elle va engagor Ia discussion publique 
dos lextcs constitulionnels, FAssembléo s'hono- 
rerail cn levant Tétat de siège. L'avis opposé du 
comitê de Ia Justice, des faits nouveaux, des impres- 
sioiis recentes ont entamé sa conviction en lelle 
sorte (juil s'eii remet aujourdliui à Tarbitrage de 
rAssemblée. II doune naissance à un ample débat. 
Ledru-Rollin xlémontre avec force que si le pouvoir 
tieiit essenliellcment à mainlenir dans Ia capitale 
une armée nombreuse et dans Ia compétence des 
tribunaux militaires les crimes, les altentats, qui 
leur ont été dóférés, il y parvient sans avoir besoin 
de Fétnl de siège. Selon lui, le droit commun peut 
seul inaugurer une Constitntion républicaine. II 
evoque, à son habitude, les souvenirs de 179ü. II 
produit incidcmment Ia vraie déíinition de ce qu'est 
une Constitution, « transaction entre les idées 
passées et les idées nouvelles, transaction entre 
des inlérôts qui se combattent ». 

Le chef du pouvoir exécutif ne s'attarde pas à des 
controverses juridiques; il sort délibérément de Ia 
queslion. II se declare heureiix ei fier d'ètre le fils de 
Jean-r>af)tisle Gavaignac, qui siégeait à Ia Conven- 
tion et ([ui mème avail laissé dans lesprit des contre- 
révolutionnaires le souvenir d'un jacobin intraitable; 
il profere un cri de guerre contre les adversaires du 
regime : « Quiconque ne voudra pas de Ia Republique 
est notre ennemi, notre ennemi sans retour », et se 
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prévaulde ses origines. Après ce discours inattendu, 
les (üinerais et les amis   lièdes  do  Ia   Republique 

.volent néanmoins, à une enorme majorilé, le inain- 
lien de Télat de siège, non sans estimer cependant 
que le general mel leur abnégation à une rude 
épreuve et exagere jusqu'à Finconvenance les senti- 
ments de piété filiale. II abuse de Tesprit de lamille. 
Dans Ia séance suivanle, Falloux íinira par obtenir' 
de lui cette déclaration que, s'il existe des con- 
spirateurs, ils se trouvent non sur les banes de 
lAssemblée, mais seulement dans les bureaux de 
rédaction. 

Cest encore en invoquant Ia necessite de placer 
les débats relatifs à Ia Conslitution sous Tégide de 
Ia liberte (ju'une initiative Crespei de Latouclie, 
soutenue par Kmilo de Girardin avec acharnement, 
tend à reconnaltre dòs mainleuant aux Iribunaux 
seuls le droit d'interdire les journaux. Le comitê 
de Législation propose, par un contre-projet, de 
remettre à Ia cour (fassises convo(iiióe crurgeucc Ia 
faculte de pronoucer Ia suspcnsion contre un organe 
de Ia presse quaud il aura été condamné par le jury. 
Le Consliliüionnel se rallie ;i ce texte en disant : 
« Mieux vaut sévérité qu^arbitraire. Une loi si dure 
qu'elle soit vaut toujours mieux <|n'une volonté sans 
règles precises. >■ 

Ouand vient Ia discussion, le 11, Ia liberte est 
défendue par divors orateurs, après lesquíds Jules 
Favre aborde Ia tribune. 11 est surpris que ceux-là 
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rnômes (jui doivcnt lout à Ia prcsse lui soient le plus 
sévòres, commo si cc n'était pas une loi de Ia 
nature qu'à uno certaine heure les hommes se' 
dressent contrc leurs origines; il plaide pour Ic 
retour au droil commun; enfin il proclame, lui aussi: 
« J'aime mieux une loi ([ui soit franchement, loya- 
lement dure et draconienne que des pièges qui sont 
lendus par -Tarbitraire, qu'on ne voit pas et qui 
Trappent daus Tombrí; ». L'Assomblée repousso toute 
innovation; ello no cacho pas quello n"a confiance 
qu'en elle-mèiac. Plutòt que de se dessaisir entre les 
mains de Ia justice, elle entend se réserver le moyen 
de surveiller Fusago que fera TExécutif de son droil 
de suspension. Mario, qui n"ost pas avocat en vain, 
a cxposé victoriousemont cotte thèse spécieuse : 
« Prenez-y bien garde, cn transmettant au pouvoir 
judiciaire le droit do suspension, remarquez bien 
ceei : vous lui donnez un droit sans surveillance, 
vous lui donnoz un droit sans controlo et, eomme on 
le disait au début de cette discussion, ([uand ce droit 
aura étó exerce, quand les journaux auront étó 
suspendus, quolle que soit votro [)uissance, aucune 
voix ne pourra s'élever dans coLte enceinlo pour 
intorpellor les magistrats sur Tarrct qui aura été 
rendu ». Donc, pour continuer à priver los journaux 
do garanties, le garde des scoaux a montré les périls 
que presente une magistraturo irresponsable et a 
persuade rAssembléo que ses prérogatives sont en 
jeu. Ce sont en réalité les pouvoirs du (iouvernement 
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qu'il sauvegarde. La Presse so lamente en ces 
termes : « L'autoriLé du chef du pouvoir excculif 
n'a plus de bornes. La liberte de Ia presse a cesse 
d'exister en France. » 

Les représentants prôtent leur alteiition (!t con- 
sacrent de longues séances à Lexamon de Ia propo- 
sition Wolowski, qui aspire à abroger le mémorable 
décret du 2 mars en ce qu'il réduiEles heures de 
travail des adultes dans Fiudustrie. Le rapport, dü á 
Pascal Duprat, ost bref et superficiel, Ia discussion 
será plus approfondie. Pierre Leroux, le pbilosophe 
du Limousin, exalte rceuvre du Gouvernement 
Provisoire comme « un progrôs en rapport avec 
toutes les traditions du passe ». 11 a pcu de succès 
oratoire, et, d'après un de ses collègues, c'est à 
cause de sa forme agreste, de son geste de cure de 
village et de son organe voilé. BulTet, qui n'a pas 
encore trente ans, se distingue en plaidant pour Ia 
liberte. Dans le môme sens Léon Faucher vient 
affirmer que Ia limitation de Ia journée de travail 
implique Ia réglementalion du taux des salaires et 
ne peut ètre observée que dans les grandes manu- 
factures. Or, pour ètre équitable, elle devrait ètre 
universelle. II est reconnu que les classes moyennes 
recherchent plutôt les emplois publics. II ne faut 
donc pas porter un nouveau coup à Tindustrie, déjà 
languissanle et qui serait mise en état d'infériorité 
si on accroissait les frais généraux. Enfin, dans sa 
péroraison, Léon Faucher condamne le socialisme. 
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Un système transactionnel — Ia fixation à douze 
henrcs do Ia journée normale de Fouvrier dans les 
usines ei manufactures — cst défendu à Ia tribuna 
par Charles Dupin. Des industrieis, et notarament 
Ia Chambre de commerce de Rouen, en réclamenl 
Tadoplioa. De plus, il cst démontré que Ia produc- 
lion ne será pas atteinte par cette disposition tuté- 
laire. Le GouY«|rnement adhère iiaturellemcnl à 
cette solution mixte, qui finit par prévaloir le 9 sep- 
tcmbre. 

Dans cette momo séance un rapporteur et, à 
sa suite, TAssemblée se prononcent pour le main- 
tien du privilège des courtiers de commerce, 
« anneau de Ia chaine qui relie toutes les charges 
entre ellos « : nolaires, agents de change, avoués, 
huissiors, etc. On veut « raraener le calme, Ia sécu- 
rité, Ia coníiance ». On apprend et on accueille avoc 
« des murmures môlós de rires » Ia nouvelle — 
d'ailleurs fausse — que Io Gouvernement appelle 
Pascal Duprat, représcntant âgé de tronte-lrois ans 
à pcinc, aux fonctions d'ambassadeur provisoiro de 
Ia Republique à Vienne'. Cette nomination est jugée 

1. Les titulaires de poslcs diploinaliques ont été quelquefois 
recrutes dans le Parleiiienl pour des raisons élrangères au bien 
du service. Aiiisi Tocquevillo, qui cn 1849 devint ministre des 
Airaires Etraiigères, écrit dans ses Souvenirs : 

« Dans TAsscmblée Nationale se trouvait le general Lamori- 
cière, dont je redoutais fort Ia pétulanco, les iniprudents propôs 
et surlout roisiveté. J'entrepris de lui donner une grande ambas- 
sade loiulainc » (en Hussie). 
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en ces termes par Ia presse indépeodanlc : « II sem- 
blait qu'il ne devaitpas suffire d'avoir porte à Ia tri- 
bune, avec quelque ennui pour les auditours, deux 
ou trois ordres du jour pour être appelé tout à coup à 
traiter au nom de Ia Franco les inlérèts du monde ». 
A ce momcnt Émilc de Girardin adressc à TAssem- 
blée une critique qui restera vraie au cours d<^s ans : 
« Que manque-t-il à TAssemblée Nationale? On ne 
peut pas dire (jue ce soient les hommes de talent. 
Non, ce qui y manque, ce sont les hommes d'une 
certaine trempe de caractère. » — Un congrès des 
journaux de province, reuni Io 15 à Tours, sé répand 
en protestations contre Farbitraire, contre Tiníluence 
débordante de Paris, contre toute capitulation aux 
mains des démocrates, qualifiés pour Ia circon- 
stance de terroristes. 

Le chômage de 20000 ouvricrs parisiens cause une 
misèregrandissante,dontrAsíiemblée ne peut pas no 
pas s'émouvoir. Le general de Lanioriciòre a trouvé 
uno combinaison, qui est assurée d'un bon accueil 
étant donné qu'elle tend à débarrasser Paris de cettc 
populatiou éprouvée. Sa proposition, ([ui consiste à 
faciliter Texode des travaillcurs en Algórie et qui 
comporte une dépense initialc do 5 millions pour 
les derniers móis de Texercice, une dépense boau- 
coup plus étendue pour les années 1849 et suivantes, 
será votée le 19. Quelqu(!S jours après, un premier 
départ de volontaircs será célébró avec solonnilé. 

Lo président du Conseil continue do redouter une 
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conspiration monarchiquc. II a même pcnsé, comme 
le raconte rofficieux National, à Ia comballrc en 
recourant à Ia bonnc volonté de vingt-cinq représen- 
tanls, qui auraient entrepris une propagando dans 
les dcpartements. Dans Ia séance du 16, une inter- 
pcllation Baze lui demande compte de cette résolu- 
tion. Falloux en proíito pour dénoncer « les investiga- 
lions déguisées, les pouvoirs indéfinis et incompris ». 
11 recucille desv applaudissements. Les ministres 
Sénard et Mario rcpondont en termos pcu goütés. 
Eníin le débat se clòt d'une manière qui mérito do 
íixor Taítention de Ia postérité. Jamais en oíTet le jeu 
du parlemcnlarismo ne suggéra de dénouement plus 
élégant. La niajoritó veut désapprouvcr Tinitiative 
ministérielle sans iníliger au ministère un échec 
declare. Elle lui Í!n[)ose dono cet ordro du jour dü à 
Tesprit d'invention de Thiers et sur loquei on ne 
pcut se méprendro : « L'Assemblée, après les expli- 
cations entenduos, laissant à Ia responsabilité du 
pouvoir oxéculif Fappróciation de Ia inesure pro- 
jetéo, passe à Tordre du jour ». L'idéo d^onvoyer des 
missionnaires en province ost abandonnóe. 

Le dimanche 17 doivent avoir liou les élections 
legislativos, (l(!stinées à combler les vacances : trois 
dans Ia Seino, douzc dans les départcments. Les 
parlis ont une occasion de dénombror leurs forces. 
Louis-Napoléon Bonaparto, éloigné do Ia vie parle- 
inentairo qui so déroiilc! sans éclat, sorvi par les cir- 
constances et surloul par Ia legende qui auréolo son 
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nom, par 1' « aveuglo prcslige d'un souvcnir, d'un 
souvenir de discipline et d'autorité », va ôtre le 
triomphatcur. II ost Ic premier élu à Paris, il róiinit 
plus de lOOOOOvoix. Le petit bourgcois, l'ouvrier, 
le bouüquier liii appartiennent déjà. Après lui 
sont proclames : Ic conservateur Fould, le socialiste 
Raspail, détenu à Vinceniies. Ces résultats consti- 
tuent une défaite pour Ia gaúche gouvernementale, 
pour Tétroit parti du National. Bonajiarte cst encore 
plebiscite dans rVonne, Ia Charenle-ínleneurc, Ia 
Corse et Ia Moselle. Sa popularité grandissante 
commence de passionner Topinion. La Réfot^e se 
prévaut de Félection de Raspail et de Ia revanche 
donnée à Alphonse Geiit par Io Vaucluse. Le cercle 
de Ia rue de Poitiers se renforce par Ia vcnue du 
comte Mole, « vieillard blôrnc, ride, à proül d'oi- 
seau' «, qui s'associera à rceuvre do couloirs, de 
comitês et de clubs que poursuit Thiors. Le suíTrage 
universel n'a envoyé au Palais-Bourbon aucun can- 
didat ministériol. Le président du Couseil paralt ne 
pas s'en apercevoir, riialgré qu'Emile de Girardin 
éôrive : « Les hommes et les partis qui ne gouvernent 
pas peuvent tròs facilemcnl se consoler do n'avoir 
pas'réussi.... Mais un parti qui est installé au pou- 
voir est tout autrement engagé dans les quostions 
électorales. Le scrutin est pour lui une épreuve. 11 
a besoin de légitimer son occupation des positions 

1. Victor Hugo, Clioses vues. 

-^y 'í 
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officiejles par 1'asscntiment de Topinion publique. » 
Le íléau de 1' « abslentionnismc » sévit déjá. On 
constate Ia décroissancc progressivo du nombre des 
votants. Un organe conservateur observe avei" amer- 
tume qu'à Paris les vides des quartiers riches ont 
été scnsibles : « On n'aura pas voulu, ajoule-t-il, 
manquer Fouverture do Ia chasse ». 

L'Assomblée va róélire, le 19, à Ia présidence 
Armand Marrast, bien qu'au dire de ses coUògues il 
abuse des plaisanteries à froid, et Kmile de Girardin 
va commentèr co choix avec irrévérence : « Cest 
Ihomme qui s'entend le mieux à faire danser Ia 
Republique. II lui donno des bals, des fètes, des 
conccrts avec une prodigalité que los invités trouvent 
charmaute. » 

L'ótal politique du pays cst plus malsaiu que les 
apparences no le laissent supposer. L'absence de 
confiance, rinsócurité, Ia persislance de Ia crise 
économique, les intrigues des partis, le mécon- 
tentemont des uns, les complots des autres con- 
tribuent à révóler et à accroitre les craintes, 
rinquiótudo de tous. Un obscur interpollateur, 
Sautayra, porte à Ia tribuno, Io 22, Fo-xpression de 
cettc angoisse confuso, générale. II demande à 
Cavaignac de « réprimcr par tous les moyens dont 
il pout disposer toute tontative insonsée do trouble 
ou de désordre, sous (juelque drapeau ou sous 
quelque pretexte qu'^^ se produise ». Le gónéral 
sait quil convient qu'un chef de gouvernemenl se 

...f 
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monlre en mème tcmps optimiste, préoccupé de 
Faccomplissemcnt de son devoir et avide de Tappro- 
bation parlementaire. II veul dissiper Ic nuage élevc 
entre « FAssemblóe et Ic pouvoir qui fonctionne 
en son uom «. II répond donc ({uil a « pris !e dra- 
peau de Ia conciliation » tout en restant « à Tombre 
du drapeau républicain ». II obtient lordre du jour 
de conílance. La Presse écrit alors : « Si le cabinet 
continne à suivre cetle politique hesitante et 
ambigue, il aura HOUS peu de nouvelles syncopes ». 
Le Constiiulionnel est également sévère : « II 1'allail 
que le Gouvernement se plaç.ât résolument devanl 
elle (rAssemblée); il a paru au conlraire se ranger 
derrière ». 

L'approche du 2á septembre a inspire à Ia Mon- 
tagne Fidée de comraémorcr, à Paris et dans Ics 
départements, Ia fondation de Ia ])reniière Répu- 
bliíjue et de resserrer le lien qui Ia ratlache elle- 
môme aux grands ancètres de Ia Révolution. Le 
Midi accueille Ia suggestion et rúunit les militants 
dans des ban<[uets démocratiquos. A Toulouse, les 
orateurs se réclament délibérément des príncipes 
de 1792. Dans le Cher, Michel de Bourges, assiste 
d'un ibnctionnaire du corps des Ponls et Cliaussées, 
indique, avec son éloquenee d'avocat d'assises, à 
quelles conditions s'établira Ia Ilépubliíiue démo- 
cratique. A Paris enfin, un banquet a lieu aux 
Chainps-Élysées, dans les salons du Ciialet; Ledru- 
RoUin, qui le preside, est entouré d'Edgar Quinet, 

■ji. 
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d'Arnaud de FAriège, de Jules Favre, rovenu à des 
senliments plus cordiaiix, etc. Dans une improvi- 
sation enflammée, il célebre d'abord « Tadmirable 
drame du Si février, oü le Goiivernemenl Provisoire 
ne fut quo Ic tradiicteur de rimmense voix du 
peuple arme ». II saluc le laboureur, « cet homme 
dont Ia vie se mcut entre les dures exigences de Ia 
torre et les exigences plus dures encore du capital, 
qui n'a guòre de rapporis avec TEtat et Ia politiquc 
que par renlremise du percepteur ». Profitant de Ia 
facilite que Ton a toujours dans Fopposition, et sans 
s'arrètor dcvant aucune difficulté pratique, Ledru- 
Rollin développe un programme large qui permettra 
de Toiider « les grandes institutions de crcdit, 
d'association, de secours mutueis, d'instruments de 
travail ». Cotnme on a répondu ((ue Flítatest pauvre, 
que Targent manque, le tribun avoue qu'il n'a 
jamais compris Fobjection : « .Je dis, moi, que les 
sourccs sont innombrables et qu'il ne faut que 
savoir leur tracerdcs canaux pour les conduire vers 
le Trésor et, de là, les faire refluer jusqu'au pauvre ». 
Ledru-líollin declare ensuite, avec plus de sens, 
([ue le véritable danger, « c'est le défaut de travail, 
Talonic du commerce ». 11 exalte le financier de Ia 
Convention, Cambou, « grand citoyen, ne voyant 
que le but, ayantFaudace de Ia situation, et Cambon 
est arrivé á sauver Ia Republique. Ne trouverons- 
nous pas un autre Cambon'? » Cest ainsi qu'à Ia 

1. Dans ses Origines de Ia Francc contcinporaine (V, 120), Taine 
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favcur d'un glorieux anniversairc Ia g-auchc avancée 
s'affirme devant Topinioii. 

Pendant ce temps. commenlse manifesle Factivité 
f,fouvernementalc? Elle s'applique à désarmer les 
mécontents, k allénuer Ia crise sociale et politique. 
Le ministre de Flntéricur obtient, le !22, uii crédit de 
six millions aírecté aux chemins vicinaux. Sa vraie 
pensée n'est pas d'améliorer Ia voirie. Comme le 
dirá Stourm à Ia tribune, cette dépense « a pour 
objet non seulement de donner du travail à des 
ouvriers, mais de donuerdti Iravail aux ouvri(?rs des 
campagnes, c'est-à-dire de décentraliser nos grands 
travaux publics et de porter des ressources là oii 
régnera cet liiver une misère Irop grande ». Le 
ministre des Travaux Publics demandera eiicore, 
huit jours plus tard, des fonds destines aux routes 
nationalcs, à ramclioration de Ia Marne; il établira 
cxplicitement aussi dans ses cxposés de motifs que 
le but est d'occuper les ouvriers que Ia situaliondes 
industries privées condamne au chòmage. — Le 
garde des Sceaux, désireux de ne pas ébranler 
Finslitution de Ia famillo et de rassurer les conser- 
vateurs, les catholiques, retire, le ii.'J, le projet de 
loi portant admission du divorce dans notre législa- 
tion civile. 

prononce Io jugeinent suivant sur Cainbon : « Voilà loiitc sou 
iiivention, le vol systéinatique pratique cn grarid ». 

Voir, dans un sens différent, Vllisioire de Ia Convenlion (1, 22(!), 
♦ par Jaurès. 
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Son collègue de FAgriculture, Gilbert Tourret, 
s'ost attaché au plan dorgaiiisation méthodique de 
renseignemenl agricole, « résullat des méditations 
de toute sa via ». II Ic défend contre les représen- 
tants qui le jugent onércux et chimérique; il s'ap- 
puie sur le rapport du citoyen Ricliard, qui croit de 
bonne foi favoriscr, par ces innovations, le retour 
à Ia terre; il insiste et, pour prix de son opiniâtreté, 
en obticndra le vote à Ia date du 3 octobre. 

Les journaux s'émeuvent ou plutôt s'arment du 
récent discours du Chalet pour soutenir que Ia 
société est miso en péril par Ia Montagne, que le 
Gouvernement est raenacé et impuissanl, que le 
regime será ruiné par scs foudaleurs. Le Constitu- 
tionnel reconnaít dans les opinions de Ledru-Roilin 
« une certaine puissance d'agitation », sans cepeu- 
dant Ia redouter. Un autrc dit du tribun : « Avec du 
naturel, il pouvail Ctre un personnage dans un cer- 
tain ordre d'idées et d'ospérances; mais, malgré ses 
joues llcuries et sa rondeur de bon vivant, il a pré- 
tendu jouer les Danton; cest ce (jui Fa perdu. Le 
public sifílo parce qu'il ne veut pas croire qu'on 
soit si méchant (juand on se porte si bien. » 

L'Assemblce ressent le contre-coup des luttes 
politiques, du choc des partis. Le 26 septcmbre, elle 
valide Télection, dans TYonne, de Louis Bonaparte, 
qui prond séance et vicnt lire à Ia tribune une 
déclaration empreinle de loyalisme : « Ma conduite, 
toujours inspirée par le devoir, toujours animée par 

20 
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le respsct, de Ia loi, ma condiiilo prouvera, íi 
renconlre des passions qui onl essayé do me iioircir 
pour me proscrire oiicore, (jue nul iei i)lus qiio moi 
n'est résolu à se dévouer à Ia défense de Fordre et à 
raffermisscment de Ia Republique ». 

Elle aduiet dans ses rangs Haspail, le uouvei élu 
de Ia Seine; en mème temps, fidèle à ses pensécs de 
bataille, se ralliant à cetle théorie juridiíjue que le 
droitdela répression estantérieuret parconséíjuent 
supérieur au droit politique, elle aulorise, au milieu 
du tumulto, Ia continuation des poursuiles intentées 
contre lui. 

Les attaques de press<! n'empcclient pas Ledru- 
Pvollin d'aborder Ia Iribuue, Io 29. II profito d'une 
occasion qui s'oirre pour afíirmer (iu<; Ia politique 
extérieure, inaug-uróe par le Gouvoriiement Provi- 
soire, subit une déviation, une « attéuuation ». Le 
fait est conteste, mais incontestable. L'orateur 
montro, en traits piquants et qui restent vrais. de 
quelle mauière se déroulent les débats d'alVaires 
ótrangères : « Toutes les fois que, sous un autre 
gouvcrnement, nous detnandions à ôtre rensoignés 
sur les errements de Ia diplomatic, on nous répon- 
dait : Le silence est impórioux. Ia (jiieslion esl 
pendante. Et quand plus tard le pays était eiigagé 
dans une voie fatale, on nous disait alors : Les faits 
sont accomplis. La ([uestion pendante ot les laits 
accomplis, ce sont doux [)oints entre Icsquels nous 
nous  sommes  vainement  débattus.  »  Lamoricière 
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justiíie le Cabinet sans Io moindre embarras : « On 
nous dit que nous tenons un langage qui était tenu 
jadis. Lcs róvohitions, Mcssieurs, ne changent pas 
Ia naíure des choses. » 

Le :fü, rAssemblée accorde son attention et sa 
sympathie à Denjoy, de Ia Giroiide, qui vient inter- 
peller le ministère sur Ia présence de ses fonction- 
naires aux banqueis subversils du 22 septembre, 
plus parliculièrement à Toulouse, oü Ton a crie : 
« A bas rAssemblée   Nationale!    Vive   Barbes! 
Vive Robespicrre! Vive Maral! Vive Ia Montagne! 
Vive Ia guillotine! >> II soulòve les protestations de 
Ia gaúche avancéc, de Flocon, de Germain Sarrut, 
de David d'Angers. La réponse du Gouvernement 
va ètre caraclérislique de Fatütude qu'a coutumc 
de prendrc le pouvoir cii de telles circonstances. 
L'oratcur a élé favorablcment accueilli : il no faut 
donc pas Io heurler. Le ministre de Flntérieur, 
Sénard, promet de s'enquérir. Entrant dans les 
vues de Ia majorité, plus mème (ju'elle n"a osé 
Tespérer, il soutient (|ue si les faits rapportés ótaient 
vrais, Ia « deslitution conlro tous lcs fonctionnaires, 
qui seraicnt allés sVisseoir cl seraient restes dans 
une pareille enceinte, sorait une peine Irop douce ». 
Néanmoins sa ])aroIe obscurc et ompètrée no par- 
vienL, au dire d'un contemporain, qu'à « faire 
hausser les épaules de FAssemblée ». Le ministre 
de Ia Guerre, lui, declare qu'en ce qui Io concerne 
il a interdit Ia parlicipalion de ses subordonnés à 
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cette réunion et qu'il csl prèt à combattre, avec 
une égale énergie, le drapeau blanc et le drapeau 
rougc. II recucillo des applaudisscments frénótiques. 
Si les collaborateurs deCavaignac n'ontpas adopté, 
au préalable, une ligne de conduitc uniforme, ils 
déploienl, apròs coup, une môme ardeur à flatter 
Fopinion dominante du Palais-Bourbon. 

Ce jour-là, par une ironie du sort, un discours 
de Camille Bérenger tend à reslaurer Tindépendance 
de TExécutif en bannissant les aposlilles et recom- 
mandations des représenlants. Ce n'est qu'un rôve. 

Crémieux a été chargé de soumettrc à TAssemblée 
les conclusions auxquelles s'est arrôtée Ia commis- 
sion saisie du décret qui a pour but de dédom- 
mager les colons dépossédés, depuis le 4 mars, de 
leurs nègres. II leur reconnait le droit à une indem- 
nilé, qui ne saurait toutefois représenter Ia valeur 
de Tesclave, car leurs titrcs de propriété n'ont cesse 
de s'airaiblir, le siècle marche vers Fémancipation. 
Dono Ia France ne doit pas un prix d'expropriation; 
elle paiera un capital de 80 millions de francs et 
une rente annuelle de 2 millions, principalement 
pai'ce qu'cllc y voit le moyen d'assurer Favenir des 
noirs, Tavenir des colonies. 

Enfin Parieu dépose, au nom de Ia commission 
competente, son rapport relalif au projet do décret 
Goudchaux, presente le 2:3 aoút, et à Ia proposition 
plus superficiellc et plus large du représenlant 
Lempereur, (jui vise le mèmc objet : Timpôt sur le 
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reveiiu. II niontrc (rabortl qu'uii inipôt general sur 
le revenu est inadmissible pour cette raison, déci- 
sivt! eii cITct, qu'il accablerait Ia pro{)riété foncicre. 
Est-il piaticable si oii le limite à Ia fortuna 
inobilière? Bien qu'il risque d'entraíner, dans une 
cerlaine mesure, une inquisition dure et trom- 
pcuse, J^arieu se prononco pour le príncipe du 
j>rojol Goudchaux. 11 admei qu'on 1'rappe les béné- 
ficesdu conimerceet de Tindustrie, les produits des 
professions libérales, les trailements et pensions, 
enlin les dividendos et inlórèts '. 11 exonere seule- 
meiit les proíits do Texploitation agricole, qui out 
droit à un regime de favour, et les faibles revenus, 
qui ronstiluent un minimum d'existence (400 fr., 
(ÍOO í'r. et, «ÜO fr., selou les localités). II bannit le 
mode d'assielle par répartiliou, qui est une loterie 
íiscale, et préconise Ia íixation par quotilé-, suivant 
le taux uniforme de .'í p. 100 du revenu. La décla- 
ratiou du coutribuable ne saurait ètre requisc pour 
détí-rminer Ia matière imposable; des arbitres can- 
tonaux pourvoieront à ce Iravail. Tel est le systòme, 
Irop novateur encore, qui a prévalu dans Ia com- 
mission.   (Juelques   móis   plus   tai'd,   le   ministre 

i. La loi (lu :jl juilkH 1!)17, rn inslituaiit Timpüt cédulaire 
sur les revoiius, a précisémenL réalisé ce progranime. 

2. L'irnpúl di; cjuritití' conliruie d'êtro jugé supérieur h rimpút 
do róparlitioii, d^Mre considero comnic exprimant 1'idée de 
juslicc. 

La loi du 2!) iiiars 1914 a transformo en impòt de quotité Ia 
contribuliori funcière établic sur Ia propriété non bàtie. 
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d es Fiuances commencera par indiquer que cellc 
contribiition ne produirait pas Ia moilié de ce qu'on 
eii attend; peu apròs, une décision gouvornemísnlale 
écartera loute idée d'imposition du revenu. 

Daus les loisirs que lui laissent les débats sur Ia 
Constilution, TAssemblée traite les affaires cou- 
rantes sans ardeur réformatrice et aussi sans esprit 
d'aventure à Textériem". Le 2 octobre, Buvignier 
développe une interpellalion en vue d'oblcnir des 
éclaircissements sur Ia médiation que TAnglelerre 
et Ia France réunies out olTerte poiir apaiser le conflit 
austro-ilalien. 11 pose sa queslioii en vain. Ledru- 
Rollin, celte fois aveuglé et chimérique, soutient 
que, si Ia guerre est iatale, Ia France doit en prendre 
Finitiative, « Ia porter chez les autres, pour Ia 
défense des autres ». 11 soninie le Gouverncmentde 
« sortir de Ia voie usée des congrès et des protocoles 
avec les vieilles monarchies ». Le chef du pouvoir 
exécutif donne à entendre que les négociations 
entamées ne tcndent pas de parti pris à favoriser 
FAutriche et se renferme dans « un laconisme voisin 
du silence ». Ledru-RoUin et Flocon, plutôt belli- 
queux quoique démocrates, voudraient qu'on per- 
sistât dans Ia politique déíinie par Fordre du jourdu 
24 mai. lis ne sont pas suivis; le ministre des Allaires 
Étrangères s'applique toutefois à les désarmer. — 
Un rapport Drouyn de Lhuys demande uu crédit 
afin d'assurer encore, à défaut du gouvernemcnt 
grec, le service des coupons d'un emprunt hellénique 
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cautioniió par Ia France : il allègue que les ban- 
quiers cmetteurs se dérobent à leurs engagements. 

Sénard n'a pas cesse de veiller aux mesures à 
arrôter contre les groupements de Iravailleurs. Lc 
() oclobre, une pcnsée de défense sociale lui dicte 
une circulaire qui prescrit Ia necessite d'un passe- 
port pour les ouvriers voulant franchir les limites 
de leur département. Ces eirorts ne satisfont pas 
Fopposiliou conservatriee. La Prcsse se plaíl à 
annouccr qu'unc crise ministérielle va s'ouvrir. A 
cette occasiou elle exerce sa verve cojitre F « arbi- 
traire africain eu vigueur à Paris depuis le 25 juin », 
contre cette « sorte de bey de Ia France algérisée », 
contre Ia faiblesse des ministres Sénard et Goud- 
chaux. A ses yeux le cheC du nouveau cabinet devrait 
ètre Dulaure parce qu'il remplit avec succès le role 
d'orateur de Ia Commission de Ia Constitution, 
parce qu'il respecterait Ia sincérité de Ia prochaine 
élection présidentiellc à laquelle il n'est pas cau- 
didat, enfin parco qu'il rétablirait Ia légalité. La 
Presse continue sa polémif(ue en posant cette simple 
questiou : « Depuis cent jours que Tétat de siège 
a converti Paris en bivouac et cn place forte, le tra- 
vail a-t-il repris? La confiance a-t-ello fait des pro- 
grès? » 

L'Assemblée aborde enfin, le 10, le débat, attendu 
depuis plusieurs móis, sur Ia créalion d'un crédit 
foncier. Dans Ia conviction qu'une banque de cette 
nature   peut  secourir  les   agriculteurs   et,   d'une 
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manière gónérale, conlribuer au développemeiit 

économique, de nombreux représentants, Turck, 
Prudhomme, Wolowski, Bouhier de rÉcluse, oiil 
jugé bon d'en proposer rinslituiion. Duclerc, 
minislre, a mème raconlé uii jour qu'il avait re(;u 
plus de 200 projels. lis tendent à dédommager les 
débiteurs, qui, par Feffet de Ia liausse ónorme dos 
capitaux mobilicrs, sonl contraints de remeUre à 
leurs créanciers des valeurs considérables. lis onl, 
presque tons, cc trait commun de recourir, dans Ia 
proporüon — dix fois trop large — de 2 à 3 milliards, á 
l'émission d'obligations ou bons ou biilets munis du 
cours force, au profit des propriélaires d'iinmeubles 
bâtis ou non bâtis. Le rapporleur Flaiidiu a conclu, 
au nom du comitê de TAgriculture, en termes 
favorables íi Fidée qui, en clle-mônie, est juste. 
L'économiste Léon Faucher entrcqirend de le réfutor. 
« 1'onder des institutions de crédit dans un niomeiit 
oii le crédit n'exisle pas » lui paralt ètre un pro- 
blòme insoluble. II a reconnu cependant que « Tusure 
devore nos campagnes «. 11 prétend que délivreraux 
emprunteursdes bons hypolhécaires, c'cst jeterdans 
Ia circulation du papier-monnaie. Or « le papier- 
monnaie, c'est Ia fausse monnaie ». II resume sa 
pensée en cette formule : « Ce n'est pas Targent (jui 
manque aux affaires, ce sont les aflaires qui man- 
quent à Targent ». A son tour Tliiers vient défendre 
cetle tlièse avec des arguments plus accessibles. II 
afíirme  que «  Ia vraie cause des soulfrances de 
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ragriculturc en Franco » esl Timpôl foncier, que le 
crédit hy[)othccairc n'csl reclame que par des pères 
ou des íils de Tamille désordonnés, des coustrucleurs 
de maisons, des industrieis de lous genres, eníin que 
rémission du papicr-monnaie csl Io vol par Ia loi. II 
décrit Io íbnctionnement des banques ótrangères et 

, declare incidemment : « Jo liai pas le goút des inno- 
vations.... J'ai une aversion insurmontable pour les 
illusions. « Son discours csl longuemenL applaudi. 
Goudchaux, ministre des Finances, parle aussi 
dans ce sens et parvienl à provoqucr V « hilarité 
génórale ». Quand ou leve Ia séance du 10 octo- 
bre, on a Timpression ncttc que Ia proposition será 
écartée. Le lendcmain en eíTel une intervention 
[)ressante du rapporteur n'empèche pas FAsserablée 
de repousser, par ."i78 voix contre 210, le passage à 
Ia discussion des articles. Les représentanls montrent 
en niatière économique une reservo croissante de 
jour en jour. 

Leur action poliliquo ne se signale pas en traits 
accusés dans oetto période d'expoctative, oü visible- 
ment Tattention se concentre sur Ia prochaine Con- 
slilulion. Dans cette séance du II, ils abrogent d'un 
commun accord rarticle G de Ia loi du 10 avril 1832, 
qui frappe d'oxiI les Bonaparte. lis les ontdéjà admis, 
dcpuis Torigine, à siéger au milieu d'eux. L'ordre 
du jour ap[)clle ensuite Texamen d'une motion 
Xavier Dnrrieu tendant à enlevcr au pouvoir exé- 
oulif le droit de   suspendro les journaux sous  le 



358 HISTOIUE  DE  LA   REVOLUTION  DE   1848 

regime de l'état de siège. Le promoteur est un 
journaliste de trente et un ans, un Ariógeois tenace. 
Malgré Tavis du Gouvernement et du comitê de 
Législation, il rccueille 336 voix contre 3-ÍÍ3. Cetle 
défaite apparente est un succès eflectif. Quelle 
será, au lendemain de ce vote, Ia position du Cabi- 
net? li a subi, le 7 oclobre, un grave échec dans 
le débat sur Ia Constitution. Pourra-l-il conserver, 
exercer le pouvoir avec dignité? Cavaignac adopte 
une solution niixte : le 13, il obtient do TAssemblée 
quelle designe une commission chargée d'examiner 
avec le Gouvernement Ia question de Tétat de siège 
et il se prèle à un remaniement de son ministòre. II 
se separe de Sénard, que certains jouraaux qualiíient 
de Montagnard et que les polemiques recentes ont 
alTaibli, de Recurt, mal vu par Ia droilo, de Vaula- 
belle, ce voltairieu « à face rubicondc ». II nomme 
à leur place : Dufaure, ancien ministre de Louis- 
Philippe, orateur écouté; Vivien, un autrc « répu- 
blicain du lendemain », royaliste k pcine converti; 
enfm Freslon, qui, au dire de Girardin, réalise « le 
type parfait de Féioquence acrobati([ue ». 11 s'éloigne 
du National pour se rapprocher de Ia rue de Poi- 
tiers. Le préfet de police Ducoux prélere se retirer 
que de participei" à ce mouvemout tournant. 

Ges changements donnent ouverturc, le lundi IC, 
à une discussion tumultueuse sur Ia politique géné- 
rale. Le nouveau cabinet — le Cabinet du 13 octobre 
— a pris rinitiative de demander un crédil pour 
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(lépenses sccròtes et il a profité de Toccasion pour 
produire, dans Texposé  des  motifs,   une  véritable 
profession de foi  :   «  Le  Gouvernement doit faire 
comprcndre aux populations, leur faire sentir qu'une 
Republique n'est [)as nécessairement inquiete, tur- 
bulento, agilée  sans  relâcbe  et  sans  but;   qu'elle 
n'cst pas  une   róvolution   eu   permauence...   ».   II 
reclame un vote de coníiance. Landrin, au nom de 
Ia gaúche, le lui refuse parce qu"on livre aux conser- 
vateurs « Ia majorité on nombro, cn prépondérance 
de portefeuilles, de telle sorte ({u"ils disposent de 
Taction intérieuro de ce pays, en ce moment solennel 
des élections. » II indique íinement qu'en dehors du 
programme afficlié « il y a un autre programme, 
c'est celui qui resulte des précédents, de Ia vie, de 
Ia situation des hommes. Un liomme politique, et je 
le   blâmerais   s'il   ctait  autre   cliosc,   esl   un   pro- 
gramnio ». Le general lui répond; il mentionne dans 
un historiquo succinct 't cette suceession de votes 
de coníiance  qui  avaient  laissé   le Gouvernement 
s'an'aiblir peu à pou non seulemeat au sein de TAs- 
semblée, mais dans le pays même >>.  II avoue que, 
plus libre  qu'cn juin, plus   dégagé de  Ia  gaúche 
qu'il ne Tétait alors, il a voulu, par ses nouveaux 
choix,   réaliser   Ia   conciliation.   Ledru-Rollin   lui 
replique; il n'admet pas le pacte qu'on vient de con- 
clure avee les ralliés : il constate que les hommes du 
24 février sont expulses de  íous les eraplois. II a 
recouru dans son discours à une formule banale et 
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toujours opportune : « Goiiverncr, a-t-il dit, c'est 
doniier Timpulsion et non Ia recevoir ». Enfin, après 
une habile intervention do Dufauro, le crédit est 
vote par 570 voix. Les rumeiirs diversos et les inter- 
ruptions bruyantes caractérisenl cetlo séanco, dans 
laquelle Ia férule du président Marrast s'est montrée 
impiiissante. 

Dans les jours qui suivent, on sentira, comme 
Técrit un contemporain, que les décisions de TAs- 
semblée prennent « des alhires de pas gymnastique 
et de marche forcée ». A Ia séance du 19, clle pro- 
nonce, sans débat, Ia levée de Tétat de siège, qui a 
dure cent dix-sepl jours. Cette mesure lui est con- 
seilléo à Ia fois par Ia commission qu'elle a récem- 
ment nommée et par Ic chef du pouvoir exécutii', qui 
ne veut pas rompre avec Ia gaúche. Aíhi de ue pas 
être accusé de contradiction, il a reconnu qu'il reste 
dans le pays des ferments d'agitalion, mais il a 
ajouté que ce mouvement des esprits fut, dans tous 
les temps, Ia condition mème de Ia liberte. 

Après qu'elle a volé, en première lecture. Ia Con- 
stitution, FAssemblée peut se consacrer aux nom- 
breuses propositions qui ont pris rang dans son 
ordre du jour. Elle les examiuera dans uno pensée de 
critique et de censuro. Ainsi, quand on lui suggère, 
le 24, de porler de 4 000 à 10 000 IVancs Tallocation 
mensuello do son président, ello s'y refuse aux 
applaudissoments de Ia Presse, qui Ia louo d'ctre 
peu mélomane et de ne pas goüter les violons et Ia 
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guilarc d'Arman(l Marrast. UAssemblée discute 
ensuite le rapporl Gouin, ([ui conclui à Tadoption 
du projel Crelon relalif aux comples du Gouvenie- 
ment Provisoire : le ministre des Finances est 
invité, malgrc lui, à eu fournir un releve détaillé. 
Ge sujei éveille les passions politiques; il s'agit en 
eílet de soumellre à renquèle Ia gestion du regime 
républicain depuis sa naissance. 

Lcs socialistes, les démocrales, dépourvus d"in- 
lluence réelle au Palais-Bourbon, entreprennenl leur 
propagando dans le pays en organisanl, suivant 
Ia tradition, des banqueis, lis envoienl, comme il 
sied, leur salut fraternel aux ouvriers de Limogcs, 
de Rouen et <rElbeuf. aux prévenus politiques, et 
(lonnentainsi maliòre à une inlerpellalion dóveloppée 
le 25, par laquelle Grandin, manufaclurier d'Elbeuf, 
« oraleur au parler rude », demande au pouvoir s'il 
se scnt en ólal de proteger Ia société menacée. 
Dufaure s'applique à le rassurer en lui prouvant que 
sa vigilance et sa fermelé sonl à Tabri des défail- 
lances. II mel les bons ciloyens, les amis de Tordre 
en garde conlre les crainles excessives. II surveillcra 
les fonctionnaires. 11 ajoule à leur sujei : « A 
Tavenir jc n'admets méme pas les intenlions pour 
excuse ». II est doué de qualités parlemenlaires : Ia 
bonne humeur et Tironie. 11 s'explique sur un inci- 
dent créé par Louis Bonaparte ou du moins par ses 
fidèles. II ne se prive pas de le railler à mots couverts 
ei plutôl dédaigneux. Clémeul Thomas, « advcrsaire 
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à couvrir iVor », se livre, apròs lui, à uno agression 
contra le prétendaut ei ses agenls officietix. Gette 
intervention déchaine uii tumulte inaccoulumc et 
determine Fliérilier dn nom, le neveu de TEmpereur 
à produire lelendemain une réponse à Ia tribuneetà 
y poser ouvertemenl sa candidature à Ia présidence 
de Ia Republique. II dirá : « Eh bieni oui, je Tac- 
cepte, cetle candidature qui mlionoro; jo laccepte, 
parce que trois élections successives ei le déoret 
unanime de TAssemblée Nalionale contre Ia pros- 
criplion de ma famille m'autorisenl à croire que Ia 
France regarde Ic noui que je porte com me pouvant 
servir à Ia consolidation do Ia sociélé ébranlée 
jus([ue dans ses fondements ». 

La Presse lui prédit le succès. Elle dómonlrc. que 
Fombre, le preslige et le souvenir de TEmpereur onl 
plutôt grandi que diminuo. Louis Bona[)arte aura 
donc les campagnes, les atcliers, les légitimistes, les 
« hommes sensés et prévoyanls », qui ne veulent ni 
de Cavaignac, « lincarnatiou du National ». ni de 
Ledrn-Iloilin. Eníin il n'a « ni opinions connues ni 
idées arrôtées ni antécódents de tribuno : // sim- 
plifie toiit et ríexcluí rien; il est íavenir ». Emile de 
Girardin écrira encere : « II faut au peuple des 
poèmes en action; Napoléon est le poete du peuple.... 
Ce será VHistoire, FHistoire qui est Ia gloire. » 

Lamoriciòre, chuf de Ia justice militairo, est chargé 
des mesures conccrnant les insurgés de Juin. lis 
étaienl,   à   Forigine,   11037   en   état  darrcstation. 
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Apròs dcs rcvisions siiccessives, opérées en toutc 
souveraineté par huit commissions militaires et, en 
dernier lieu, par uno commission de « clémenco » 
composéc de magistrais, ils deniourenl au nombre 
de 3 .'i37, incarccrés aux pontons des ports de Toulon, 
de Lorient et de Brest, attendant leur transpor- 
lation. Bien que le décret du 27 juin ne désignât 
comme sujots à cetle i)eine que los individus achiel- 
lenient délenus, le pouvoir Ta étcndue mème à ceux 
qui ont éló arretes postérieurement. Cest une illé- 
galilé certaine. Aucune colonie n'est organisée pour 
reccvoir tant de condamnés. Aussi le ministre se 
dispose-l-il à les diriger sur rAlgérie. 

Goudchaux, géranl consciencieux du minislère 
des Finances, est arrivé à cette conviclion (jue, pas 
plus qu'au móis de mars, il ne peut empôcher le 
déficit. Ello cause sa retraite le 2ii octobre. Cest 
pour Gavaignac uneoccasion d'appliquer sa polilique 
d'équilibre et d'esquisser un discrel mouvement 
vers Ia gaúche. II confie sa succession à Trouvé- 
Chauvel, qui, comme son prédécesseur Garnier- 
Pagès, passe de radministration de Ia Ville de Paris 
au déparloment des Finances. Cette promotion est 
conforme à ce précédent. La préiecture de Ia Seine 
échoit à Recurt, ministre de Ia veille, républicain de 
Ia veille aussi, homme du National. Cest encore un 
républicain, un candidat malheureux aux dernièreg 
éleclions de Ia Seine, Gervais (de Gaen), qui est 
nommé préfet de police. Enfin Ia direction des Postes 
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reste   aux   mains   d'Étienne   Arago,  quoiqu'ií   soit 
radical, da parti du journal Ia Reforme. 

Le programme demeurc immuable, ainsi (jue 
Fattestent les considerations émises dans un rapport 
que dépose, le 30, un membre de Ia majorité, Fayolle : 
« Verser à flots dans nos mojurs et dans nos lois 
cette fraternité qui dissipera toutes Ics défianees, 
telle est Ia mission que rAssemblée Nationalc s'cst 
imposée, et, quand elle Faura remplie, elle n'aura 
plus rien à craiiidro ni dos fausses théories des 
socialistcs ni des intrigues des prétendants ». — Le 
premier soin du nouveau ministre a étó de préparer 
Ia revision des décrets du 7 juillet, qui, en obligeant 
les porteurs de bons du Trésor à accepter de Ia rente 
3 p. 100 à 3o francs et les litulaires des livrets 
d'épargne de Ia rente 5 p. 100 à 80 francs, les ont 
lésés. Or le Gouvernement ne doit-il pas les dédom- 
mager? Cet acte de justice ne será pas, au surplus, 
un mauvais rnoyen de se concilier cette clientèle 
électoralo. Trouvé-Ghauvel presente donc, dans 
cette mème séance, un projet lendant à crédiler ces 
créanciers de FÉtat de Ia diíréreuce entre ces taux et 
les cours moyens pratiques cn Bourse depuis le 
7 juillet. Ge texte será discute par TAssemblée le 
20 novembre et adoptó le lendemain, apròs qu'on 
aura fixe ces cours moyens à 46 fr. iO pour le trois 
pour cent et à 71 fr. 60 pour le cinq pour cent. On 
voit que le complément d'allocation, ainsi accordé, 
est appréciable.   II   entraine   pour le Trésor une 
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charg-e do plus de CÜ millions. La Presse n'en écrit 
pas moins : « La Republique a fait le père Grandet 
minislre des Finances ». 

Ouelque serre que soit le jeu parlementaire du 
chefdu pouvoir exéculif, il ne conjure pas les niaux 
profonds donl soullre Ic regime. Les niililants. les 
premiers auteurs de Ia Révolution de Fóvrier, 
diriges par 43 rcprésentants, par Lamennais, par 
Ledru-Hollin, poursuivent dans Ics clubs, dans les 
banqueis, dans les journaux une campagne ardente, 
réclament Tamnistie pour lous les délits politiques 
et instruisent le procès des détenteurs du pouvoir. 
Coniment pourrait-on ne pas s'émouvoir de cette 
agitation? La venue do Faulomne n'a pas réussi à 
atténucr le chômage. Dans le déparlement de Ia 
Seine seul il y a liOOOOO indigents, qui reçoivent un 
intime secours, d"abord de 12 ceutimes, puis de 
15 centimes par jour : situation grosso de périls et 
dont toul gouvernement doit òtrc préoccupé jusqu'à 
robsession. Enfin Texamen du budgel rectifié de 
1848, auquel FAssomblée commence à se livrar le 
30oclobre seulement, va révéler, malgré les raison- 
nements naturellement oplimistes du nouveau 
ministre des Finances, que le Trésor s'obère jusqu'à 
Tépuiseraent. 

Billault Io démontro dans un discours applaudi. 11 
suggère — eu passant —■ do réduire Farmée perma- 
nente et de coustituer une reserve nombreuse. II re- 
connaitcepcndantque « dans cette vieille Europe,... 
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notre pays ayant tant de poinls de contact avec de 
dangercux rivaux », il peut y avoir dos embarras et 
des difíicultés à restreindre Faclion militaire. Après 
que Porlalis, hier magistral du rang le plus élové, a 
prononcé sur les reformes fiscales xni discours (jui 
déchaíne des rires ininterrompus, Goudcliaux vient 
défendre son ceuvre. Ce role le condiiit, dans ia 
séancc du 31, à déclarer que Timpôt sur le rcvenu 
mobilier est « dans le sentiment du pays do tous 
points » et qu'il y a péril pour TÉtat à trop liiuiter 
les contributions : « Un mauvais budget aussi, selon 
moi, dit-il, est celui qui demande trop peu aii pays; 
il y laisse sans emploi une force qui reste inerte au 
lieu d'être force motrice ». II veut bien conceder 
toutefois que cc cas est assez i'are pour qu'il ne soit 
pas à redouter. La discussion qui va se poursiiivre 
montrera qu'à Ia fin de Texercice Ia dette floltante 
s'élèvera ancore à 271 millions. Le rapporteur Bineau 
se charge d'établir que, pour équilibrer le budget de 
1849, il faudra dune part cróer des rcvenus nouveaux 
pouvant se substituer à 1'impôt de 'lõ centimes, 
d'autre part réaliser 340 millions d'économies. Ou ne 
saurail raisonnablement y prétendre, mèrae si Ton 
parvientàabaisserles Iraitenients de quelqucs hauts 
fonctionnaires. L'opinion publique, qui aime rordre, 
Ia saine gestion financière, Ia prévoyance, ne man- 
quera pas de s'émouvoir d'un déficit qui atteint le 
crédit du pays et aggrave Ia crise des alfaires. 

Elle est mécontente, sinon désabusée. 
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I 

La Commission de dix-huit membros, nommée 
les 17 et 18 mai poiir rédiger le lexlc de Ia Conslitu- 
lion, a conduit sa tache avec rapidilé bien qu'elle 
Fail interprélée dans son seus Io plus large. Ello 
s'est considérée comme a}'ant íi édilier uii syytèmo 
politique et social, et, grâce à Cormctiin, elle a, en 
un móis, arrèté une rédaction. Le 19 juin son rap- 
porteur Marrast a lu cet avant-projot à Ia tribuno. 
Puis le 30 aoút, après Texamon contradictoire avec 
les delegues des bureaux, il est venu présenter à 
rAssemblóo — dont, entre temps, il a été élu pré- 
sident — un projet définitif, conçu, sans quo nul 
s'en élonnc, dans un esprit plus circoiispect que le 
premier et ({ui occupera Tordre du jour des séanccs 
du A seplembro au 23 oclobre d'abord, du 2 au 
4 novembro ensuito. 

II revêt une forme qui porte Ia marque des révo- 
lutions populaires et qui rcstera caractóristique de 
Ia premiòre et de Ia deuxiòmo Piópubliqucs. Avant 
de régler juridiquemeut les attribulions ot les rela- 
tions des pouvoirs publica, ce texto édicto une mo- 
rale, une foi, un droit naturol, une série de devoirs 
incombant à Ia sociétó, aux individus. Tout en 
redoutant les máximos, le rapportcur les a insérées: 
sur les inslances naturellement eloqüentes de Lamar- 
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tine, l'Assemblée les approuve. « A voir les choses 
scientifiquement, écrit Ia Reforme, une constilution 
devrait ôtre une doctrine générale donnant Ia raison 
de lous les problèmes, une philosophic compréhen- 
sive do toiiles les vérités, en un mot une rcligion ». 
Telle esl Ia méUiode qui prévaul. 

Quel langage Ic préambule tient-il dono au 
citoyen? II lui prescrit de se montrer palriole, répu- 
blicain dévoué, contribuable ulile, travailleur pré- 
voyanl, fraternel, respeclueux de Ia morale et du 
Code. 11 lui promct cn relour Ia protection de FElat 
dans sa personne, sa famille, sa rcligion, sa pro- 
priété, son travail, Tassistance fraternelle aux néces- 
siteux par le travail ou des secours. II n'exclut ni 
ne eonsacre le droit au travail, qui a été, depuis le 
2-4 février, le niotif de loiites les commotions et le 
sujet de toutes les batailles. Ces abstractions four- 
uissent matière à des dissertations infinies et 
vaines, à une logomachie, dont mème les plus épris 
d'idées générales voicut le vide et Ia stérilité. Ainsi 
le préambule proclame rc^xisleiice d'un droit anté- 
rieur et supérieur aux lois positives : article qui ne 
pcut avoir d'autre eíTct que de procurer, le cas 
échéant, un pretexte à ccux qui veulent s'insurger 
contrc Ia prétendue violation de ce droit naturel. 
Les discours se multiplient, les considérations plii- 
lotíophiques s'entre-croisent. Par instants toutefois 
cerlaines afíirmatious iVappent Ia Conslituantc; 
ainsi elle releve  cette prophélie  d'un démocrate : 
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« Tout gouveriiement qui entre le plus profondé- 
meiit dans des institutions démocraliques a pour 
résultat définitit' une aggravalion de charges ». 

Après le premiar chapitre, qui reste lliéorique, 
viennent enfin, sous le chapitre II, seize articles qui 
ont pour but d'établir Ia garantie des droits des 
eitoyens et qui possèdent par conséquent une raison 
d'ètre. Si mème ils étaient rédigós avec précision et 
pourvus de sanction, ils formeraicut Ia base solide 
d'un droit public, dont nul Elat ne peut pliis être 
prive. Ces règles ainsi énumérées sont à Ia fois Ia 
condition et Ia conquête des sociétés modernes. 
Chacunc d'elles a sa signiíicatiou positive et sa 
portée pratique. Linterdiction de toute arrestatiou 
illégale, linviolabilité du domicilo, Fexclusion des 
triburiaux d'exception, Fabolition de Ia peine de 
mort eu matière politique et de Tesclavage, Ia liberte 
du cultí!, Ia liberlé d'association, de réunion, de 
pétition, Ia liberte de Ia presse, Ia liberte de Fensei- 
gneineut secondaire' sous Ia surveillance de TÉtat^, 

i. « Ccst 1848 qui (loniKi au parli catholique Ia liberte de 
renseisiiement secondairc » (E. Faguet). 

2. II iic faut pas croirc que ce inécanisme fúl acceplé sans 
cnntestalion. Un autcur, qui se recoiiiiriaude du dou])le titre de 
« couseiller d'Etat, lueiiiliro de riustilul », Dunoyer, écrit qucl- 
ques móis après Ia pronuilsatiou de Ia Constilution : 

« Eu imposant à ceux qui voudront enseisncr ri)lilif;ation de 
comrneneer par justificr de leur iiioralité et de leur aptitude, oa 
a d'avance subordonué plus ou inoius Texercice de leur droit H 
Ia necessite d'une sorte d'autorisatiou préalahie, iu'cessité avec 
laquelle est naturelleuieut incompatilile toulc liliorté vraie, qui 
será pour reuseignernent quelque chose d'équivaleiit à Ia cea- 
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l'admissibilité de lous aux emplois publics sans 
aulro motif de préféreuce que. leur mérito, Finvio- 
labililé de Ia propriété, tempérée par Texpropriation 
pour cause d^ulililé publique moyennant indemnité, 
Ia liberte du travail et de Tindustrio, l'institution 
de renseigncmenl primaire gratuit, rafíirmation 
solcniielle que FEtat tiondra tous ses engagements, 
Ia proportionnalité de Timpôt : ce ne sont point de 
vaines formules, c'est un systòme qui veut avoir 
force obligatoire vis-à-vis du pouvoir exécutif et du 
pouvoir judiciaire. S'il est dépourvu de caractère 
impératif vis-à-vis du Parlement, c'estparceque nulle 
règle— de (juelqiie nature qu"elle soit —n'oírre le 
moyen d'enchainer le pouvoir législatif, dont FAngle- 
terre nous a moutró Ia souverainetó sans limiles. 

Assurúment cetto énumération do garanlies en 
termos forcémenl généraux ue saurait contonter les 
esprits absolus. lis y cherchent en vain des disposi- 
lions pius réellement protectrices tantôt de Fin- 
dividu et tantôt de FEtat, des précautions centre 
Fabus des perquisitions, Ia suppression de Ia peine 
de mort mèmo en droit commun, suppression qui a 
été soutenue, sans succès, par Fidéalisme du pasteur 
Coquerel et de Victor Hugo, Fabolition des « cen- 
sures masquées.» (cautionnement des journaux, 
monopole de Fimprimerie), le jury civil et correc- 

sure. Eu écrivaiit de tellcs disposilioiis, ou u'a pu vouloir que 
l'cuscigueineut füL liliru. Ou a, loiu de hi, repris des précau- 
lions pour qu'il iie pút le devenir.... •> 
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tionnel \ Ia liberte du théâtre, Ia scparation des 
Eglises et de TEtat qu'avait délendue Lamennais, 
qu'a implicitement réclamée Lavallée en tentant de 
faire admettro que Ia Republique ne salarie aucun 
culto, rassujettissement de toules les cougrégations 
à Ia necessite d'Line autorisatioii, ainsi que Ta pro- 
posé Bourzat, Ia sauvegarde ellective des droits de 
rÉtat en face de Ia liberte de rcnscignement et de 
Ia liberte de Tindustrie, Ia progression dans Timpôl. 

Us n'y trouvent pas non plus Ia reconnaissance 
du droit au travail, mais seulomont ces menlions : 
« La Republique tloit, par une assistance frateruelle, 
assurer Texistence des citoyens nécessiteux, soit en 
leur procurant du travail dans les limites de ses 
ressources, soit en donnant, à dófaut de Ia fainille, 
des secours à ceux qui sont hors (rétalde travailler » 
(íí VIII du préambule). « La société 1'avorise et encou- 
rage Tétablissement, par TÉtat, les départements et 
les communes, de travaux publics propres à em- 
ployer les bras inoccupés » (articb; 13). 

Le premier projet de Ia Commission avait con- 
sacré, dans trois articles, le droit au travail ; le 
second se ressent des journées de Juin et de roppo- 
sition élevée contrc co dogmc nouveau par les dele- 
gues des buroaux, notamment par Thiers, (jui a déve- 
loppé cette idée (jue Ia Republique! doit se distin- 
guer do Ia Convention par le bon sons. Le dóbat a 

i. Le projet de reforme judiciairc, pré.seiitó en décembre 1915 
par le garde des Sceaux Viviani, iiistitue le jury correclioQiiel. 
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6lé Iròs vif dans Ia Commission. II a aboiiti à Tadop- 
tion de ce paragraphe VIII et de cet article 13, qui 
se gaideiit de reconnaítre le droit au travail et qui 
par consé<|ueiit iniiovent, encore que le rapporteur 
Marrast ait osú écrire : « La forme est changée, le 
fond reste le inèmc ». Les représcntants n'ont pas 
perdu le souvciiir des alarmes qu'ont inspirées les 
théories subversivos de Proudhon. Ses paroles, 
prononcées cn juillot au comitê des Finances : 
« Donnez-moi le droit au travail et je vous aban- 
donuc le droit do propriété », soiit iuterprétées, 
exploitées. 11 racoiite daus ses Confessions que 
Flocon lui a dit : « (^est vous qui avez tué le 
droit au travail >>. L'Assemblée va le répudier, après 
une controvcrse (jui duro (juatre jours et qui a été 
engagée, le 11 soptembre, par Mathieu de Ia Drôme. 

Dans Ia séance du 12, Tocqueville lui répond. 
Ensuite Ledru-UoUin soutieut cette tlièse que le 
droit au travail était Ia peiisée favorito des hommes 
de Ia Conventiou. 11 se declare spiritualiste' et 
affirmc avec raison que » c'est avcc des idées et nori 
des intérôts que des masses sont entrainées ». II 
s'applique à rassurer ses eollògues en leur prouvant 

1. II se separe cepcndaut du calholicisme, quMl déflnit ainsi : 
• Uno ecole égoisti! s'est produite, qui a professe ceei : « II faut 
« snuirrir, s'incliner et aUendre autre chose. » 

Oii peut rappniclier de co jupement celui que porte de nos 
jours, dans le mèine sens, r.Vlleiiiand ilaccltel (Les Enigmes de 
l'Univers) : « La conception ecclésiastique, Ia notion que TÉgliso 
aous enseigiie, a toujours été et est encore le matérialisme le 
plus pur ». 
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qu'ils peuvent inscrire ce droit dans Ia Conslitiilioii 
sans être obligés de Forganiser le lendemain. Le 
Conslilulionnel, grave et parlial, prélend quo, pen- 
dant ce discours, « une insurmonlable hilarité s'est 
emparée de TAssemblée ». 

Duvergier de Hauranne, à son tour, combat Famen- 
dementMalhieu de Ia Drôme. Le joursuivanlThiers, 
Fheureux adversairo de Proudhon, Thiers, que les 
démocrates appellent « le mauvais génie de Ia Repu- 
blique » et dont Lamartine dirá injustcment : « Petit 
drôle «, vient, à cette heure opportune, conquérir 
de nouvcaux lauriers. II entreprend Fexamen des 
systèmes sociaux : le communisníe cnfanterait une 
sociélé paresseuse et esclave; Fassociation pour 
Fintérêt. collectif, telle que Ia concevait Ia Commis- 
sion du Luxembourg, procede d'unc idée faussc et 
aljoutirail à Ia rnine; le programmc de l'roudhon 
evoque « le maximum, une des idées les plus ba- 
fouées des temps passes »; enfin le droit au travail 
comporte, sclon lui, une véritable « soustraction des 
deniers publics » (Fautantplusnéfastf! que « leTrésor 
est toujours le Irésor du pauvre ». Thiers indique 
en passant les eílets de certaines reformes : " Vous 
chargez Ia terre tous les jours, vous n'avez jamais 
songé au peuple des campngncs,... vous voulez aug- 
menter Fimpôt foncier; c'est le peuple le plus inté- 
ressant, le plus patient, le nioins salarié ([ue vous 
chargez ». Ce discours s'inspirc des leçons de Fhis- 
toire et des enseignements de Fexpérience. Cest là 
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qu'il puise sa force. II est irrésistible. Un iiarrateur 
en parle cn ces tcrmes : « Vous eussiez dit un 
sage, indifférent pour lui-mème aux affaires des 
hommes et se plaisant à leur donner des con- 
seils par pur dévouement et, pour ainsi dire, pour 
Tamour de Dieu ». 

La question est reprise à Ia séance du 14. Un 
modéré, Billault, plaide en faveur de ramendement, 
en faveur de Fintervenlion de TÉtat. II adjure les 
ministres de nc pas sendorniir dans Ia quiétude du 
alalii quo, qui est Ia maladie des gouvernements. 
Dans une improvisation admirable, son ami Dufaure 
s'attache à lui répondre et à décrire le danger que 
créerait le droit au travail. II ne veut pas qu'on ins- 
tituo en France « une arislocratie do familles indo- 
lenles ». II cite, pour conclure, une pensée de 
Voltairc : « II n'y a qu'à vouloir, les hommes ne 
veulent pas assez, et les petites considérations sont 
le tombeau des grandes choses ». Lamartine va 
donner Ia preuve qu'il ne sait pas vouloir. II pro- 
nonce un discours emphatiquc, semble se rappro- 
cher des orateurs de gaúche et annonce qu'il ne 
votera pas avec eux. Les journaux constatent qu'on 
n'a pu, par suite, démèler ce qu'il est venu défendre, 
ee qu'il est vcnu combattre et que « sa parole, ordi- 
nairement abondante à Fexcès, arrivait pénible, 
confuse et sans haleine ». 

Glais-Bizoin essaie datlónuer Tamendement de 
ses  amis  en  demandant  simplement   le « droit  à 
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Texistence par le travail ». 59G voix contre 187 le 
repoussent. Dufaure, sachant qu'en polilique on ne 
doit jamais abuser do Ia victoirc, a voulu désarmer 
Fopposition de gaúche. Cest pourqiioi il a modiíié 
Ia rédaclion dii paragraphe VIII poiir y inlrodiiire 
les termes d' « assistance fraternolle ». Majgré celte 
addition, le toxle déíinitif « se bornc à proclamcr un 
devoir de bieiifaisance' A Ia seconde lecture, le 
2 novembre, le droit au travail —soulenii, il est vrai, 
par Félix Pyat — ne recueillera plus que 8fi voix. 
On doit penser que, même du côtó socialiste, nul 
ne saurail regretter qu'il n'ait pas été établi. En 
eíTet, « il ne peut ètre qu'un point d'arrivée, non un 
pOint de départ, que rachèveinent, non le commen- 
cement d'une longuo óvolution- ». 

Les débats, relativement breCs, qu'a soulevés le 
chapitre II, consacré à Ia garanlie dcs droits des 
citoyens, ont révélé que les. conslituanls prenaient 
soin de se contenir et de ne pas souscrire d'engage- 
ments téméraires. 

Ainsi Montalembcrt n'est pas suivi quand il sug- 
gère au cours des séances des 18 et 20 scptembre 
de reconnaitrc aux citoyens le droit d'enseigner 
comme un droit naturel, abstrait et integral. Dans 
un discours écrit, qu"à son liabitude il vicnt liro 
avec maítrise à Ia tribune, il exalte le vieil esprit 

1. P. de Ia Gorei", Uistoire de Ia sccondi: [tépulliíjue françaisc. 
2. Georges Kenard, La liépubliquc de IS^iS. 
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chrélien, TEglise, « dont Ia doctrine se resume cn 
ces mols : s'abstenir et respecter ». II altaque TUni- 
versité do tellc sorte que ses amis cux-mêmcs doi- 
vent sinon le désavouer. du moius adoucir le ton. 
.lules Simon lui répond brillammcnt, « peul-ètre 
avec un peu Irop d'art», au dire d\in contemporain. 
Dupin atné défend résolument les droits de TEtat : 
i( Nous no voulons pa.s rion plus d'une liberte illi- 
mitéo j)arce (|uo co serail constiluer Ia dpinina- 
tiou eu d'autres rnains ». Eníin Barthélemy-Saiut- 
Hilaire se raontrera plus absolu en affirmant que 
rcxercico de renseiguement est une fonction 
publique. 

Les tondanccs do FAssemblée sont assez mar- 
quées pour que, le 2.'j septembrc, quand elle discute 
Farticle 15, Goudchaux, appuyé par Cavaiguac, 
repousse tout système d'impüt progressif. II se 
lallie à celte rédaction : « Chacun conlribue à Timpòt 
en proporlion de ses facultes et de sa fortune ». 
L'expression « cn raison do ses facultes et de sa for- 
tune », dabord adoptée par Ia Commission et expli- 
quéo par Vivien, est alors abandonnée. Elle pre- 
sente en eífet rinconvónicnt de ne pas exclure 
rormellement Tidée de progression. Le ministre des 
Finances est intervenu à titre do simple repi'ésen- 
lant parce qu'il croit à lort que u le Gouvernement 
na pas à émettre sen opinion ]orsqu'il s^agit de 
Constitution ». Le chef du pouvoir exécutif, lui, 
veut saisir cette occasion d'accompIir un acte poli- 
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tique et de reconquérir Ia faveur des raodórés; il 
annonce donc qu'il faut voir dans les propôs de son 
collaborateuv Ia pensée gouvornemenlale. 

L'unité de Ia Republique est proclamée par Tarti- 
cle 18 — et, aussitüt apròs, Ia séparation des pou- 
voirs, que Montesquieu n'avait pas inventée, mais 
qu'il avait rendue populaire et formulée' : .« Pour 
qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, 
par Ia disposition des choses, le pouvoir arrete le 
pouvoir ». 

Comment será organisó le pouvoir législatif? II 
repose sur le sulírag-c univcrsel, au sujet duquel 
Detours, prescient do lendemain, a dit : « Qu'jl ose 
erivoyer ici trop de forces à Ia démocratie; j'ose 
assurer qu'il será modifié ». Aussi a-l-il suggéré de 
déclarer que le droit clectoral des citoycns est un 
droit préexistant, imprescriplible, qu'il n'apparlicut 
à aucune Assembléo de suspendre, d'altérer ou 
d'amoindrir, commc si une telle précantion devait 
ôtre sürement efíicace. 

Le príncipe de Ia dualité des Chambres, qui 
n'avait recueilli dans Ia Commission que les voix de 
Vivien, Odilon Barrot et Tocqucville, chez les dele- 
gues des bureaux que celles de Thiers et de Duver- 
gier de Hauranne, est écarté par le rapporteur, qui 
le juge inopporlun. Dupin alnc, plein  d'assurance 

1. De nos jours, Cli. Seif^nobos a soulcuu que cette idée (de 
séparor les pouvoirs souvcraiiis), « coiitredite par 1'expéricnce », 
est une " idée bien morte ». 
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et de bonne liumeur, développera cet argumeut à 
Ia tribuno. D'aulres représentants s'appuieronl sur Ia 
logique : Ia nation cst une, Ia souveraineté est une. 
Comment peul-on craindre Io despotismo exerce par 
rAssoniblée, c'est-à-dire par le peuple sur le peuple 
lui-mòme? Le projct inslitue, d'apròs eux, dos garan- 
ties contre les entralnemcnts d'une Chambre unique : 
examen de Foiuvre legislativo par Io nouveau Con- 
seil d'Etat, obligalion de trois lectures à plusieurs 
]Ours dlntervallo, possibilite de provoquer uno nou- 
vello dólibération. Au surplus, pourquoi multiplie- 
raiont-ils les raisons puisquo Ia majorité penso 
commo oux? 

Losystèiíiedo Ia division du pouvoirlégislatif repa- 
lait seus Ia forme (Vuu amendemenl soutonu avec 
esprit dans Ia séance du Tõ septembre par Duver- 
gier de Ilauranno, avec force dans Ia séance du 27 
|)ar Rouhor'. lis afíirmonl qu'il oílVe Tavantago 
d'assuror Ia maturité dans Télaboration des lois, de 
modérer le pouvoir souverain par un mécanisme 
io contrepoids et de freins. lis invoqucnt à Ia fois 

rexpérienco  et le bon  sens.   Lamartine,   accueilli 

1. Le discours de cet orateur est coinmenlé par le Conslitu- 
lionnel en ces termes : « Ce jeune représentant, nous lui devous 
ce juste éloge, n'ii pas parle eii avocat. II n'a pas argumente; 
il a émis des idées justes, des vues sensées ». II y a lii contre 
Uí barreau une prévention itnméritée, mais dont on trouve des 
traces à chacine pas. Ainsi Guizot raconte, dans scs Mémoires, 
que le roí Louis-Philippe lui dit un jour : « liien peu d'avocats 
comprennent les conditions du gouvernement ». 
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pai' Tin profond sileiice, vient leur répondre. II donne 
une íbis de plus Ia mesure de son éloquence, de 
son imprévoyance et de son amour du succès en 
défendant Ia Chambre unique. II s'écrie en lermi- 
nant: « J'étais monte (à Ia tribune) presque indécis... 
je n'hésile plus, et je vote pour une seule Assem- 
blée ». Ensuite ia thèse contraire est reprise dans 
un maítre discours d'Odilon Barrot, qu'un polémiste 
appelle à ce propôs « grand prètre des formes de 
Ia monarchie ». II démontre qu'on ne saurait ins- 
taurer une Convention permanente qui implique- 
rait Ia dépendance du pouvoir exécutif. La France 
a besoin d'un gouvernement modéré et régulier. La 
démocratie — Ia seule force vivante dans ce pays 
— doil se tempérer elle-mème. Odilon Barrot ne 
croit pas que le Conseil d'Élat puisse remplir le 
ròle pondérateur qu'on attend de lui. II faut donc 

que le nouveau regime possède le moyen de résister 
aux entralnements et d'empôcher qu'unc Assemblée 
soit investiede Ia diclature. L'orateur descend de Ia 
tribune au milieu des applaudissements. Son talent 
de parole est acclamé, son avis ne será pas suivi. 

Les républicains, domines par le souvenir de Ia 
Convention, et les conservateurs s'unissent pour 
donner à Ia Chambre unique une forte majorité : 
530 voix contre 289. En tlépit de ses déclarations, 
Lamarline s'abstient. 

La Constiluante crée une Assemblée de 750 
membros, nommée pourtrois ans au scrutin de liste 
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départcraenlal, permanente, aussi indépendanle que 
possible du corps élecloral. Pour qu'elle le soit 
aussi du pouvoir exócutif, clle se decide à iuscrire 
dans son tcxte, malgré Ia résistance de Ia Commis- 
sion, le principe de rincompatibilité entre les Fonc- 
tions publiques et le mandat législatif. EUe recon- 
nait que Io besoin do moralité chez les représoiitants 
est un bosoiu permanent. Elle entend, saus s'y 
rallier, un chaleureux plaidoyer de Maurat-Ballange 
en faveur du scrutin d'arrondissemenl et un appel 
de Mortimer-Ternaux ([ui Tadjure de prescrire, afin 
de dógager Texpression véritable du suíYragc uni- 
verscl, que Ia majorité absolue será exigée pour 
qu'il y ait élection au premier tour de scrutin. Cette 
motion, conforme cepondant aux précédents des 
('onstitutions de 1790, de 1793 et de Fan III, 
heurle les idóes régnantes, qui sont hostiles au 
mécanisme du ballottage. Les représenlants conli- 
nucront dono d'ôtre nommés à Ia majorité relativo. 
On a écarté sans oxamen Tidée de renouvolle- 
mcnt partiel, ([u'on considere avec raison comme 
>< un contresens républicain ». On accueillo, le 
5 octobro, une proposition Duplan, (jui consacre le 
droit explicito do TAssomblée de fixer Timportance 
lies forces militaires requises pour sa súreté et den 
disposer, ainsi que Tavait édicté le règlement 
intérieur du móis de mai, ainsi que le veut Ia tradi- 
lion révolulionnaire. Un orateur confesse à cette 
occasion qu'il faut se prémunir contre un refus du 
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chef du pouvoir exécutif et qu'ori ne doil pas avoir 
« honte de craindre «. 

De vives discussions s'étaient déjà élevées dans 
Ia Commission et dans les bureaux et se rcpro- 
duisent eii séance publique au sujet de Tétablisse- 
ment du pouvoir exécutif. 

L'accord existe sur un point préjudiciel : Ia neces- 
site d'en finir avec le système de Ia Présidencc col- 
lective, tel qu'il est en vigueur (juand Ia Commis- 
sion arrete ses premières décisions, Ia necessite de 
placer à Ia tôte du pays un soul homme.  Comment 
le designer? l-,e rapport propose Ia nomination, par 
le suIlVage universel direct, du íulur Président de Ia 
Republique pour qu'il reçoive  Ia <( force (du pou- 
voir) du peuple entier qui seul Ia donne ». II affirme 
aveuglément: « La majorité (de Ia Commission) n'a 
pas craint qu'il abiisât de son indépendance, car Ia 
Constitution Fenferme dans un ccrclc donl il ne peut 
pas sortir ». Une  puissante coalition de conserva- 
teurs et de radicauxsoutientcctle tiiéoriequi découle, 
prétend-on, du príncipe de Ia separationdes pouvoirs 
et qvii, tout en portant Ia mar<[ue Ia plus dóinocra- 
lique, promel à Vopiuion Ia créalion d'un gouvcrne- 
ment fort.   Cormenin plaide  cette cause  dans  un 
brillant pamphlet que ses éditeurs répandent à pro- 
fusion. 

Le débat s'ouvre effectivement, le S octobre, par 
un discours de Tocqueville, orateur de Ia Commis- 
sion,    qui   développe    quclques   arguments   bien 
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accuRÜlis : rélectiou par le suíTrage universel ne 
donnera pas au Prcsidonl un pouvoir exorbitant; 
il importe d'empècher Ia corruplion parlemenlaire; 
il ne faut pas Irailer Io pays souveraiii avec 
défiance. Un nouveau venu, âgé de trente-cinq 
ans, Parieu, (jui sosl déjà distingue par ses 
études sur les íinances publi(]ues, va produirc, 
après lui, Ia plus vive impression. II se prononce 
pour Ia nomination tlu président de Ia Republique 
par rAsscmblce. II formule celt(! idée géoérale : 
« Le sulTrage perd de sa valeur motivée à mesure 
que ia distance augmcnte entre le candidat et Télec- 
teur ». 11 en déduit (jue le scrutin de liste est défec- 
tueux, que le ])euple n'est pas qualifié pour choisir 
le Président, pouvoir dépendant qui iie saurait 
d'ailleurs avoir uno source indépendante. II ré[)ond 
aux objections : Ia séparation dos pouvoirs n'e8t 
pas en coutradiction avec sa Ihòse; il n\' a [)as à 
redoulor que TAssemblée soit trop puissante et que 
rExéculil" ne le soit pas asse/,; les représentants 
pouvent ètre súrs (ju'ils n'usurpenl pas sur les 
droits do Ia nation. Enfin Parieu adjure éloquem- 
menl ses collègues de ne pas se; laisser aller au 
sceptieisrae, á Fabandon de leur foi et de. leur mis- 
sion : « Sachez vouloir ». Dans cette conclusion 
sobre et pleine de pensée, il condense tonte Ia 
morale qui s'impose aux hommes politiques de tous 
les temps : « Pas de sceptieisrae I Sachez vouloir I » 

Le lendemain Jules Grévy se révèle en défendant 
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à Ia tribune son amendemenl'. II veut un chef du 
pouvoir exécutif, élu par TAssemblée pour uno durée 
illimitée, toujours révocable et prenant le tilre de 
président du conseil des ministres. 11 pose d'abord 
cetle queslion, qui ne cesscra jamais d'(Hre 
actuelle : « Sommes-nous ici pour subir tons les 
préjugés, pour accepter avcuglément toules les 
erreurs qui viennent du dchors et pour les ériger 
en lois? » II soulient que Io príncipe de Ia sóparation 
des pouvoirs signifie simplement qu'ils doivent ôtre 
exerces divisément et séparément. II pródit (]He Ia 
désignation parle pcuple procurcra au chef suprème 
une force sans limites ot prcparera les voies du 
despotismo. II s'adrcsse à Odilon Barrot, aux doctri- 
naires de Ia pondération et de Téquilibre. II prélend 
que rhistoire montre, sous ces noms menteurs 
d'équilibre et de pondération, Fantagonisnle et le 
conflit organisés. Le pouvoir doit, solon lui, appar- 
tenir à FAssemblée seule; le gouvernemeut será 
fort à condition de s'appuyer sur elle. Au reste, 
Texpérience, qui se poursuit, d'un présidcnl du 
conseil des ministres choisi par TAssemblée et 
maintenu sous sa dépondance n'est-elle pas con- 
cluante? Depuis le 28 juin Cavaignac a rempli ce 
role. 11 n'a ccpendant pas manque d'autorité, 
puisqu'il a « pu voiler si longlomps lous les prin- 

1. Celte intervcntion osl coinmciUée, on termos saisissauLs, par 
Gabriel Hanotaux dans VHistoire dela Francc contcmporainc, IV, 
p. 433 et suiv. 
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cipes et toutes les lois ». Le discours de Jules Grévy 
reste un modelo d'exposition sobre et logique : Ia 
doctrine démocratique y est miso en pleine lumière 
dans sa pureté. 

Un autre républicain, Lebloud, cntreprend de 
répondre successivemcnt à Ia Commission et à Jules 
Grévy. 11 voudrait ia nomination du Président de Ia 
Republique parles représentants, « systòme moyen » 
que Ia droite et Ia gauclie Irouvent bâtard*. Elles 
eslirnent que s'il y a un président, c"esl le pcuple 
qui doit Télire. 

Lamartine s'engage alors dans le débat et avoue 
rindécisionqui Tétreint. Ses admirateurs eux-mômes 
ont dit de lui qu' « il ne raisonnc pas », qu' « il n'a 
qu'un seul argiiment, celui que peutdonnerun poli- 
tique d'aventure, un pilote sans boussole qui se fie 
aux flots : le hasard ». II affirme que le citoycn qui 
sortirait à une majorilé de (juelques voix du sein 
de TAssemblée n'aurail pas Tautorité, le prestige 
requis et que les faclions pourraient reprocher à ses 
partisans : « Toi, tu as nommé le Président de Ia 
Republique, parce qu'on t'a promis une ambassade; 
— loi parce qu'ou t'a promis une préfecture... ». A 
ce inoment les bravos éclatont. Lamartine prefere 
Télection parle sulTrage universcl. Pourquoi'? Parce 
qu'elle ne presente aucun des dangers qu'on a 
décriLs.  11 raillo ceux qui les redoutenl.  II montre 

1. M.ilgré cuUe olijectioii, ce  syslúmG a prévalii  en  1S7")  et 
régit depuis cette date Ia troisièine Uópublique. 

00 
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coinbien ils se trompciit. Puis subilement, sans 
transition, il aporçoit à son tour et sif»-nal(! le risque. 
Seulcment, au lieu de Téviler, il raflVoiilc etsuggère 
à ses collcgues de raííronler (ígalenioiit. 11 n'hésite 
pas à opter pour Ia solution Ia plus périllcuse. Le 
poèle qu'il est s'attarde mônie à envisager un ave- 
nir oü ellc aurait exerce ses ravages en ruinant Ia 
Republique. 

Tel est ce discours du G octobre, rempli de beaulé 
théâtrale, de courage scénique et d'inconsc'ience 
politique'. Une fois encoro, en se jouanl des plus 
graves intérèls, Lamarline aura recueilli des applau- 
dissements frénétiques. Dans un magniíique gesle 
oratoire il a porto au regime un coup dont il ne se 
relòvera pas. 

Le texte Jules Grévy n'obtient, au scrutin du 7, 
que 138 voix. La Presse, prophéliqne, a écrit ce 
jour-là : « S'il est rejoté, Ia Republique ne survivra 
pas longtemps ». La minorilé de gaúche poursuit son 
effort. Flocon vient alflrmer, lui aussi, qu'il faut, 
comme Ta demande Leblond, remettre à TAssemblée 
le soin d'élire le Président. II donne cot avertis- 
sement : « Le grand danger, à mon avis, dans une 
Republique, tVcst de voir Ia liberte périr sons Tusur- 
pation... ». L'amendemenl, combattu avec modéra- 
tion par Dufaure, ne réunit ([uc 211 voix, parmi 
lesquelles on relevo cellcs (rArmand Marrast, prési- 

1. Voir, á ce sujei, uu arlicle remarquable de F. Strowski 
dans le Correspondanl du 23 aoút 11)10. 
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dent de rAsserablce, de Cavaignac et de ses colla- 
borateurs, doat raulorité se trouve ainsi atteinte. 
Le bruit de Ia retraitc du Cabinet se répand 
aussitôl. 

Au scrutin 627 voix se prononcent en faveur de 
Ia désig-nation par Ic suíTrage universel à Ia majo- 
rité absolue. Une raolion Mortimer-Ternaux, 
proposant Ia nominalion par le suíTrage universel, 
mais à deux degrés commc aux Élats-Unis, une 
molion Deville, privant les oíficiers généraux de 
Féligibilité, sonl repoussées. Un amendement 
Antoiiy Thourot, frappant d'exclusion les membres 
des familles ayant rúgné en Franco, est retiro par 
sou aiiteur après qu'il a entendu Louis Bonaparte 
désavouer, timidement et lourdement, le nom de 
prétendant qu'on lui jcttc à Ia tôte. Un candidat 
aussi gauclio et qui a Tair allemiuid ne prète qu'à 
rire 1 Antony Thouret est-il bon juge? Un contem- 
poraiii dit de lui que « dans Ia galerie des républi- 
cains de naissance il n'y en a aucun d'aussi bur- 
lesque » et qu'il « est Tesprit le plus pesant dans le 
corps le plus lourd ». 

La Constitution a óté conçue et le texte a élé 
redige de maniòre à investir le Président de Ia Repu- 
blique de pouvoirs elVectifs : Ia disposition de Ia 
force armée, Ia charge d'adrcsser, comme les 
monarques, un incssage annuel à TAssemblée, Ia 
mission de négocier et ratifier les traités, le droit de 
grâce, Ia iaculté d'opposer un veto provisoire,  Ia 
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nomination et Ia révocation des ministres, le privi- 
lège de prononcer, le cas échéant, Ia suspension des 
maires élus, Farticle 68 eníin, qui, en posaiit le 
príncipe de sa responsabilité, élablit par là môme 
son autorité, ce sont autant de preuves non equi- 
voques que FAssemblée aspire à Ia création d'un 
gouvernement « fort », tempere par les restric- 
tions sulvantes : 

Le Président ne pout pas commandcr en personne 
Farmée, dont cependant 11 dispose. Les traités qu'll 
conclui ne deviennent définitils qu'apròs avoir reçu 
Tapprobation du pouvoir législatif. 

L'Assemblée ne se borne pas là. Commc si elle 
élaitdóvorée de remords et de crainles, comme si les 
prédictions formulées par Jules Grcvy et Parieu Ia 
hantaient, elle organise une série de précaulions 
contre le chef qu'ellc charge le sulTrage universel 
de donner à Ia France. Elle lui marque d'avance sa 
méflance : il no será pas immédialement rééligible; 
son vice-président et sonsuccesseur ne pourrotit pas 
ètre de sa famille; on placo à còlé de lui un conseil 
des ministres également responsable et qui formera 
« un véritable pouvoir intermédiaire, destino à 
empècher que les dcuxautrcs ne se choquentou ne 
s'absorbenl ». 

On le prive de tout droit de dissoudre ou de 
proroger FAssemblée, et Farticle 68 instituo une 
procédure de répression pour le cas oü il se Fattri- 
buerait. Ainsi les représentants, qui déjà se croient 
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sürs de le souraeltre h leur voloiité en a^àssant sur 
les ministres, sans lesquels il ne pourra gouverner, 
Irouveronl dans celte rédaction une nouvelle 
iíaranlie conlre liü. Si donc il veut usurper ou, à 
roxpiration de sou mandai, rester eu placo, il ne 
parviendra à se libérer que par uu coup d'Etat. Le 
Président de Ia Republique, dans ce systòme, pui- 
sera son pouvoir beaucoup plus dans les suffrages 
recueillis, dans le plebiscite que dans Ia lettre de Ia 
loi constitutionnelle. 

Quelques lignes du rapporl et le chapitre VI du 
lexte chcrchenl à definir Ia mission que devra remplir 
le Conseil d'Étal, « élablisseraent à peu près nou- 
veau«. Scs membres serontdesignes parTAssemblée, 
ce qui suffit à lui confpíer un role politique. II exer- 
cera à Fégard de louV íes fonctionnaires de Fordre 
administratiC des attributions de haute surveil- 
lance; il doil ètre iiidépendant de ladministration. 
Crémieux voudrait qu'il füt un « corps savant dans 
les lois et Fadminislralion... soutcnant les citoyens 
dans les luttes avec le gouvernement ». 

L'exameu du chapitre VII, consacré à Tadminis- 
tration intérieure, olTre à un représentant, Béchard, 
Foccasion de défendre à Ia tribune, le 18 octobre, 
un amendemenl déposé en vue de réaliser Ia décen- 
tralisation administralive. II prodigue les arguments. 
Le lendeinain, apròs que Pascal Duprat les a repris 
en montrant que cette doctrine cst « plus conforme 
au génie spirilualiste de notre époque »,   Dufaure 



390 IIISTOmE   DE   LA   REVOLUTION   DE   1848 

répond en termes sobres qu'il importe de sauver 
« cetle force d'unité », dontla Constituante forma les 
premiers éléments. A ce propôs Emile de Girardin 
se livre à un commcntairc, qui devient un pro- 
^amme : « Ce n'cst pas Ic syslème de Ia cenlra- 
iisaüon qu'il faut altérer, mais radministration qui 
Tappliquc qu'il faut réformer ». Dans Ia suite de Ia 
discussion plusicurs orateurs se mettent d'accord 
pour proclamer 1' « inauité » des conseils d'arron- 
dissement. On recourt à un rouage nouveau : le 
conseil canloiial. 

L'organisation judiciaire se complòte par Ia 
création du Tribunal des conílits, d'une Haute Cour 
composée de juges et de jures et destinée à con- 
naítre des délits politiques intéressant Ia súreté de 
rÉtat. Le jury oonuaítra des autres délits politi(}ues, 
des faits de presse; sa compétence n'est cependant 
pas étendue, comme Teút accepté à Torigine Ia Com- 
mission, aux aífaires correctionnclles et civiles. 
L'Assembléc a Ia sagesse de repousser d'autres dis- 
positions, qui ont aussi, certain jour, Irouvé accèsà 
Ia Commission : Tune voulait instiluer réleclion des 
jugesde paix par lesulfrage universeP; Tautre vou- 
lait confier aux représentants le soin de nommer 
les membres de Ia Cour de cassation. Dupin aíné a 

1. A Ia séaucc de lii Cluimlire des Deputes du 17 avril 1910, le 
garde des Sceaux Viviaiii a declare : « J'ai toujours considere 
comme une hérésic répuldicaine et judiciaire Télection des 
juges •. 
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mis scs collègues en garde contre « Ia justice poli" 
tique », Ia « justice de parti' ». 

Un bref chapitre sur Ia force publique, qui vise Ia 
garde nationale et Tarmée, donnc lieii à de longues 
controverses sur Ia nature du service militaire. Daiis 
Ia Commfssion, Dufaure avait fait triompher Taboli- 
tion du reinplacement en invoquant Fégalité. Le 
rapporteur Armand Marrast dit dans le même sens : 
« VGuIoir<(ue Ia pauvreté paie Timpôt du sang et 
quo Ia ricliessc s'cn affranchisse par Targent a paru 
à votro commission une iniquilé monstrueuse ». 
Devant FAssomblée, le 21, Thiers cmporte de haute 
lutte le rejet de celte thèse en développant des 
argumcnts spécieux : cliaruu doit á FEtat ou sa per- 
sonnc ou celle d'un Iiomme (jui s^ollre pour lui; cet 
échange n'est ni contraire à Ia vraie égalité ni nui- 
sible au bien public; si on Tinterdisait, on serait 
conduil à réduirela durée du service à six ans, peut- 
être à cintj ans, par conséquent à aíTaiblir Farmée; 
cependant est-on sür quo Ia Franca n"aura pas à 
s'engager dans uno guerre politique, oíTensive? 
Thiers croil que toute innovation serait latale au 
pays. Grüce à lui Ia bourgeoisie finit par conserver 
son privilège. Cest en vain que Lamoriciòre, 
dépouillant sa qualitó pour parler à titre de simple 
représcntant, a émis un avis catégorique en faveur 

1. Odilon li.-irrot, dans ses Mémoires, répond à Dupin aíné en 
posaat cetle (luestion : <■ Depuis que le chef de TÉtat a fait des 
nominations judiciaires, ont-elles cesse d'ètre politiques? • 
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du service militaire personnel, en faveur de Ia iialion 
armée : « L'arméo vaudra mieux, je vous Fai dit, si 
elle est homogèac avec Ia nation quo si Ia classe 
pauvre seule concourt à son recrutement. Je vous 
le demande, sommes-uous sous uii f,^ouveriiement 
de majorité, oui ou non? Je crains bien, je suis 
obligé de le dire, que, quand on vient vous parler 
au nom de Ia majorité des mores et dos pores jàe 
famille alarmes, il iie soit plutôt question de Ia 
majorité des écus que de Ia majorité des suffrages «. 

Le chapitre XI prévoil les moyens de proceder à 
une revision et se garde de les faciliter. L'Assem- 
blée n'a pas voulu que son oíuvre fút aisémeut 
délruite ou mème altérée. Klle a édicté que Ia revi- 
sion ne pourrait ètre proposée que dans Ia deruiòre 
année de Ia législature et réaliséo qu'après trois 
délibérations successives, prises chacune à un móis 
d'intervalle et par une majorité des trois quarts des 
suffrages exprimes, le nombre des votants étant de 
cinq cents au moins. On pourra soutenir, le moment 
venu, que cette disposition, qui permet à une mino- 
rité d'un quart d'élever un obstacle insurmontable, 
déroge au príncipe absolu de Ia souveraineté des 
majorités. 

Quand on arrive au terme de ces débats mémo- 
rables, le 23 octobre, les journaux publient un dis- 
cours qu'a prononcé Lamartine en revenant dans sa 
bonne ville de Mâcon. II se prévaut du role qu'il y a 
joué : « Je vous rapporte Tunité de Ia représentation 

.» 
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dans une seule Assemblée souveraine. Je vous rap- 
pelle enfin Télection du président de votre Repu- 
blique par le peuple afin que... le pouvoir exéculif... 
soit vous-mêmes, representes par votre suprème 
raagistrat. » Cette formule n'est pas exemple d'illu- 
sion. Celle-ci esl empreinte de tristesse : « Mâcon a 
été plus équitablc (que Topinion publique). Géné- 
reuse ville de Mâcon, inaccessible íi Finjustice, 
sourde à Tingralitude et fidòlo à son estime pour 
ses concitoyens dóchus du pouvoir.... » 

Le lendemain de Ia clôture de Ia première délibé- 
ration, Armand Marrast, remplissant dans son 
élendue son mandat de rapporteur, soumet à ses 
collògues un décret fixant Télection du Président 
de Ia Republique, par le suíTrage universel, au 
10 dócembre. Déjà rattentiou se porte, dans un élan 
de curiosilé passionnée, sur les résultats à attendre 
de ce tournoi électoral, à Ia fois si nouveau et si 
capital, dont Finlérèt dépasse, pour Timagination 
des foules, eelui de toutes les épreuves antérieures. 

Les représentants, domines par Ia même obsession, 
commencent, le 2(5, sans sérónité. Ia discussion du 
décret. Le comte Mole, plein de sens politique, le 
combat en le déclarant hâtif et prematuro. Flocon 
reprend cette thèse et attaque Ia candidature de 
Louis Bonaparte, qui précisémentvient d'être posée. 
La date du 10 décembre, choisie par Ia Commission 
et qui a Tagróment du Gouvernement,  Femporte. 

Cavaignac est même allé jusqu'à dire que «  ce 

'¥'■ 
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serait compromeltre sérieusemenl Tavenir, l'exis- 
tence de Ia Républiiiuc » quo de retardei' au dela du 
strict nécessaire Ia décision solennelle. Dans cet 
esprit, Odilon Barrolaadjurésescollèguesdene passe 
préoccuper à lexces de ce qu'on appelle les lois orga- 
niques, car « il n'y a rien de plus vague et de plus in- 
déíinissable », car « tout est organique dans iin pays ». 

Puis, le 28 — le jour que Ic décret va ètre fina- 
lement adopté —, Jules Grévy démontre, à Tocca- 
sion d"un amendement, que, mème apròs Télection 
présidentielle, FAsscmblée conservera ses pouvoirs. 
Cavaignac, qui s'aperçoit que cettc intcrprélalion 
est bien accueillie, tient à se Fapproprier. 11 obcit 
moins à des raisons do príncipe qu'à Ia pensée 
de conlenter les représentanls: «J'ai été, leur dit-il, 
três heureux d'avoir une aussi bonne raison, une 
raison aussi determinante (Ia rédaclion des lois 
organiques) pour, jc Tavone, prolonger rexistence 
de FAssemblée Nationale Constituante ». 11 semble 
donc que c'est à lui que soit due cette faveur. 11 
insiste. II ne veut pas que ravènement d'un Prési- 
dent nommé par le pays ait pour résultat de dimi- 
nuer les attributions do rAssemblóo. Déjà le pro- 
chain élu porto ombrage. Pour le retenir dans le 
droitchemin, pour Fenchainer, on decide qu'il será 
obligé de prèter scrment à Ia Republique — et cette 
disposition será incorporée à Ia Gonstitution. Cré- 
mieux, qui a désapprouvé cette idée, déposera, le 
2 novembro,  une proposition destinée à régler Ia 
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proféduro de mise en accusatioii du Présidenl de Ia 
Republique ot des ministres. II Ia justifiera ainsi 
dans soii rapporldu 29 novembre : « La Republique 
est inquiete et jalouse.... II faut que Ia souverai- 
neté surveille et domine.... Le pouvoir exécutif n'est 
que le bras du pays. » 

Au cours de Ia seconde lectufe, on voit reparaítre 
les craintcs ((u'inspire Ia future consultation du 
suflrage universel. Anlony Thouret, se ravisant, 
reprcnd sa motion qui, eu termes impersonuels, 
lend à rendreLouis Bonapartciuéliqible. Cavaignac, 
pour ètre beau joueur, en obtient le rejet. 

La (lonslitution est dófinitivement votéo le 4 no- 
vembre par uno éuorme majorité : 739 voix centre 
30. Parmi les rares opposanls on remarque, en 
dehors des socialistes, Montalembert, qui redoute 
qu'une Chambre unique facilite les révolutions et 
qui se montre, parcelte pensée, obstinément liberal, 
Victor Hugo, qui est plutôl négatif, et Berryer, 
légitimiste qui s'interdit de reconnaltre un ri^gime 
républicain. Le soir, le canon tonne aux Invalides, 
landis qu'Emile de Girardin, implacable, écrit: « La 
France sail, par expérience, ce que les Constitu- 
tions coútent de sang, d'argent et de convulsions 
et ignore cncore ce qu'elles peuvent donner de bien- 
ètre et de sécurité' ». 

Lesreprésentanls ne vont-ils pas enfín interrompre 

1. De oos jours, Io D' Gustavo Le Bon s'cst appliqué égale- 
meiit á déinontrer 1' « iinpuissance des lois ».^ 
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leur labeur pour rejoindro leurs dóparlements? Le 
7, lun deux, Marchai, propose de proroger les 
séances jusqu'au 14 décembre. II produit une raison 
valable : « Pendant ce lemps-Ià (rintervalle qui doit 
durer d'ici à Ia noininaüoii ei à rinslallation du 
Président de Ia Republique) les esprits seront ailleurs 
et je vous porterais le déíi de vous livrer à une occu- 
pation sérieuse, à moins d'une necessite qui n'existe 
pas ». II n'est pas écoutú. Le pouvoir exccutif, inter- 
rogo, se garde de prendre parti, mais affirme qu'il 
serait en mesure de maintenir Tordre si Ia motion 
élait accueillie. Elle ne Test pas, ei roppositiou s'en 
réjouit : d'apròs elle, en eflet, cette manccuvre 
n'avail d'autre bul que de purmettre aux membres 
de TAssemblée, partisansde Cavaignac, d'aller servir 
ses intérôts ólecloi-aux dans leurs circonscriplions. 

L"AsseiTiblée rcnouvellera plus lard, le 11 décem- 
bre, Fengagemenl déjà souseril, déjíi consigne dans 
un décret du í septeinbre, de voter, avanl de se sépa- 
rer, les lois organiques dont Tarticle 113 Ia charge 
d'établir rénumération et qui seront les suivantes : 
loi sur Ia responsabilité des dépositaires de Fautorité 
publique; loi sur le Conseil d'Élat; loi électorale; 
loi d"organisation départemenlale et communale; 
loi d"organisation judiciaire ; loi sur Tenseignement; 
loi sur Torganisation de Ia force publique (garde 
nalionale, armée); loi sur Ia presse; loi sur Tétat de 
siège; loi sur Torganisalion deTassistance publique. 
Engagement qui ne será pas tenu d'ailleurs! 
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II a élé décidé, sur le rapporl de Sénard, que, le 
(limanche 12 iiovembrc, une fète aurait lieu on rhon- 
neur de Ia promulgation de Ia Constitulion. Eii ce 
jour solennel, sur Ia place de Ia Concorde ornée de 
Irépicds, de colonnes et de mAts, pompeuseinent 
parée, le président, Armand Marrast, enlouré dos 
ministres, des représentants, dcs grands corps de 
rÉtat, en donne leclure ix Ia population accourue et 
à Ia garde nationale. Puis, rarchevèque de Paris, 
assiste do quatre évêques, célebre Ia messe sur un 
autcl dressé en plein air et entonno le Te Deum. 
La foule, empressée malgré Ia rigueur de Fliiver 
approchant, rcssont encore renthousiasme qui avait 
anime les fètes populaires du Gouvernement Provi- 
soire. Elle s'associo aux acclamations et aux prières 
|)ubli(iues. 

Elle n"aper(;oit pas (iu"cn attribuant au suflrage 
universcl deux représentants — TAssemblée, le 
Président — symétriques par leurs origines et juxta- 
])Osés, Ia Constilution crée un risque permanent 
de rivalité entre eux, de siirenchòre, de conflit et de 
balaille. Dans cette éventualité, c'est le Président 
qui aura Favantage puisqu'il disposera « des fiisils 
et des prisons », puisqu'il será le clief de Farmée et 
des ibnclionnaires, deux forces qui comptent en 
France. La Constitulion a élabli une dualité de pou- 
voirs mortelle pourFunou pourFautre, précisémont 
pour celui qui, dans son csprit, devrait primer, pour 
FAssemblée. 

IIIST.   DK   LA   UKVOI.UTKIN   DK   1818. 23 
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Un prochain avenir rbvèlera, dès 18i9, les incon- 
vénicnls qui dccoulonl de colle orgauisatioii, des 
précaulious prises contre le dangor de consulat à 
vie et aussi du rapprochement des dates d'61cction. 
Une heure viendra oü, par Tellet de rcxpiration 
normale des mandais de scs deux organes, Ia volonté 
nationale aura à investir en une quinzaine un nou- 
veau Président et une nouvello Assemblée. 

Le Président de Ia Republique va ôtre élu en réa- 
lité pour trois ans et cinq móis, lelO décembre 1848; 
Ia future Assemblée nationale va s'installer pour 
trois ans, le 28 mai 18i9. A (juelle date sera-t-il 
pourvu à Ia succession de Tun et do Tautre? Le 
Président entrera dans Ia quatrième année de ses 
pouvoirs le 10 décembre 1851; c'esl dono, d'après 
les articles 43 et -4G de Ia Constitution — aussi bien 
que d'apròs le décret du i28 oclobre —, le second 
dimanche de mai J852, le 10 mai, ([u'un nouveau 
Président devra èlre nommé. D'autre part, rAssem- 
bléo verra arriver le terme constitutionnel de son 
mandai le 28 mai- 1832. L arliclc 'Aí imposera donc 
de promulguer,/e 13 avril au plus tard, une loi fixant 
répoque des nouvelles éleclions, qui dovront avoir 
lieu au plus tard le 29 du inème móis. 

Apròs ce double scrulin à quinze jours d'inler- 
valle, après ce « double accès de fièvre », Ia nation 
se trouvera momentanément représenléc par deux 
Assemblées, Tune reslant en fonetions jusqu'au 
28 mai, laulre naissaute, et  par deux Présidents, 
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ruii couservaiil ses altributions jusqu'à ce que 
Taulie soit valido. Pcndaiit celle période transitoire, 
Ia dualité elle-môine scra double. La souveraineté 
du peuple possédera (jualre incarnations. « II n'y 
aura plus de force de gouvernement cn 1832, et les 
déraillances de Ia tôte se communiquorout à tous les 
organcs' ». Eii oulre, que ne doil-ou pas redouter 
de rapplication do Tarticle -4o, qui édicle Ia non- 
rééligibililé du clicf du pouvoir exécutif? 11 pcut 
adveuir que Ia foule simpliste ne veuille pas Fob- 
server, que le bénéficiaire de ses faveurs cherclie 
à simposer en paraissant s^eífacer ou plutôt à 
obteuir Ia revisiou des dispositions qui lui font 
obslaele. A cette fin il aura inlérèl à créer dans le 
pays une agitaliou, à inspirer des pétitionnements. 
Que se j)roduira-t-il s'il n'obtienlpas de TAssemblée 
— pouvoir concurrent — le vote de celle revisiou, 
rendu d'ailleurs difíicile par les cxigeuces du cha- 
pitre XI? II se peul qu^uue majoritó Ia reclame, 
mais qu'clle ue soit i)as des lrois({uartsdes suíTrages 
exfjrimés. EUe será donc, d'après Farticle 111, tênue 
pour inexistante. Elle ne pourrá pas donner suite à 
sa volonté. Quel será, alors, le dénouement? II y 
aura conflit : quellc en será Tissue? 

La Constilulion de 1848, « chef-d'ffiuvro d'aveu- 
glemeut », ue s'est pas prémunie centre les coups de 
force. Elle ue réussira pas à en préservcr le pays. 

). Albert de Broglie, fíevue des Deux Mondes, \'á mai 1831. 
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II 

I)ès que le voto do Ia Constiliilion a étó dóíinitif, 
Taltention s'est conconlréo siir Ia prochaiiic úlcction 
à Ia présidence de Ia Uépubliquc!. (^avaignac a 
declare le 3 novembro à rAssemblée : « .Fai soif de 
savoirenfinoü est Ia confiancc do Ia nation >>. L"opi- 
nion publique, quoiquo moiiis dii-eclemenl iuté- 
ressée, partage cetle impatieuce. Uuranl celautomne 
« chacun en Fi'aiieo, au dire d'uu contemporaiii, est 
sur Ia porte, alteudant le courrier do Paris ». 

Tous les incideiits qui surviondront jut(iu'au 
10 décombre, lous les óvénenieiits parlementaires 
ou extra-parlementaires, intórieurs ou extérieurs, 
seront exploités pour lelle candidaturo, contre telle 
autre. La Franco esl cntrée dans Ia póriode électo- 
ralc Ia plus siinple et Ia pius intenso à Ia fois. Ouel 
chef va-t-elle se doriner":' 

Cavaignac, diclateur dos journées de Jiiin, présl- 
dent du Conseil faisant fouctions de Président de Ia 
Républi([ue, est naturollement cândida,!. I'>epróseu- 
tant d'uno famille glorieuso do son passe républi- 
cain, il a acquis, en six móis, des litros inconles- 
lables. Sauveur de Tordre, vainquour de Fénioute 
lors de Finsurrection, il a mérito Ia gratitude de 
rAssemblée et du pays. Depui«, à Ia tòtedes affaires, 
épris d'autoriló, il a montré  du sons politique en 
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s'^ltachaiit à  une  coiiccption  bourgeoise et juste 
milieu, qui aurait j)u róussir. Mais, comme le pou- 
voir lortifie raremcnt les hommes et le plus souvent 
les use, il a amasse d'implacables hostilités.  Les 
membres et les fidèles du GouverncmentProvisoire, 
lespartisans de Ia (>ommission Exécutivenc sontpas 
loiu de k;  i'onsidérer comme un transfuge, depuis 
qu'il a assume et exercó Ia dictature de Ia manière 
qui  lui   a   valu  Ia  dénomination de « boucher de 
Juin «.depois que, comme Va dit Jules Grévy, «il a 
changó le cours de Ia justice ordinaire, suspendu 
les journaux, maintonu Tétat de siège pendant trois 
móis >'. A-t-il du moins conr[uis les conservateurs? 
lis ne lui pardonuent pas de s'èlre compromis avec 
Lcdru-RoUin', de  s'entourer à  peu prós exclusive- 
ment de républicains, de rester asservi à Ia coterie 
du  Nalional,   cníin   d'avoir  exalte,  en   uno  heure 
d'épanchement, Ia Révolution de 1789. 

En   face   de   lui   s'est   ouvertement   révélé,    le 
26 ociobre, un candidat, qui depuis de longs móis 
conquiert   Ia   faveur   publique":   Louis-Napoléon 
Bonaparte. Des biographies répandues dans toutes 
les   directions   appi-í^nneiit nu   peuple  que   le   fds 
d'lIorlense de Heauharnais et du roi do Hollande, 
le ncvcu  de  rKmporcur, est né  aux Tuileries,  le 
20 avril 1808 — il a donc quarante aus —,  qu'il a 
poursuivi en exil, en Suisse, de solides études clas- 

... ^ 
siqucs et inilitaires et qu'il a composé, en 1834, un 
manuel   dartillerie.   Une   niòre   ambitieuse  et   un 
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secrctaire découvert à point nommé, Persigny, Je 
persuadont de restaurer on France Tidée napoléo- 
nienne. Jusqu'à ce jour il avait perdu son teinps 
daiis les rangs de rarmée íédérale, dans une cons- 
piralion tramcc eu Romague par Ia Cliarbouuerie 
italieuue. II va disciplinei- sou aclivité d'aulaut plus 
qu'il est, depuis Ia mort du duc de Rcichstadl en 
1832, le chef de Ia famille Bonaparte. A ce litre, le 
30 octobre 1836, il esquisse h Slrasbourguu coup de 
force qui cchoue raalgré Faide que sonl prèls íi lui 
donuer des inililauts républicains, des groupes 
ouvriers, des soldals. L'exil ne le guérit pas do son 
obsession. II écril : « Je vivrai ou jc niúurrai pour 
ma mission ». II est allé habiter TAuglelerre. Cest 
de là que, le (5 aoüt 1840, il gagne Boulogne-sur-Mer 
escorie de complices et résolu à iuslaurer un nou- 
veau regime : le sien. Vaiue tentative! Elle lui vaut 
Ia comparuliondevant Ia Chambre des Pairs, Ia con- 
damnation à Ia délention pcrpétuellc dans une forte- 
resse, rincarcératiou au fort de liam (Somme). 
Le captif profite 4e Foccasiou pour s'instruire et 
pour publier les opinions qu'il se forme. II incline 
vers Ia Republique et le socialisme. Au bout de 
six ans, le 23 mai 1840, il s'évade et retourne eu 
Angleterre. 

Quand le 24 février éclate à Paris à Timproviste, 
Louis Bonaparte arrive aussitôt et discerne que le 
trouble ne peut pas lui profiter à cetle lieure. II 
repart  laissant à  ses amis, dont  son  ancien  pré- 



L F.NTRIÍK   EN   SCKNIO  DK   LOCIS   liONAPARTE 403 

ceplcur Vieillard esl Ic plus connu, Ia consigne 
de lui conquérir des sympathies sans combattre 
ridée républicainc qui est populaire. Cetle entre- 
prise souterraine eslsavamment conduile : Persigny 
conclui un pacte avoc Falloux; Éniile Thomas, des 
Alelicrs Naliouaux, et límile de Girardin, un ancien 
adversaire, sont gagnós à Ia cause. Des journaux Ia 
servent. Bref il esl élu plusieursfois le i juin, grandi 
encore le 10 par une allaque subilc de Cavaignac, 
minislre de Ia Guerre, admis le 13 par TAssemblée 
malgré le Gouverncmenl, et, dans une large mesure, 
grâce íi Jules Favrc. II esl démissionnaire deux 
jours apròs dans rinlérèt de Ia pacification, mais 
non sans avoir annoncé au peuple qu'il esl à ses 
ordres, porlé ou plutòt plebiscite de nouveau par 
cinq déparlenionts aux éleclions du 17 seplembre, 
installé à Auteuil et faisant de rares apparilions au 
Palais-Bourbon. Dès Ia íin d'oclobre, Ia Presse, Ia 
Gazelle de Francc, VEvénemenl se prononcent pour 
sa candidalurc. Guizot, refugie à Londres, Ia recom- 
mande en termes pressanls à sés partisans. LVls- 
semblée nationale Ia íavorise. Le Conslitutionnel, 
qui se prévaul de sos 50 000 abonnés, s'y ralliera 
bienlôt. 

La Montagne ne peul nalurellement admellre 
aucun de ces deux noms. Elle sent bien qu'elle n'a 
aucune chance de remporter Ia vicloire; il ne lui 
resle qu'à designer un porte-drapeau et à dénombrer 
ses Iroupes, à « se compler ». Son choix se fixe sans 
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eílbrt sur Ledru-Rollin, .sou cliof rcconiiu, uu 
vétéran âgé de quarante et un aiis. A Faile g-auche, 
des socialistes, férus dlntransigeance, hésitent; 
ils semblcnt próférer que leurs voix se pccdenl 
sur Louis Blanc ou Raspail. Cependanl, au banquei 
servi au Châleau-llouge, Ic 19 novembro, ils inves- 
tiroiit Ledru-Rollin, en le compromeltant, eri com- 
mottanl des cxagérations oratoires. 

Au centre et à droitc quelques individualités ont 
pense un raoment, puis renoucé à se mettre sur les 
rangs : le comte Mole, Thiers, Changarnier, le mare- 
chal Bugeaud. Lamartine lui-mème, se rappelant 
ses suceès du 25 février, du 23 avril, onbliant que 
son heure est passée, a cru que son éloíjuence, son 
génie littéraire, son nom symboli([ue des premiers 
enthousiasmes du nouveau regime lui créaiont des 
titres. Ses adversaires ont môme dit qu'il avait 
rcpoussé le modo d'élection par TAssemblée parce 
(jue ce système ne le favorisait pas. Ils font valoir 
que, le 11 septembre, il écrivait à Rolland : « Si Ton 
nommait le président par le pays et seulement dans 
dcux mois,ye .sercíís élu, snijez-en ceriain... ». 

Les foyers de propagande et de lutte nc s"attardent 
pas à ces vaines combinaisons. La ruo de Poitiers 
notammenl voudrait triompher sans donnerpretexte 
à des dissensions entre ses adhérents. ElJe est 
devenuedoplus en plusconservalrice,au pointqu'un 
de ses vice-présidents peul avouer : « Aujourdhui Ia 
Republique y est plulôt tolérée... que soulenue ». 
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Thiers entraine ce groupement à dos détcrminations 
en lui lenantle discours Ic plus nct et le plus calcule. 
11 établit d'abord que roptiou se limite à deux noms : 
Cavaignac, Louis-Napoléon. Si Fon préfèrc le pre- 
mier, Flioramo du National, qu'on traite avec lui, 
qu'on exige de lui des garanties et des conces- 
sions de príncipes, brel' (ju'on le transforme en 
otage conservaleur. Sinon, qu'on appuie franche- 
ment le second, dont le nom est un gago et appar- 
li(;nt par définition au parti de Fordre. Cest Ia solu- 
tion ([ue le cercle adople. 11 a d'ailleurs appris, 
entre temps, (jue Louis Honaparte a conquis Mon- 
talembert en lui promettant Ia liberte denseigne- 
ment et une aide pourle Saint-Siège, qu'il a caplé 
aussi Berryer, Odilon Barrot, Léon Faucher, Chan- 
garnier, Bugeaud, Crémieux, Victor Hugo. Ce can- 
didat des villagcs cl des faubourgs, de ia rue et des 
champs commence à oblenir le coneours d'une 
tVactioii de TAssemblée. 11 devient irrésistible. 

Le Gouvernement entend cependant y résister. 
Le ministre de rintérieur, Dufaurc, quoique liberal, 
n'hésite pas à adresscr, le 2 novembre, à ses préfets 
une circulaire, dans laquclle il se prononce pour Ia 
candidaturc de sou chef Cavaignac par des allusions 
limpides : « La nation doit.... se confierà un passe 
sans rcproches, à un patriotisme incontestable, à 
une résolution mâle, énergique, déjà éprouvée au 
service de Ia Republique, plutôt qu'à de vaines ei 
Irompeuses proinesses  ». Au préalable il a   pose  le 
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príncipe que non seulemenl les rapports volonlaires 
avec ses administres ne sont pas inlerdits íi iin pré- 
fet, mais qu'il doit les rendre freqüenta pour entre- 
tenir « chacun des vrais intérèts dela Republique ». 
II ne manque pas de rappcler que Io Gouvcrnement 
s'occupe attentivement « des ainéliorations maté- 
rielles ». Enfin il ordonne à ses subordonués de 
signaler au procureur do Ia líépublique « les mcnées 
des partis » (adverses). Dufauro s'approprie donc Ia 
conception de Lodru-Rollin et les procedes qu'il avait 
employés dans ses instruclions du 8 mars. La pra- 
tique gouvcrnemeutalo eu matièro éloctoralo est 
invariable '. Les autres membres du Cabinet modè- 
lent leur aclion sur colle de leur coUògue; le 
ministre des Travaux Publics stimule les ingéniciirs; 
legrand maitro de rUniversiló cite complaisainment 
aux instituteurs les bienfaits dont ils sont rede- 
vables au regime. Le docteur Trélat, dans uno 
harangue emphalique, a établi Io parallèle en ces 
termos enveloppés et intelligibles : « Diou qui prote- 
ge?. Ia France, faites qu'aucun prostige ne nous égare 
et que notre clioix soit verhieusement républicain ». 

Le general se decide à entrer lui-même en lice 
sans toutefois sedécouvrir à Texcès. II publie, le H, 
une circulairedèstinée à commonter Ia Constitution. 

\. Un homme poliíiiiiio coiitcmporaiii iléfoiid ainsi le Cabinet 
Brisson, auquel il a appartenu, oii ISH.j : « Aux électioiis léf,'is- 
lalivcs, les préférences du (jouveriieineul furent nettcment alTir- 
mées; le sullrage uiiiversel fut CDnstainnient éclairé, averti, 
jíuidé • (de Freyciuct, Soavenirs, I87S-1893). 
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II vcut ou réalilé s^alTivinchir de loiile solidarité 
compromettante avoc Ia gaúche : « La nalion iren- 
leiid poiiit subir uno miuorité, quelle (juelle puisse 
ôtre ». II prescrit de recrutcries fonclionnaires sarts 
« rechercher d'oü ils vieiinent «. II rccommande de 
« concilicr les hommes », de « les rapprocher onlre 
eux ». Cest rapaisement. II adressc, saus qu'il y 
paraisse, dos louanges à FEvangilc et des exhorta- 
tions aux prètres. Los couservateurs seront-ils 
inseiisiblos à ces avances? Le gónéral les reiiou- 
velle en dinauL à rarchcvèché avec Ic clergc. II 
acccple loutes les iuvitations. Sa polilique dV'qui- 
libre le porte li gríicier oi insurgés de Juin, et son 
sens dela guerre le determine à encourager TolTon- 
sive contre Tadvorsairo. 

Vaius elforts! Les journalistes de proviiice. róunis 
on congrès à Paris Io 12, se proiioncent pour Io nom 
préféré do leurs lecteurs ruraux : Louis Bouaparto. 
Lcurs confròros do Paris les imitent, et Émile de 
Girardin, dans Ia Presse, les dépasse. II appuio ce 
candidat tout on le jugeant medíocre. II professo en 
eílet cette opiniou fausso, qui lui a survécu jusqu'au 
temps présent : « Moins le Président serait capable, 
et pius il serait tenu, pour conduire sa barquo fra- 
gile, de choisir avec discernement les pilotes les 
plus liabiles, les pIus experimentos ». Enfin il mòne 
contre Cavaignac Ia campagne Ia ,plus âpre, Ia plus 
implacable. Or il possòde 57 000 abonnés. 

Dans les clubs do reprósentants, Ia candidature 
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du general est passionnémcut débattuí!. EUe finit 
par être adoptée à Ia Réunion de rinslilul que pre- 
side Armand Marrast, mais plusieurs de ses col- 
lègues, qui avaient mis eu avant le nom de Lamar- 
line, opèrent uno scission bruyanle. Co sont 
(laruier-Pagèsel Duclerc, dout raction politique est 
conuuo do tous, Pagnerre et Barthélemy-Saint- 
Ililairc, Tun ancion secrólaire general, Tautre ancien 
chefdu secrélariat de Ia Commission Exécutive. lis 
annouccnt Ia publicatiou d'uue brochure, Fragmenl 
<rhisloire, qui racoutera le role du general dans les 
journées de Juin. Cavaignae, quoique chof du pou- 
voir, les interpclle ; ils acceptent que, le samedi 2o, 
une discuSsiou s'ouvre sur ce sujei à Ia Iribune. 
Jusqu'à ceUo dato rAssemblée será agi toe et inquiete. 

Le 8 novembre se déroulo un débat rápido, qui 
mct eu lumiòre les pratiques du regime, de tous les 
regimes. Lherbette, qui remplit le role de censeur 
et qui est, commo récril un coulemporain, impi- 
toyable aux ministres qui ne marchent pas droil, 
interrogo le garde dos sceaux sur Fapplication du 
décret du l'i juin, qui empêcho les membros de 
FAssemblée de devenir ronclionnaires pendant Ia 
durée do leur mandat. Le Gouvernoment vient en 
cllet d'appeler à Ia premiòre présidence de Ia Cour 
d'appel de Paris Bcthmont, qui récemment a envoyé 
sa démission de représenlant. Pour justifier cet acte, 
qui condne à rillégalité, Marie invoque le texto : 
quand le mandai a cesse. Ia nomination est possible. 
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Comme celle arguüc est mal accueillie, il Taggrave 
cn exposaiit que sou ami Bethmont « ne pouvait 
plus rester représentant », que « sa santé ne le lui 
permettait pas » et qu'en conséquence il Ta investi 
de lourdes fonetions. L'inler]icllatcur lui replique 
que « plus riiomme qui doniie un mauvais exemple 
est haut placé dans Testime publique, plus ce mau- 
vais exemple est dangereux ». Ces raisons ne sont 
[jresíjue jamais comprises du pouvoir. 

Le ministre Vivien, qui est un rallié, un républi- 
cain du lendemain, prend une initiative inattendue 
et qui porle une marque démocratique. Le 11, il 
presente à TAssemblóe une loi interdisant de 
reunir loute coneession de mines à d'autres sans 
autorisation préalable. 11 veut éviter qu'étant inspi- 
rées par des pensées d'accaparement, des spécu- 
lations aventurouses, les réunions de concessions 
tendent « à se rendre maitresses des marches, de Ia 
fixalion des prix, à délruire toute coucurrence ». II 
parait redouter Ia féodalité industrielle. Son succes- 
seur Léon Fauchcr s'empresscra de retirer le projet 
dòs le 27 décembre. 

La discussion du budget fournira, le 17, une nou- 
velle occasion de mettre le ministère en cause. Le 
préfet Cazavan, compromis à Toulouse, ayant été 
nommé dans Ia Vendée', un élu de ce départcment 

1. L;i solutioii adinise en cetto circoustance fera école sous Ia 
troisièino Répnliliquo ijui, nlle aussi, ouvcrra dans les départe- 
inents de rOuest ses préfets les [iliis riiililants. 
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vient protester à Ia tribiiiie et déclialne uiic agita- 
lion qui gagne tous les banes. Dulaure assuro que 
ce choix lie lui a pas élé imposé : « Et par qui 
imposé? Qui donc est mon niaitrc? Qii'oii veuille 
bien me le direi » II est rare que Ics ministres se 
jugent aussi indépeiidants. Dans Ia pensóe ^le les 
prémunir coiitre les sollicitatioiis et Tarbitraire, le 
comitê des Finances se montre favorable à Fadop- 
tion d'un statut des fonctionnaires; il veut que les 
titulaires d'emplois d'Etat coiisidòrent leur cliarge 
non comme uno propriété, mais commc un dépôt. 

Uopinion publique est de plus en plus attentive à 
Ia prochaine éleclion présidentielle. Ainsi elie est 
disposée à voir une manoeuvre dans Ia résolution que 
prend le Cabinet d^cIVectuer Ia réduction du droit 
sur le sei, qu'on a aboli à terme, puis voulu rélablir 
et que, cette fois, on abaisserait de ;{ décimes à 
1 décime à partir du 1" avril 18o0. Le ministre 
Trouvé-Chauvel est obligé de se défendre : « Le 
Gouvernement, déclare-t-il au cours do Ia séance du 
23, ne doit et ne veut vous soumettre des proposi- 
lions qu'en vue des príncipes, qu'en vue de Ia justice 
et de rintérôt public ». 

Jules Favre, cédant au besoin de prononcer un 
réquisitoire, développe, le vendredi 2i, une interpel- 
laüon sur Ia candidature orficielle, sur les coupables 
áí)us d'influence qu'il impute au pouvoir. Dufaure 
lui répond que Ia propagando commet beaucoup 
d'excès   :   d'une   part   les   clubs   deviennent   des 
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réunions éleulorales, et, par ce détour, s^alTrau- 
chissent de loulo survoillancc; d'autre part Ics parti- 
sans d'un candidat répctent dans loules les campa- 
gnes qu' « il a une foriune tellemcnl colossale qu'il 
dispcnsera le peuple de payer rimpôl pcudanl trois 
ans », qu'il esl mème prèt à cteindre « Ia lourde 
dettc do rÉtal de .") inilliards ». Dutaure s'explique 
avoc, íVanchise sur. « rintorvenlion honorable, légi- 
liine du Gouvernemenl, s'entrelenant avec ses admi- 
nistres,... cominiiniquanlson opinion à leurréflexion 
indépendante et éclairée ». II fait eiifiii applaudir 
cette doctrine liardic qnc si ou lui imposait, si on 
imposait à un ministre de ne pas exprimer son opi- 
nion sur les personnes cngagécs dans une lutte élec- 
torale, cc serait le soumeltre à une loi de lâcheté. Le 
ministre do Ia Guerre, mis en cause, profere quel- 
ques paroles vibrantes eontro « Ia candidaturo fort 
connue, qui fait valoir en sa faveur les droits d'une 
tamille plutôt que des services rendus au pays ». 

Le 23, exacl au rendez-vous, Barthélcmy-Saint- 
Ililaire, orateur (jui no convenait pas à Ia lutte, 
« ayant de Ia haine sans passion », vient lire à Ia 
tribuno une partie du Frag?7ienl iVliisloire. II 
reproche au general de n'avoir pas, dès Io 20 mai, 
obéi à Tordrc do grouper des troupes suffisantes à 
Paris et dans ses environs, d'avoir, contrairement 
à Ia volontó de Ia Commission Exécutive, prive de 
toute force arméo Ia place du Panthéon le matin du 
23 juin, de ne pas  ôtre reste en permanence à Ia 
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présidencc de TAssembléo pendant Taprès-midi et 
Ia soirée du môme jour, d'avoir laissé, sans s'y 
opposer immódiatemont, les barricades se drcsser. 
Ces défaillances, rapprochéesdes conciliabulos leiius 
par Cavaignac avec des représenlaiils dans le 
dessein avoué de substituer son pouvoir à celiii de 
Ia Commission Executivo, attesteiit ses arrière- 
pensées, son ambitieiix calcul. 

La réponse de riiiculpé est victorieuso. II établit 
qu'il a reuni Io nombre de soldats convenu; s'ii n'a 
pas execute Fordre, transmis par Barthélemy-Saint- 
Hilaire, d'envoyer un délachement au Panthéon, 
c'est parce qu'il pensait qu'il reproduisait un ordro 
antérieur émanant de Marie; son systòme general de 
coinbat — concentration des Iroupes et unité de 
commandement —• avait étó préalablcmcnt approuvé 
par Ia Commission Exécutive; s'il a cru devoir aller 
sur le terrain et s'exposer au 1'eu, on no saurait lui 
en faire grief. Quant à son élévation au pouvoir, 
ollo a été voulue par les roprésentants, par les 
groupos. II ajoute : « Je n'ai pas passe ma vie à dis- 
cuter des faits » ; il dóploie dans cc role Ia dexlórité 
dos profanes. II termine sur uno noto pleine de fou et 
d'ardour oflensive, qui lui vaut de longs applaudis- 
sements. Pâle replique de Barthélomy-Saint-IIilaire, 

■que viennent en vain appuyor Garnior-Fagès et 
Ledru-Rollin. Celui-ci a, au diro de Victor Mugo, 
toute riiabileté de Tavocat mòlée à Ia véhémenco du 
tribun.   II  termine son discours par un appel à Ia 
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'■lúraence : « La Republique a lout à gagner à des 
scntiments de fratcniité, de rcparation. Oui, ren- 
dons des défenseurs à Ia Republique en proclamant 
lamnistiel' » Lc general adresse alors à ses contra- 
«liclcurs quclques mots acérós jusqu'à Finsolence et 
'lui lémoigncnl d'incomparablos dons de dialec- 
lique. II declaro anx J\Ioiitagnards qu'il préférerait 
leurs iujures à leurs éloges. II sait aussi bien flétrir 
que discuter. 

A une grande majorité, TAssemblée confirme son 
ilécret dn 28 juin, porlant que Cavaignac a bien 
mórité de Ia Patrie. Dans les abstenlions on 
i-emarque los Icgilimistes et les quelíjues membres 
du centre qui ont partic liée avcc Louis Bonaparte. 
Le general a obtcnu, dans celte rencontro, unsuccès 
parlementairc -. Sera-t-il de quelquc elfet sur 
iimmenso corps électoral, surce colossal jury popu- 
laire, ([ui, le lü décembre, votera sans juger, comme 
io font tous les jurys? Déjà, de divers points du pays, 

1. Sous Ia trdisiririií R('i|iul)li(jue, eu 187!) et 1880. les défenseurs 
le l',-niiaistie n'eiripliiierorit pus des lermes dillerenls. 

2. límile de Giriirdiu, qui ne veut [ias iidtnettre ce résullat, le 
recuse íi Taide de  cette idée générale qui  a sa valeur :  «  La 

■cntralisation adiniuistralive exerce cn Francc une telle puis- 
-anci^ que cette puissauce fait perdre à ia majorité parleinen- 
laire sa  plus  importante sisnilication, sa   plus   grande utilité, 
•eile de lioussole destinée ii empécher les gouvernements de 
faire fausse route. II en est autrcment en Angleterre et nux 
lítats-Uuis. " II écrlra encore quelques jours plus tard : •■ Quand 
,les r.liaiuhres s'associcnt trop coniplaisarament aiix fautes du 
pouvoir, elles trouvent cnsuite dans le pays des jugos sévères 
qui prononcent deux condamnatiims au liou d'uue ». 
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des informations concordantes montrent qu'aux 
yeux do Topinion Cavaigiiac est Phomme usé et 
qu'on lui prefere Napoléon, « qui est Finconnu, et 
qui, si Ia Republique est impossible, y renoncera 
sans effort ». 

Le 28 novembre cc; candidat de plus en plus goúté 
sent Fheure vouue de publier sa professiòn de foi, 
qu'il a lue au préalable aux plus importaiits parmi 
les représentants qui se sont prononcés pour lui. 
Cette circulaire, saus ètre un chef-d'oeuvre, révòle 
un habile manoeuvrier, un politique qui sail parler 
au peuple et conquérir Ia confiance. II commeiice 
par évoquer le souvenir glorieux de TEmpereur, 
sous lequel il s'abrito; puis il proteste de sa défé- 
rence vis-à-vis de ia volonté nationale; viennent 
ensuite des phrases balancóes, dans lesquelles il 
s'applique à concilier les intérèls qui se heurtent; 
enfln, comme il connait Ia crédulité humaine et 
comme il n'est pas timide, il promet, il promet 
encore. Aux catholiques il donnera Ia liberte de 
Fenseignement, aux ouvriers des reformes sociales, 
aux légitimistes une décentralisation animée de libé- 
ralisme, aux ruraux rallégement de leurs charges 
et Ia paix, aux anciens militaires des pensions, au 
pays Ia force et Funion. En vérité Louis Bonaparte 
a été bien inspire en ne prenant pas, dans Ia rédac- 
tion de cet appel, Fopinion des hommes distingues 
qu'il avait convoques, lis n'auraient jamais souscrit 
iant d'engagements. Sa proclamation obtient dans 
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toutes les classes sociales un suecos lei qu'oii dit 
communómcnt qu'il est digne du iiom qu'il porte. 
Enfin ses adversaires eux-mômes contribuent à sa 
notoriélé, les uns en Ic caricaturant, les autres, 
comme le grand universilaire Bersot, en le disculant. 

Quoique absorbée par les incidcnts quotidiens 
de Ia balaille élecloralc, rallention publique a dü 
sémouvoirdes événemenls qui se déroulent au dela 
des Alpes et qui peuvent d'ailleurs avoir leur réper- 
cussion à TAssemblée d'abord, puis aussi dans les 
résultals de cette bataille. lis s'y relient indirec- 
tement. 

On appnsnd subitenient — car cn France les nou- 
velles de Tétrangcr sonl loujours subites, clles 
éclatcnt à Timprovistc — que Ia situation des Etals 
Ponlificaux est devenuc critique. Pie IXavailéprouvé 
le contre-coup de Ia P>évolution du 24 ievrier. Outre 
qu'il voyail disparaitre Tappui (jue lui assurait 
Guizot par rentremise de Fambassadeur français à 
Rome, le coinle Rossi, il avait (Hé conduit à accorder 
une Constitution à son peuple et un corps de troupe 
à Tarmée de Charlcs-Albert en lulte contre Ia calho- 
lique Autriche. Au móis d'aoút, devant lesdifficultés 
croissanles, il demande en vain à Cavaignac, par 
lettre auiographe, Fenvci de quelques milliers de 
soldats et il choisit comme premier ministre le 
même Rossi, qui se trouve précisément dans ses 
Etats et qui est d'origine italienne. Ce diplomate, 
cet économiste déploie dans son nouveau role une 
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fermeté combative qui surexcite les révolnlion- 
naires. L'un deux Tassassine d'un coup de poig-nard 
le mercredi Io novembre, jour de Ia rontrée du 
Parlement romain. Loin d'encourir Ia répression, il 
esl fèté comme un libérateur de Ia Patrie. Personne 
n'a Ia pudeur de maiiifester un regret ou un blâmo, 
Topinion se réjouit ouvertcment de révénoment. Le 
lendemain, des émeules populaires détoiminont Ic 
Pape à accepter un cabinet démocralique. Telles 
sont les informations que s'empresse de transmettre 
à Paris notre ministre à Rome, le duo d'IIarcourl, 
qui avait eu Foriginalité de montrer déjà sous Ia 
monarchie que ses idées dépassaient le libóra- 
lisme, qu'il était presque républicain. A une séance 
de Ia Chambre des Pairs, ce « petit homme, qui 
venait à peine à Fépaule de Thiers, » s'útait livre á 
propôs do Ia Pologne à une sortio relentissante 
contre les róis de TEurope. 

Son récit n'arrive en France, dans les couloirs 
du Palais-Bourbon, que le 25, à Tlieure mème oü 
Cavaignac se justifie. II arrete incontinent sa déci- 
sion. 11 eharge un représentant calholique, Corcelle, 
de partir de"Marseille pour Rome sous Fescorte dé 
3 300 hommes, qui seront autorisés à débarquer, le 
cas échéant, à Givita-Vecchia, mais non point à se 
mèler aux luttes inlérieures. L'envoyé extraordinaire, 
après avoir couvert le Saint-Pòre de sa protection, 
lui oíTrira un asile en France. Tel est le plan que le 
general expose à FAssemblée le 28. 
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II donne matière, le jeudi 30, à uii ample débat, 
dans loquei ropposition, convaincue que le président 
du Conseil, on prenant ces iniliatives, a accompli un 
acto de candidal, engago Ia bataille : Ledru-Rollin, 
icdant à « Ia passiou et à Fémolion de Ia lutte », 
reprocho à  Cavaignac d'avoir outrepassó ses pou- 
voirs; Edgar Quinet, prophétique' dans ses considó- 
rations générales, dénoncc et legitime Ia partialité 
611 ces termcs saisissants : « La neutralité dans ces 
grandes aíTaircs est impossible »; ciifin Jnles Favre, 
sans   s'attarder  aux  dénégations  et   aux  rumeurs 
que soulòve son diseours, demande,  «   d'une voix 
jalouse », pounjuoi TAssemblée n'a pas été consultée 
et jusqu'à quel point doit aller Fintervention fran- 
çaise. Cest Dufaure, ministre de rintérieur et avocat 
du Cabinet, qui lour répond le premier. Lo chef du 
pouvoir oxécutil" occupe Ia tribune après lui  pour 
interpeller les interpellateurs, suivant sa manière. 
Montalerabert,  « fils des Croisés », reconnaít avec 
les oratcurs de gaúche, avec les « fils de Voltaire » 
que Ia démarchc  franyaiso  a  une portée considé- 
rable; c'cst pour cetle raison qu'il Fapprouve. L'As- 
semblée Fapprouve également, à une forte majorité. 

Cavaignac n'est pas servi par les circonstances. 
Dès le Í24, Pie IX s'est cnfui de Rome. Un télégramme 
annonce au gouvernement de Ia Republique que le 

1. Un article do Paul Gautier {fíevuc des Deux Mondes, 15 sep- 
temlire 1916) montrc que Quinet eut, sur rAUemagne aussi, des 
« vues propliéliques ». 
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Saint-Pòre se dispose à vcnir eii Franco à bord du 
Ténare. En réalitú il s'est refugio et restera dans les 
Étals du roi de Naplos, à Gaele, oü Corcelle Ic 
rejoindra tardivemeiit et en vain. Ouant au ministre 
des Cultes, Freslon, qui s'est rendu à Marscille pour 
recevoir Sa Sainleté, il a déployó un empressemont 
stérile. Les adversaires du general s'écriont triom- 
phalement : « Le papo n'arrivc pas! » 

Quand Ia discussion générale sur le budget de Ia 
guerre a été engagée, le 28, Lamoriciôre a dóveloppé 
devant FAssembléo son programme de reformes : il 
voudrait ramener roífectif du pied do paix de 
320 000 hommes à 290 000, chiffre (jui permel de 
laisser Ia moitié du contingent annuel dans ses 
foyers. Ce serait là une reservo dont on assurerait 
Ia préparation militaire en rópartissant des cadres 
d'instruction dans tous los chefs-lieux de canton. 
Ces innovations auraiont, d'apròs le ministre, le 
double avantage d'accroilre Ia force offonsive des 
troupes et de procurer une économie d'environ 
140 millions sur les dépenses do Fexercice couranl. 
Comme il advient róguliòrement dans les débats de 
cct ordre, un oraleur do gaúche s'y jette pour pré- 
coniser le désarmemont universel. II proclame gra- 
vement qu' « en prósencc de telles sympalliios reci- 
proques entre les peuples » Ia guerre n'est « plus 
possible ». L'opposition afíirmo aussitôt dans les 
journaux que le discours du ministre de Ia Guerre 
est encore une manoeuvre électorale. Elle attribue 

.s'r- 
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à Ia môme amòre-p(2nsée Ic fait (jue les projets de 
loi sur les successious, sur les revenus mobiliers, 
sont mis de côtó. « Oii s'ingénie, dit-elle, à dérober 
au pays, jusqu'i» rélcclion du 10 déceinbre, Ia con- 
naissance des riiineuses réalités qui rallendont. » 

Louis Bonaparte ne peut ni demeurer iuactif ui 
prendre une position iiotle; sa candidalure en 
soulírirait. Or il connail, dans ses rcplis les plus 
cachês, Tart du caudidat. II se résoul donc à publier 
dans Ia Pressc d'Kmile de Girardin et dans le 
Conslilutionnel de Véron et de Thicrs une lettre 
d'aspect delibere et de pensée circonspecte, pour 
déclarer qu'il íaul proteger le Pape. En se gardant 
de dirc comment et sous quelle forme, il contente Ia 
gaúche. 11 contente Ia droite en envoyant son cousin 
Murat porter ses complimonts do condoléaiices au 
Sainl-Pôre ei en écrivant au Nonce ({ue « le main- 
tien de Ia souverainetó temporelle du chel" vénórable 
de riiglise est intimoment lié à Téclat du catholi- 
cisme )). Son concurrent n'a jamais su jouer un jeu 
aussi serre. 

A mcsure ([u'on approche de Ia dato solenncUc, il 
n'esl pas de jour qui ne donne un nouvel avantage 
aux adversaires do Cavaignac. Lc 21. un congròs de 
journalistes bretons et de delegues des comitês élec- 
toraux de rOuest, tenant ses séances à Rennes, 
s'est prononcé à Funanimité contre lui, à une 
grande majorité [)our Louis Bonaparte. Le 26, à 
une élection dans Ia Charcnte-Inférieure, le maré- 

J.' 
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chal Bugeaud et uii general acquis iravance au 
parti de l'ordre batlent avec un(! facilite inlinie le 
ministre de Ia Marinc et Ic directcur de rolficienx 
National. Ce sont des Índices caractéristiques des 
tendances de Ia provincc. Les conseils g-énéraux 
réunis en session en ])rofitent pour se permettre des 
manifestatious contraires à leur role. lis demandiuit 
qu'un décret soit rendu ponr les autoriscr à ren- 
trer en activité sans convocation, si, par aven- 
ture, Paris appartenait aux démagogues. 

Dufaure, ministre de rintérieui-, ne sait manquer 
à aucun de ses devoirs. II a elabore u)i projet 
d'organisation de TAssislance publiíjue, (|u"il dépose 
le 27 sur le bureau de TAssembléc. Son exposé des 
motifs cst impregne du plus toucliant optimisme. 
On y lit : « II n'y a ])lus de classes ni de privilèges 
([ui soient entrainés, par un sentiment d'cgoisme ou 
d'cxclusion, à repousser Ia himière, à faire taire Ia 
voix de Ia fraternité ><. II attribue au texto constitu- 
tionnel le sens le plus large : « Vous avez institué 
Tassistance comme un dcvoir public. ("e qui vous 
appartient en proprc, et cela sulfit [)our donner à Ia 
Constitution ün caraclòre tout nouveau, c'est d'avoir 
élevé ce devoirau rang des institutions. >- 11 aborde 
môme le problòme du cbômage rural; il veut 
remédier à ce mal par Ia création d'ateliers canto- 
naux, qui recevraient Taide des départements, dos 
communes et qui exécuteraient des terrassements. 

L'opinion ne s'attache qu'à Ia lutte politique : les 
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journaux ontreprcniient des raisonnoments sur 
rarticle 47 de Ia ConsUtution, qui charge TAssem- 
blée de nommer le Président dans le cas oü nul 
candidal n'aurait obtenu du suffrage universel Ia 
niajoritó aljsolue ei au moins 2 rnillions de suf- 
fragcs. Si cette bypolhèse se réalise, Ics représen- 
tants peuveiit ètre lentes de s'afTranchir dos indica- 
tioiis dii serulin et décbainer ranarchie. 

Les éléments avances — Montagnards, socialistes 
— poursuiveiit dans le pays une propagande ardente 
et (jui paralt dépasser le but. Ledru-RoUin multiplie 
SOS eübiis pour les unir en iin bloc. 11 prononce des 
diseoiirs, dont Ia Reforme va apporlcr le texle aux 
militanls dissemines dans le pays et dénoncés par Ia 
bourgeoisie comme les tenants du drapeau rouge, 
les « rougos ». En eoinbattant Ia candidature de 
Louis Bonaparte, ils Ia fortiíient. Us ont declare : 
(' Nous préférons lout à Ia nominalion du prince ». 
Ge joiir-là ils ont accru ses chances déjà grandes. 
Sa causo recueille de nouveaux concours, celui des 
officiers supérieurs do rarmóo, celui du journal 
VAsscinhlde nationale. De son còtó Gavaignac perd 
Tappui du Journal des Débats. 

11 va se Irouvcr subitoment atteint par un scan- 
dale divulgue ei opportunóment commenlé le 
7 dócouii)ro par les fouillcs hostiles, Ia Presse, le 
Conslilutionnel, Ia Palrie, VEvénement. EUes publient 
une certaine liste de recompenses nationales que 
le Gouvernement — par  conséquent Gavaignac — 
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altribue aux personnes les [)]us diverses, parnii les- 
quelles on remarque, avec uno indignalion tlrama- 
tiséc, des iudividus compromis dans los insurreclions 
et los meurtrcs, frappés môrae de condamnalions de 
droit commua. Que penser d'une Lelle inconsCience? 

La vérilé ost, bien (ínteiidu, loulo dilTérento du 
récit des journalislcs. En se livrant à leurs disserla- 
tions sur les « pensionnaires du general », ils ont 
mystifié leurs lecteurs. Les laits sonl en réalité les 
suivants : le (Jouvernenient Provisoirc avait instituo, 
neuf móis avánt, le 1"' mars, une commission 
charg-éc d'cxaminer les titres des blessés de Février 
et des viclimes républicaines de Ia Reslauratiou et 
de Ia monarchie de Juiilct. Albcrt (Fabord, Arinand 
^íarrast ensuite Tavaicnt présidée. Ce elassoment 
s'est poursuivi avec lenteur. Le ministre Séuard 
a pris, Jc 19 septc^mbro, Tiniliative de demander à 
TAssemblée Tinscription d'un crédit au budget pour 
allouer dos pensions ou des inderanités aux ayants 
droit. Sou projet a été renvoyé à une commission (pii 
a exige des justifications et des preuves. Le minis- 
tère de Tlntérleur lui a Iransmis le dossier tel que Ta 
établi et scellé Ia commission exlra-parlementaire. 
Elle le dépouille dans les preniiers jours de décem- 
bre et a le plaisir de constater que plusieurs des 
mililants en instance de pension sonl pourvus d'un 
casier judiciaire. Ses membres obtiennent copie des 
documents et en donnent communication à VÉvé- 
nement, à VAssemblée naiionale, aux journaux amis, 

»í«- 
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qui s'empressent de Ics publicr dans Ia pensée que 
« Ia lecture de chaquo nom doit enlever 20 000 voix 
au general Cavaignac ». De son côló, pour montrer 
que le GouveniemenL n'a aiicune intention d'ho- 
norer des révolulionnaires, le probe Dulaure se hâte 
de retirer le projet. Le 7, Sénard, le general s'em- 
ploient, eux aussi, à dissiper Téquivoque et à délruire 
Fimputation devanl FAssemblée, qui, en passant à 
Tordre du jour, les disculpe. (^omme sou vote est 
émis à cinqheures trois quarts et que lesmalles-poste' 
vont se mettre en routo peu après, un ordre du Gou- 
vernement retarde leur départ de plusieurs heures 
pour que Ia i)rovince couuaisse à teraps Ia tour- 
uure de Ia séance qu'a tênue rAsscinbléc. 11 « a 
voülu que le conlre-poison arrivât en môme temps 
que Io poisou ». Gel acte arbilrairc odVe le lende- 
maiu matiòrc à un nouveau débat et n'empèche pas 
d'aiileurs les lecteurs des jouruaux — Ics lecteurs 
crédules ou partiaux — de demeurer convaincus 
qu'ou a voulu récompenser des repris de justice. Le 
conp a porte. 

Les laubourgs do Paris sout ógalomont hostiles à 
Ia politiíiue du (^abinet. lis injurient les gardes 
mobiles, qu'ils dónommeut « los bouchers de Gavai- 
gnac »; ils forraeul des rasscmblements, qui, le 
samedi ü, ne laisseut pas d'ètre monaçants et qui 
sont réprimés par Ia |)olice et rannée, groupées 
en massc puissanto. Los populations ruralcs, pour 
ètre moins bruyantes, ne sont  pas   moins  mécon- • 
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tentes. EUes souOVent de Ia crise cconomique, 
elles vendent rhectolitrc de blé seize IVancs à peiiie, 
elles nc peuvcnl pas aiiner le gouvcrnemenl du 
general. Or les habilanls des campagnes représen- 
tent, à eux seuls, les sept Imilièraes des votanls! 
Les ministres aííirment avec une insistance voulue 
qu'ils s'inclineront devant Ia déeision du suíTrage 
universel, et 61 membres dt; Ia Monlagne ont le sens 
politique ei le loyalisme de publier de leur còté, et 
solennellement, Ia niôme déelaration. 

Enfin le dimanche 10 décembre arrivc. Favorisés 
par un beau temps dliiver, les électeurs se rendent 
en foule aux urnes, qui restcront cncore ouvertes, 
comme Ia loi le perrael, le lendemain. Le recen- 
sement révèlera que 7 426 232 sullragcs ont élé 
exprimes. Une commission de Irente membres de 
FAssemblée va proceder an long dépouillement des 
procès-verbaux. En attendant, les représentants 
tiennent sóance, réélisent leur président Marrasl ei 
votent des lois. Les renseigncmeuls qui provieiuieut 
de toutes paris ne laissenl aucun doute sur Tissiie de 
Ia bataille. Néanmoins c'est avec une émotion visi- 
ble que, le 20, ils entcndent, de Ia bouche du rappor- 
teur, Waldcck-Rousseau, Ia proclamation des résul- 
tals qui, après rectiíication, seront les suivanls : 

NAPOLéON BONAPARTE.   .   .   . 5 534 iliO voix. ÉLU. 
Cavaignac  1 448 .'(02    — 
Ledru-Rollin  ;{7d 431    — 
Raspail  30 904    —     ' 
Lamartine  17 914   — 

•%¥■ 
■■■^ ;.-*.- 
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Le suecos du nouveau Président de Ia Repu- 
blique dépasse toutes les prévisions. Qui eüt 
supposé (ju'il réunirail quatre millions de voix de 
plus que sou principal concurrenl, personnage con- 
sidérable que les journées de Juin ont illustré et 
qui, fort de Ia confianco de rAssemblée, soulenu 
par Ia majorité des représentants du pays, exerce 
le pouvoir? Qui eüt cru íi Ia puissauce magique 
d'un nom, servi, il esl vrai, par uu sens électoral 
qui coníine au génie? 

Les historiens sont unanimes à professer que, par 
son vote, en donnant ses suíTrages à un Napoléon, 
Ia France a renié Ia Révolution de Février et Tidée 
républicaiue. Cette affirmation est trop absolue pour 
être exacle. La France a été entrainée par des sou- 
venirs glorieux; elle a tente de sortir du malaisc qui 
depuis de longs móis pese sur elle; elle s'est évadée 
de Ia conception bourgeoise de Ia Republique, qui 
létreinl depuis Tavènement de Cavaignac. Elle s'esl 
libérée de ce regime juste milieu, qui no répond à 
aucun ideal, qui ne s'illustre ni par Féclat militaire, 
ni par Télan démocrati([ue, ni par d\andacieuses 
cntreprises de délense conservatrice, qui est élroit 
et tcrne, enfin qui ressemble trop à Ia monarchie 
décliue. Eu parliculier Topinion publique se soulève 
coutic rattilude de Cavaignac dans ses rapports 
avec Tétranger. Elle lui reproche de moutrer une 
circonspection, une reserve, qui rappellent Guizot. 
Elle eüt souhaité que le regime servlt Ia politique 
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dos iiaLionalilés ei accordât sou aide ellecLive aux 
peuples oppriinós. Ellc comple non sans raison sur 
BonaparLe pour reagir. 

A Ia séance de FAssembléc, le géiiéral, dès Ia lec- 
ture du rapport fiuio, dépose scs pouvoirs et Ia dé- 
mission du Cabinet, remercie dignenient les repré- 
sentants. Ses íidòles plcurent. Les conclusions dela 
commission de reccusemeut souL adoplées. Armaud 
Marrast proclame Présideut de Ia Republique, depuis 
le présent jour jusquau deuxième tiimanche de 
mai 1852, Louis-Napoléon Bonaparte. A quolques 
exceplious près, FAssemblée garde un silence gla- 
cial. Le prince, revèlu de Tliabil noir ei des suprèmes 
insignes de Ia Légion d'honneur, csl inlroduil; il 
gravit les degrés de Ia tribuno ])Our y pròler serment 
et lire — car il se déíie à juste litro de limprovisa- 
tion — une brèvo alloculiou. II remplira son dovoir, 
sa mission, qui osl de « fonder une Republique dans 
rintérêt de tous ». Gola dil, il va oocui)er sa nouvelle 
domeure: FElysée. 

Le pays n'a pas altendu co jour oríiciel. Aussilôt 
que les premicrs dépouillemonls ont laissó prévoir 
le résultat final, il a manifeslé sa satisfactiou, sa 
confiance. II s'est senti rassuró. Los transactions 
commorciales ont reçu imniédialomenl une impul- 
sion que ui le Ilavre. ni Marsoille, ni Lyon, ni les 

;, autres places n'avaiont connue depuis près de trois 
ans, et Ia Bourse — thermomèlre défeclueux, il esl 
vrai — a enregistré une hausse (juotidienne de près 
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de 2 fraiics sur le trois pour cent ei Ic cinq pour cent 
français, qui étaient tombes, Fun à 41, Tautre à 
Íi3 francs. lis atteindront les cours de 48 fr. 10 et de 
79 IV. 75. Le « mond(! dos affaires >> se réjouit de 
celte renaissance et des perspectives qu'eJle lui 
ouvre. 

Dès son entrée en fonctions, le Président apprend 
à TAssemblée qu'il a constitué uii Cabinet Odilon 
Bnrrot. Choix qui étonne, mais qui s'expliquo aisé- 
ment. Louis 13onaparte suit sa tactique en ne s'inféo- 
dant à aucun groupe. Odilon Barrot est à égale 
distance des républicains modérés, amis de Cavai- 
gnac, et des purs conservaleurs. II est mixte, il pos- 
sède Tampleur d'un clicf de parti sans appartenir à 
aucun '. II a composé son ministère à son image, en 
s'enlourant d'hommes sans couleur (üronyn de 
Lhuys aux AíTaires Étrangères, Léon de Maleville à 
rinlérieur, 11. Passy aux Finances, le general 
Rullière-à Ia Guerre, T^acy à Ia Marine-), hormis 
Falloux, devenu ministre de Tlnstruction Publique, 
qui represente les catholiques, et le républicain 
Bixio, qui vient lui Caire contrepoids et qui bientôt 
cedera son portefeuille à un jcune conscrvateur 
d'avenir : Bullet. 

1. Lire rarliclc ([\ie lui cousacre .1.  Ernest-Charlos dans ses 
Essais criVuiues. 

2. Odilon liarrol a ainsi inntivó co choix : « L'exp(!riencL^ a' 
appris ([uo les meilleurs ministres de Ia marine sout ceux ([ui 
ii'appartieniienl pas ii cette arme ». 

■*.*:• 
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L'EIysóe va plutôt marquer son empreinte dans 
des désignations d'ordre administralif qui, en 
réalité, offrent pl«s d'intérôt que toutes les autres : 
Changarnier appelé, conlraircment à Ia loi d'ail- 
leurs ', à Ia têlc de Ia première division mililaire 
ei de Ia garde nalionalc de Ia Seine, Bugeaud investi 
du commandement de Tarmée des Alpes, im general 
de gendarmerie nommé préfel do police et Baroche 
improvise procureiir general suffisent à montrer 
que, s'il ne rétablit pas encore Tótat de siège, 
le pouvoir est du moins résolu à « donner à une 
société profondément troublée plus do gages, plus 
de garanties de sécurité ». Odilon Barrot invoque 
éloquemment les « terribles ot grandes necessites 
de Tordre public «. Lonis Bonaparlo se prévaut ot se 
sert des droits qu'il tient de Ia Constitution. Sa tac- 
tique n'est pas comprise do Victor Hugo, dupo des 
apparences, qui le juge ainsi : « Louis Bonaparte 
rogarde sans les coniprendre les esprits qui s'agitent, 
les événements, les horames. Au-dessous de rien, en 
dehors de tout. » 

La Constituante ne se sent pas disposéo à lui 
prodiguer sa confiance. La droite ot le centre 
veulent Ia détermincrà se dissoudr(;. La gaúche au 
contraire atfirmc, par Ia voix do .lulos Grév}', 
qu"elle doit mettre sur piod los lois organiquos et 

l. Le proinier [iiiiiislre, ialcrpellú ii CR sujei, répoiidit.ori ces 
termes hardis : « Jo ii'abaisserai pas le débat, je ne diseuterai 
pas sur les textes... » (Séance du 20 déceuibre). 
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poursuivre sa carriòrc. Entre les dcux systèmes Ia 
lutte reste ouverle. L'Assembléc s'eíl'orce, sur le 
tard, de jirendre une physionomie démocratique 
et libérale, clle entremeie son travail législatif de 
combats contre le ministèrc, jusqu'au jour oü elle 
se rósoudra à disparallre, le 2G mai 18V9. 

Falloux, qui n'a jamais perdu son lemps et qui 
suit son idée, retire délibérément, le 4 janvier, le 
projct de loi sur Tenseigncment primaire qu'a 
presente Garnot. Le IG, son collègue des Finances, 
II.  Passy,  retire le  projet d'impòl sur le revenu. 

Lenouveau gouvernementpropose, le 20, un texte 
porlant interdiction absolue des clubs, qui est con- 
traire aux príncipes consacrés par Ia Conslitution et 
qui est mal accueilli par FAssemblée; le 29, il sup- 
prime Ia moitié de Ia garde nationale mobile, qui 
avait été créée au lendemain de Ia Révolution de 
Février. Pour prevenir loule maniíestation, il 
dóploie ses troupes au point d'alarmer á Ia fois les 
eitoyens et les représentants. La Haute Cour, 
organe de justice politique, est, malgré Ledru- 
1'ollin et Jules Favre, convoquée à Bourges pour 
slatuer snr une inculpation qui aurait dü ôtre 
jugóo par Ia cour d'assises : Fattentat du 15 mai 
1848. Elle siège du 7 mars au li avril et condamne 
Barbos, Alberl, Sobrier, Raspail, Louis Blanc, 
Caussidière. 

La nouvelle Assemblée — FAssemblée Législative 
—  será à  peu   près  privcc  de  centre,   parce   que 

ÍV 
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Fheure n'est plus aux opinions moyennes : elle 
possédera une importante majorité de droilc, une 
minorité compacte de gaúche, dont Ledru-Rollin 
demeure le chcf qualifié. Dès le début, après rélec- 
tion de Dupin ainé à Ia présidence, Ia bataillc, 
dans laquolle Émile de Girardin joue son role 
d'éternel opposant, s'engage pouraboutir, le Kí juin, 
à une manifestation niontagnardo. Le parti républi- 
cain est décimo, les relations du ministère et du 
Palais-Bourbon s'enveniment, et le Président de Ia 
Republique en proíite pour notifier, par un mcssage 
du 31 octobre 1849, qu'il va gouverner parlui-mémc 
et s'entourer dhommes nouveaux, étrangcrs à Ia 
politique. La Coustitution du A novembre n'a pas 
empêchc ce commencement de coup d'Etat; elle Ta 
plulôt facilite. 

Les représentants, au lieu de recliercher Ia lutte, 
se livrent à uno surenchère de modération, mème de 
réaction. lis votent, le 15 mars 1850, Ia célebre loi 
Falloux, le 31 mai une loi restrictive du suílrage 
universel, le 16 juillet une loi diminuant encero Ia 
liberte de Ia prosse. Sous Fimpulsion des orléanistes 
et des légitiraistos, ils se prononcent pour Changar- 
nier, lejourque Bonapartese separe do luiavecéclat. 

La volonté du Président se hcurto dans TAssem- 
blée à des résislances intennittontes et fragmen- 
taires, notamment à Foccasion de Ia demande de 
revision de Ia Gonstitution, qu'il lui a soumise afin 
de pouvoir, à rexpiration de son mandat, ôtre réélu. 

J*., %. ; '^;>:-'^, 
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II se donnc commo le dcfenseiu- du suíTrage uni- 
versel. Enfin, apròs .s'ôtre assuré que FAssemblée • 
estimpopulaire, il réalise son plan depuis longtemps 
prémédilé ' on accoinplissant le coup d'Elat du 2 dé- 
cembre 18r51, que le sceplicismc d'uu apôlre qualiíiera 
plus tard d' « opéralioa de [)olice un peu rude- ». 

La délaite des hommes de 1848, dcs précur- 
seurs, depuis longtemps acquise, est dès lors 
officielle : Lainarline revienl à Ia lillérature, aux 
travaux forces de réerivain; Ledru-RoUin s'esLenfui 
en Angleterre au lendemaiu de Ia journée du 13 juin 
18-49 et il y dirige les miliLauls réunis daus le Comitê 
central démocratifiue; Marrasl se rallie au regime 
nouveau; le géuéral líugèue Cavaignac au coutraire 
reste íidòle à son passe en refusant Ia prestation de 
serment. Pour maintenir Ia íilialion et rendre Ia 
Iradilion vivante, Juies Favre, Jules Simon, Glais- 
Bizoin, Crémieux, Garnier-Pagès, Emmanuel Arago 
reparaitront en 1870 dans le gouvernement de Ia 
Déíensc Nationale. Enfin Jules Grévy et Duclerc 
occuperont chacun une place eminente, quoique 
inógale, dans Ia troisiòme Republique. 

1. Le livre de Cli. du Freyciiiet, Souveniis, 1848-1878, founiil 
rirréfulnljle preuve de Ia préiiiédiliitioii. 

2. E.-M. de Voírüé. 

&' *r': •, i 
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CONCLUSION 

La Révolution de Fcvrier a doiic échoué. 
l)'abord, depuis Ic jour qu'ellc a éclaté jusqu'à sa 

liii, ellc a mis Ia Franco daus un état de crise dont 
Iniis les intérôts ont soulícrt, principalement ceux 
dcs classes populaircs qu'ellc se proposait de servir. 
EUo voulait atlénuer Ia misère, elle se flattait même 
(Ic labolir : elle Ta aggravée. Elle aspirait à dimi- 
nuer Ia somme des souffrances injustes : elle Fa 
aciTuc. 

Ses goiiveriiants étaicntsúrs d'ótablirà Fintérieur 
une paix durable et de rapprochcr les diverses 
catég-ories sociales. lis ont abouti à Ia guerre civile 
ei á Témeute. 

lis croyaient doter Ia France d'unc Conslitution 
définitive, qui ^arantirait ses libertes. Leur ceuvre 
a cté çompromise dò.s sa promulgation et a sombré 
peu de teinps après, en telle sorte que le pays 
s'est trouvé moins avance au lendemain de Ia 
Révolution ([u'il  ne Tétait Ia  veille.  Sous Napo- 

IlIST.   DE   IJí   HKVOLüTiON   Dl:   1S4.S. 25 
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léon III, les Français seront moins indépendants et 
moins proteges par les institutions qu'ils ne Tétaient 
sous Louis-Philippe. Le droit public subit une 
régression. 

Néanmoins Ia Révolution de Février n'a pas étó 
stérile. 

Elle a été une magniíique explosion d'idées géné- 
reuses et de sontiments humanilaires. Or, malgré 
les insuccès et raème les faillites, il en reste tou- 
jours quelque chose '. Elle est, à Ia letlre, Ia 
semeuse, Faugustesemeuse de pensées qui germe- 
ront et qui plus tard porteront leurs fruits ^ Par le 
suffrage uiiiverseP elle a donné naissance « à Ia 
démocratie et à régalitarisrae, qui soiit des faits 
avec lesquels il faut compter, qu'on le veuiile ou 
iion et quelle que soit Topinion qu'on puisse 
avoir* ». Cest d'elle que viennent, cn droite ligne, 
Finstruction primaire gratuite et obligatoire, le prín- 
cipe de Ia nation armée, Ia séparation des Kglises et 
de rÉtat, rinterventionnisme d'Etat sous ses innom- 

1. « Les problèmes sociaux qui se résuraent iiinsi : trosver 
une orgaiiisaliou rationnelle et aussi juste que possible de 
1'liumanité, ont étc poses par Ia France en 1789 et en 18i8; mais 
en general celui qui pose les problèmes n'est pas celui qui les 
résout '■ (Ernest Renan). 

2. " 1848 a été le point d'al)outisseinent de Ia plus grande des 
Révolutions : Ia révolution psychologique » (Ch. Benoist). 

3. « La Republique de Février a donné á Ia Révolution Toutil, 
le glaive, destine à Ia rendre invincible : le sullrage universel » 
(Jacques Piou). 

4. J. Charmont, Les Transformations da droit civil. 



CONCLUSION 43Ü 

brables formes, les conquètes modernes de Ia liberte : 
liberte de pressa, d'association. Elle inspire toute Ia 
léf^islation contemporaine. 

Eníin, et c'est peut-ètre sa valeur Ia plus haute, 
elle presente Tutilité d'une école, d'une expérience ' 
manquée. Elle a montré au pays, aux hommes 
d'Étatqui Tont suecessivement gouverné, les fautes 
dont il faut se garder, les illusions, les écueils, les 
risques conlre lasqueis il est nécessaire de se pré- 
munir. Quoiqu'elle n'ait pas été condamnée dans 
toules ses parties. Ia Constitution du 4 novembre a 
étépoureuxune éprauve decisiva. Aussi Ia troisiòme 
Republique « s'est-elle établie en France par reffet 
de Ia Constitution Ia plus sommaire en son texte, Ia 
plus coutumiòro en ses appiications, Ia plus natu- 
rellement issue des mceurs et de Ia force des choses 
que Ia France ait encore possédée^ ». Elle s'est péné- 
trée de Tesprit histprique et experimental; elle a 
abandonné Ia mécaniquc rationnelle pour adopterla 
mécanique appliquée des praticiens. La Révolution 
de 1848, en porlant Ic génie du pcuple à un degré 
supérieur de maturité, a rétabli Ic seus pratiíjue, Ia 
prévoyanco et Ia raison dans leurs droits souverains. 

1. « Cest pour avoir inanquú à rcxpérience quü les peuples 
déchoient. C'est eu y recourant quMls se relèvent » (Paul 
Bourget). 

2. Albert Sorel, Montesquieu. 
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AbiJ-cl-Kad(T, 2S. 
Adam (Edinond), )Ü2, 230, 204. 
Adelaide (Miric), 2,'), 38, 313. 
Adclsward (d'), 178. 
Airre (Mgr), 59, üí), 2(13, 2S7. 
Albcrt, 4!», .■;(), (iO, (lü, 72, 80, 8!), 

132, 13.3,  tu,  102,   103,  104, 
422, 42!). 

Alcaii (MiclKil), 18(i, 247, 284. 
Alton-Sliéo (d'), 28, 41. 
Angevillc (d'), 10. 
Antony (A.), !)8. 
Arag-o (Eininanucl), .Õ7, U4, 431. 
Arago  (lítiemio),  44,   ril,  208, 

310, 305. ■ 
Arago (François), 48, 4i), r>0, 57, 

01, cr), 03, 04, O;í, loi, 103, 
132,  i;)0,  152,  174,  209, 244, 
298. 

Arnaud de TAriègc, 214, 347. 
Auinalc! (duc d'), 20, 09. 
Avond, 312. 

Jiah(!uf, 37. 
Jiac (Théodoro), 330. 
üacourt (de), 74. 
Baraguay-d'llilliers   (general), 

293. 
liaranto (de), 74. 

Barbes, 37, 99, 107, 135, 144, 
151, 138, 100, 101, 102, 103, 
104, 327,351, 429. 

Baroche, 151, 428. 
Barrot (Odilon), 1, 3, 10, 18, 19, 

22, 29, 30, 31, 33, 34, 41, 43, 
44, 43,40, 47,48,77, 137,151, 
190, 203, 218, 219, 220, 221, 
270, 299, 309, 327, 307, 378, 
380, 384, 391, 394, 403, 427, 
428. 

Barttiélemy (Joseph), 221. 
liarthélemy-Saint-Hilaire, 239, 

377, 408, 411, 412. 
Barthou (Louis), 200. 
«astiat, 190, 305. 
Bastido, 48, 77, 153, 170, 200, 

233, 274, 275, 297. 
Baudon, 82. 
Baze, 272, 343. 
Boaunier (André), 200. 
Bebei, 252. 
Béchard, 389. 
Béchet-Detliomas, 82. 
liedeau (general), 25, 43, 50, 

94, 137, 105, 202, 249, 252, 
275, 297. 

Benoist (Ch.), 434. 
Bérangcr, 112, 137, 139, 283. 
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Jiérard, 169,  178. 
Bérengor  (Cainille),  193, 

352. 
Bércnger (lioné), 120. 
Bergson, 287. 
lierryer,  4,   12,   13,   120, 

216, 222,  276, 280,  301, 
312, 39-), 40.". 

Bcrsot, 137, 41."). 
Beslay (Gh.), 226. 

317, 

138, 
305, 

BüthmoiU,   50,   89,    153, 189, 
206, 275, 297, 408, 409. 

Billault, 14, 19, 28, 42, 138 155, 
165,  178, 181, 216, 280, 288, 
298, 365, 375. 

Bineau, 215, 366. 
Bixio, 249, 427. 
Blariqui,  37,   80, 99,  107, 122, 

123, 132,  133, 144,  158, 160, 
163, 173, 185, 327, 334. 

Bois-le-Comte (de), 74. 
Bonaparle     {Louis-Napol ion). 

15,   107,   1.39,   190,  191, 192. 
193, 199, 200, 201, 202, 203, 
207, 210,  231,  232, 23(i, 304, 
343, 344, 349, 361, 362, 367, 
387,  393,  395, 401,  402, 405, 
407, 413, 414, 4)9, 421, 424, 
426, 427, 428, 430, 433. 

Bonaparle (Napoléon), 19( 
Bonaparle (Picrre), 190, 248. 
Bonjcaii, 286. 
Borme, 159. 
Bouglé (C), 36. 
Eouhier de  TÉcIuse, 169,  356. 
Boulangor (general), 272. 
Bourget (Paul), 435. 
Bourgin (Ilubort), 34. 
Bourgon (general), 258. 
Bourqueney (do), 74. 
Bourzat, 372. 
Bravard-Veyrières, 318, 319. 
Bréa  (general  de),   260,   261, 

262. 
Criand (A.), 87. 

Brisson (Uenri), 406. 
Brpglie (Albert de), 399. 
Broglie (Victor, duc. de), 18, 74. 
Brunetière (Ferdinand), 135. 
Buohez, 48, 146,  161, 193, 208. 
Bullet, 340, 427. 
Bugeavid (maréí-lial, ducd'Isly), 

25,  26, 43, 44, 45, 404, 405, 
420, 428. 

Buret (Eiigèno), 0. 
liuvignier, 354. 
Byron (lord), 27. 

Gabei, 37, 99, 106. 
Gaillaux, 73, 96. 
Cainlioii 347, 348. 
Canroberl (niarécbal), 25. 
Carnol  (Hippolyte), 9, 29, 50, 

55,  58, 64,   79,   85,   95,  112, 
128, 140, 142,  1,53, 214,  272, 
273, 275,  277,  279, 285,  286, 
429. 

Garrei (Arniand),   30, 67, 285. 
Gartoret, 56, 153. 
Gaussidière,   44,   51,  92, 

135, 153,  154.   163, 165 
191, 192,  271, 277, 
326, 327, 329, 330 

Cavaignac   (general 
25, 51, 77, 
153,  17i; 

102, 135 
195, 200, 
242 
259 

246, 
262, 
274, 

293, 295, 

309, 
331, 
Eug 
137, 
210, 
2iS, 
265, 

237, 239 
254, 255 
268,  271 
281, 286,  293, 295, 297, 
306, 308,  311,  313, 315, 
331, 334, 345,  352,  358, 
363,  367, 377,  384,  387, 
394,  395, 396,   4011, 403, 
407,  408, 412,  413,  414, 
416, 417, 419.  421, 423, 
425,427, 431. 

Cavaignac (Godefroy), 102, 
Gavaignai- (Jean-Baplisle), 
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22, 2!), 31, 43, 137, 109, 222, 
274, 300, 374, 378, 379. 
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Flotte, 159, 103, 185. 
F^oucher  (general), 162. 
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406, 431. 
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Glais-lÜzoin, 210, 298, 331,334, 
375, 431. 

Guudchaux (Michel), 50, 02, 63, 
09,75, 191,212, 275, 283,287, 
288, 294, 300, 301, 302, 318, 
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Gouin, 82, 321, 361. 
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Metternich (prince de), 17. 
Michel de Bourges, 91, 340. 
Michelet, 27. 
Michou, 203. 
Mickievicz, 27. 
Millerand, 0(i. 
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Morin, 193. 
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Peol (Hohert), 13. 
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Pelit, 21. 
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Quenlin-üaiicliarl, 130, 309, .'i20, 
327. 

Oiiinet (Ed^ar), 27, 340. 417. 

Itainvillo, 90. 
llaiidori (iiiaréclial), 2."!. 
Haspail, 99,  100,  13">, ITW, 1011, 

103, 104,  173, 344, 3.30. 404. 
424, 429. 

Itccurt, 22, 48,   140,   153, 200. 
240, 25(1, 204, 275, 358. 303. 

Jlcgnaiill (Elias), 50. 
Itegnaiilt (i/oloiiel), 202. 
Iteiclistadl (duc de), 402. 
liémusal (de), 15, 19, 22, 30, 31. 

43, 45. 137, 274. 
Uenan (Hriiest), 55, 434. 
lienard ((ieorges), 370. 
Itenouvier (Charles),  112, 280 

287. 
Ueynaud (Jean), ,55, 04,140. 153. 
líichard. 349. 
líoliespierre, 23, 50, 351. 
líollaiid. 404. 
Rossi, 14, 74, 415. 
líolliscliild (de). 02, 140, 302.       , 

límilier, 2.34, 317, 379. 
liouvier, 272. 
liuliière (general), 427. 

.Saiiit-.\rnaiid (general de). 4fi. 
Saint-Priest, 195, 323. 
Sain(-lioniine, 171. 
.Sainle-Beiive, 205. 
Sallandrouze, 36. 
Salles (general de), 43. 
Salvandy (de), 27. 
.Sand. Yoy. George Saud. 
.Sarrans, 311. 
Sarnil (Gerniain), 190, 331. 
Hautayra, 345. 
Sauzet, 47. 
.Schmidt, 140. 
.Sclioelcher, 93. 
.Seignobos (Ch.\ 251, 378. 
Sénard, 140, 178, 193, 205, 200, 

245, 2.53, 254, 261, 264, 205, 
20(i, 208, 273, 274, 278, 292, 
304, 310, 312, 320, 343, 351, 
335, 358, 397, 422, 423. 

Simon (Jules), 138, 377, 431. 
Sobrier, 31, 99, 108, 157, 101, 

103. 164, 429. 
SorcI (Albert), 218, 433. 
.'^oiilt (marechal), 1, 2, 23, 45 

329. 
Sproiick (Maurice), 200. 
.Stonrni, 198, 203, 348. 
Strowski (F.), 380. 
Subervie (general), 50, 102. 

Taine, 347. 
Taschereau, 107, 331. 
Teste, H, 21. 
Thiors, 4, 10, 14, 15, 18, 19, 22, 

28, 29, 43, 44. 45, 77, 1.37, 139, 
178, 180, 191, 192, 222, 253, 
274, 270, 280, 293. 301. 305, 
306, 307, 343, 344. 350, 367, 
372, 374, 378, 391, 404, 405. 
410, 419. 
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Thomas   (Clóment),   l(i3,   172, 
180, 361. 

Thomiis (Émile), 80, 111, 141, 
182, 183, 242, 328, 403. 

Thomas    (lieutenaiit-rolonel), 
237, 202. 

Thouret (Antony), 311. 387, 393. 
Tocducville (de), 28, 137, 218, 

219, 221,  341, 373, 378. 382. 
Touirct (Gilberl), 27:i, 349. 
Tracy (de), 427. 
Trédern, 200. 
Trélat (ülj -sse), 143, 133, 170 

171, 181, 183, 220, 227, 230 
243, 247, 328, 400. 

Trousseau, 289. 
Trouvé-Chauve , 134 100, 240 

298, 329, 303. 304, 410. 
Turck, 108 330 

Vaulabellc (de), 178, 280, 
Vavin, 137. 
Vcrgiiiaud, 23, 50. 
Verninac Saint-Mnur, 297. 
Véron, 419. 

358. 

Vésin, 272. 
Veuillot (Loiiis), 29. 
Victor Hugo, 14, 21, 20, 38, 43, 

43, 47, 191, 230, 293,344,371 
393, 403, 412, 428. 

Victoria (reino), 13. 
Vieillard, 201, 403. 
Vigiiy (Alfred de), 137. 
Villain, 100, 139. 
Villtíle (do), 77. 
Villeiiiaiii, 0. 
ViUüJiiossaiit (do),  183. 
Vitet, 32, 137. 
Viviani, 372. :)90. 
Vivieii; 1.34,  109, 271, 272, 280, 

338, 377, 378, 409. 
VogOé (de), 431. 
Voirliaye, 272. 
Voltaire, 375, 417. 

Waldeclí-ltousseau,   181,   197 
424. 

Watrin, 328. 
Wolowski,   101,   102,   137   13!) 

281,317,340,350. 
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